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The  images  appearing  hère  are  the  best  quality 
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of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 
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Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 
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Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  AH 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  )a 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  — ^  (meaning  "CON- 
TINUED  "),  or  the  symbol  V  (meaning  "END"), 
whichever  applies. 


Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — »>  signifie  "A  SUIVRE",  le 
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Maps,  plates,  charts,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmod 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  le^t  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  frames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 
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Au  printemps  de  18^1,  l'auteur  publiait  la 
[)remière  partie  de  son  Histoire  du  Canada  sous 
f Union;  mais  avant  de  livrer  à  la  publicité  la 
suite  de  ce  travail,  il  aimait  à  connaître  l'opinion 
du  public  sur  l'utilité  et  le  mérite  de  son  œuvre. 
Il  est  heureux  de  dire  que  la  presse  et  les  auto- 
rités politiques  et  littéraires  en  ont  porté  un 
jugement  favorable  ;  on  en  verra  ci-dessous  une 
preuve  suffisante  dans  les  bienveillantes  paroles 
qui  lui  ont  été  adressées,  à  ce  sujet,  par  une  de 
nos  gloires  nationales.  Ces  encouragements,  partis 
d'un  homme  si  profondément  versé  dans  l'his- 
toire de  son  pays,  et  aussi  hautement  apprécié 
dans  la  politique  que  dans  les  lettres,  ne  lui  ont 
pas  permis  d'hésiter  à  compléter  sa  tAche  labo- 
rieuse ;  il  l'a  accomplie  dans  la  mesure  de  ses 
forces,  avec  patriotisme,  modération  *»t  impar- 
tialité. 

L'auteur  aurait  pu  faire  une  histoire  plus 
attrayante  en  ne  racontant  que  les  événements 
les  plus  intéressants  ;  mais  pour  cela,  il  lui  eut 
fallu  laisser  de  côté  nombre  de  faits  et  de  détails 
nécessaires  à  celui  qui  veut  connaître  l'histoire 
intime  de  son  pays.  Un  pareil  sacrifice  eut  com- 
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])roiiiis  s:ins  donlc  It's  iTsaltr^s  utiles  (}u'iiii 
Knb'ur  sérieux  doit  attoiulro  <ruii  ouvrait'  de  <■<• 
lifiirc.  Aussi  sVst-il  ])liis  iipi)li(]U(''  à  iiisliui:.- 
(]u'à  plaiiv.  Tout  en  s'attachaiit  priucipaleJiKiii 
à  riiisloire  politique,  il  u'a  iiéii'liiiv  aucun  (l. .. 
.sujets  qui  se  rapi)ort(»iit  au  })roi>'rès  uialéiicl  1 1 
intellectuel  du  pays.  Dans  lo  cadre  restreint  (juil 
s'est  imposé,  toutes  les  questions  do  cheniiiis  d  ■ 
ter,  d<^  canaux,  de  commerce,  d'induslrie.  de  >  ('Io- 
nisation, de  même  ({ue  les  «''Vénenienis  religieux. 
rinsti'Uction  i)ubli(pie,  la  littérature  et  les  iiisti 
tut  ions  ont  leur  ])la('e  comme  la  Ic^islatidii  ci 
l<\s  luttes  [)oliti([ues. 

L'auteur  ose  espéi'i-r  que  la,  jeu.nes.se  c;iii:i- 
dienne,  à  laquelUul  a  dédié  ses  humbles  travaux. 
])ourra,  sans  roeourir  aux  nominvux  docuiaculv 
oiïiciels,  la  jdupart  diiliciles  à  se  procurer,  tnai- 
vor  tout  ce  (jui  est  propre  à  Fintéresser.  No.s 
iiTindes  rii»-ures  politiques — T^a  Fontaine,  l)al(l- 
win,  Morin,  Taché,  (Ac, — lui  oli'riront  de  ln'niix 
modèles  ;\  étudier  et  à  imit(M'.*  l^^lle  aura  une  idn' 
à  peu  prés  compiète  du  Canada  contemporain: 
<dle  se  convaiiicra  que,  sous  la  constitution  d' 
1840,  le  prog";  es  eri  tout<^s  choses,  malii'ré  les  lut  t.'s 
de  partis,  a  été  immense  ;  que  ITTnion,  mal^rr 
ses  injustices,  a  préparé  h^s  (\inadiens  a  un  avenir 
plus  brillant,  à  une  émanci]>atiou  plus  comi»li'it' 
qu'a  inaugurée  en  18G7  l'union  fédérale  des  pro- 
vinces anglaises  de  l'Amérique  du  Nord. 
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V(»i<  i  la  Iclire  Ihittoiiso  qup  M.  Ktieiiuo  Piuviit 
;i  lliil  rhoiuiour  d'iulrosscr  à  raiitviir  : 

"Othnva,  27  mars  IStl. 
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•  Clu'i'  monsieur, 

•  Vt'iiilloz  accepter  mes  remerciements  pour  la 
première  partie  de  votre  ouvrage  ''  Lr  Camuhi 
<'}/is  ITffion.  ' 

.h'  VOUS  dirai  qu'après  avoir  lu  ce  travail,  et 
iiKuio  Tavoir  relu  en  plusieurs  endroits,  je  n'hé- 
sit"'  pas  à  souscrire  à  tout  ce  qu'en  a  écrit  la 
l)rrs.se  périodique.  Vous  avez  commencé,  et  ])ien 
(  oinniencé  l'icuvre  diflicile  de  pionnier  sur  une 
(•p(i(HH'  mémorable  de  notre  histoire.  Vous  avez 
pu  laisser  quelques  souches  sur  le  terrain  délriché, 
mais  il  vous  sera  facile  de  les  l'aire  disparaître 
dans  une  deuxième  édition,  qui,  je  n'en  doute 
l)as,  vous  sera  di^mandée  sous  peu  de  temps, 

"  Ne  perdez  donc  pas  courage,  et  donnez-nous 
;iu  plus  tôt  la  suite  de  votre  travail  dont  non- 
seulement  la  jeunesse,  mais  aussi  l'âge  mur  tirera 
le  plus  grand  avantage,  Tune  en  appréciant, 
l'amn»  en  se  ressouvenant. 

"  Veuillez  accepter,  avec  mes  encouragements, 
rassura nce  de  ma  considération  distinguée. 

'K.  J'AKENT.  ■' 
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LK  CANADA  SOUSi;UNION 


DEUXIIlMK    PAKIIE 


ADMINISTKATION  DE  I/)K1)  ELIUN 


MIN.'STLKK  SIIliUWOOD  D.vr-Y,   1847. —  défaith   dks   conskr- 
VATKURS    ET    AVÉNinif^IT    DtJ    MIMSTKRE    lA 
lONT A I N K  I» A  r.DW I X,    1 848. 

Anivic  (le   Lonl   F,l};iii,   «k'tails  sur  ce  peisonna;^».'.  — U  trnitc  <lf 
MM.  l>ia|)crct  Smilh  «lu  mitiistèrc.  —  >liMist<rc  Slicrwooil-Daly. 

St'^siitinlc  1847,  iLI»;"its  sui  railrcssc.     Muti   11  tic  non-conliancc. 

Act  ■  coïKcniaiil    le   criinc   <lc  faux,    acte    ;mi'''cipal   du    Bas- 
(  aii.i'ln,  libelle  do  coniincicc,  tarif,  etc. — Im  .tion  fies  Irlan- 

il.ii^,  ru'vre-.  typhoïdes.    -Associations  de  la  i  -'ct  du  |  ro^rès. 

1  )i^solu..ion  du  parlement,  changements  minislti.cls. —  Klections 
!;uiùalc>,  triomphe  des  ld)éraux.  -Mort   de    MM.  Xcilson,  Val- 
hnes  (le  St.  lU'al  et  autres.— Sessi^Mi  de  I.S4S,    M.    Morin  pr(si- 
iltiil   dj   la  chamljrc  d'assomblce,    défaite   des   conservateurs.— 
.Mii)i--U'te  I,a  Fonlaine-lîaldwin. — Débats  polititpies  intrres.sanls. 

^fo•.•.vemcut  en  faveur  de  la  coloni.sation.     Réforme  électorale. 

Lord  l^]lgin  lut  nommo  gouverneur  du  C^auadn, 
\v  Kl  septembre  1846  ;  mais  il  n'arriva  à  Mont- 
réal qu'à  la  lin  du  mois  de  janvier  de  l'année 
suivante,  et  prêta  le  serment  d'usage,  le  20  de  ce 
mois.  Il  appartenait  à  une  des  familles  les  plus 
illustres  de  l'Angleterre,  possédait  des  talents 
ivuiarquables  et  avait  un  cœur  noble  et  géné- 
ii'ux.    Jjien  qu'il  fût  conserA^ateur  et,  par  consé- 
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nu<Mit,  oppose  à  Isi  ]K)litiqno  libérait»  du  oahiin^t 
(le  lord  .lohii  IvusscU,  (elui-ci  1(^  nomma  volon- 
tiers à  «e  i)oste  élevé,  ])aree  qu'il  le  ju*:^t'ail  d'xixur 
(le  le  remi)lir  avee  distinction.  En  eliet,  Lonl 
VA^'in  s'était  déjà  acquis  une  réi)utation  (VIimImIc 
homme  d'ékit  dans  1(»  parlenn^nt  anj^lais,  et  dniis 
son  administration  réoe)ite  à  la  Jamaïque,  ou  il 
avait  ji'a^né  l'estime  et  le  resi)ect  de  tous  les 
])artis.  Au  (^anada,  comme  plus  tard  à  la  Chin»' 
et.  aux  Indes,  il  sut  maintenir  intacte  cette  hcllr 
réj>utation.  Toujours  il  se  j^'uida  d'après  les  vcrj- 
tal)les  princi[n?s  constitutionnels,  priiu  ipes  (pi'il 
proclama  luiutement  dans  sa  réponse  à  l'adresse 
(|ue  les  citoyens  de  Montréal  lui  présjMitorent  à 
son  arrivéi\  Voici  une  i>arti(»  de  ce  mai;'nili<pi'' 
document  : 

"  Vous  voulez  ]>ien  ol)server,  dit-il,  (jue  la(<»ii- 
naissance  des  allaires  publiqu«»s,  (pie  j'ai  accpiise 
dans  le  parlement  impérial,  et  dans  d'autres  situ- 
ations de  haute  importance,  justilie  l'espoir  (|ue 
je  me  guiderai,  dans  l'exercice  de  mes  Ibnctioiis, 
d'après  les  «grands  principes  constitutionnels,  ([ui 
sont  familiers  aux  hommes  politiques  de  la 
Grrande-Bretagne.  Tous  mes  soins  et  tous  mes 
ellbrts  tendront  à  la  réalisation  de  ces  i'avorables 
espérances.  Je  suis  convaincu  que  je  ne  pourrai 
mieux  maintenir  les  prérogatives  de  la  couronne, 
(^t  mettre  plus  efficacement  à  effet  les  instruc- 
tions dont  m'a  honoré  Sa  Majesté,  qu'en  montrant 
de  justes  ('igards  pour  les  désirs  et  les  sentiment 
du  peuple,  et  qu'en  recherchant  les  conseils  et 
rai(ie  de  ceux  qui  jouissent  de  sa  confiance. 

''  Je  ne  puis  porter  mes  regards  sur  l'histoire 
récente  de  cette  province  sans  sentir  qu'en  pre- 
nant la  résolution  de  conduire,  d'après  ces  prin- 


IMT| 


LOIU)    F'LdTX. 


(  iiM's,  iarlniinistrniion  <l«'s  allliin's,  j.»  ii*«'iilr»'- 
pr.  M(îs  ])jis  uii«'  tiulic  d'iiiiu  îi'nindtiii'  t'I  d  lun' 
liili.  nllr  ordinaires.  Lrs  pouvoirs  du  sv/Z-ijo/v /•//- 
///.  au(ju<'l  \«>u.s  lait  si  lariLi'cnn'iit  participer 
»uire  «oiistilulion,  ont  •'•té  ivrordés  pour  de  sa  îi*es 
iiiulils  pouî*  doimei-  au  peuple  leinoy»*n  d"exere«'r 
iiih'  iniluenee  salutaire  .sur  l'aition  du  ;Lr<;uver- 
ii'îueiil,  <t  ])our  iaire  du  i^ouverueiih  ni  hii- 
iiit'ine  un  instrument  i>]us  puissant  pour  iehien, 
t'ii  lui  procurant  <le  l'appui  et  de  ia  conlianee. 
.Si  jamais  malheureusement  ces  pouvoirs  étaient 
('iiij)loyés  à  des  lins  de  l'action  et  d'ambition  pei- 
s(»mielle,  les  ellorts  du  ^'ou\  erneur-i^énéral  poni* 
illfctuer  le  bien-être  de  la  pro\in<'(^  denn-ure- 
raieiit  sans  résidtat,  <'t  ses  hautes  et  importiintes 
loiictions,  dans  de  pareilles  circonstances,  ne 
l)<»urnii(Mit  cpie  produin^  le  désappointement  vl 
le  reu'ret. 

■  .le  ne  rejette  pas  cependant  la  responsal)ilité 
(Hic  m'a  ordonné  d'accept<»r  n(^tre  i»racieuse  Sou- 
veraine. J'ai  conseience  ([u'en  l'acceptant,  j<'  ne 
suis  mû  ]>îir  aucun  autre  motif  que  celui  de 
iviiii)lir  lidèlement  mon  devoirenversSa  Majesté 
•  1  le  ])cuplo  de  cette  i)rovince  :  et  j'esj^ére  (pie 
dans  l'unanimité  qui  caractérise  les  procédés  de 
te  jour,  j'apperçois  raui»vire  de  cet  empressement 
M  nicitri»  do  coté  ces  dillérends  d'une  im]>ortance 
inineure  et  à  travailler  de  concert  à  ravan<'e- 
inent  du  l)ien-éti*e  public,  coiulition  indispen- 
Nahle  à  l'action  jdîicace  et  pratique  d(^  la  coi.sti- 
uuion  ])ritannique. 

■  J'ai  les  yeux  ouvi^ts  sur  la  vaste  étendue 
•It's  ressources  de  cette  nol>le  province,  et  je  suis 
pi'orondémentconvaincu  qu'au  moyen  de  mesures 
«âges,  elles  sont  succeptibles  d'un  développement 
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rapide.  Ce  serait  une  tâche  bien  digne  de  rem- 
ploi de  l'éner^rie  et  des  talents  d'hommes  à  auos 
larges  et  patriotiques,  que  celle  de  travailler  à 
l'extension  du  commerce,  au  développement  d«'s 
ressources  agricoles  et  minérales,  Ti  ramélioration 
et  à  la  multiplication  des  moyens  de  communi- 
cation intérieure  ;  de  pourvoir  à  de  plus  grandes 
facilités  pour  l'éducation  d'une  population  crois- 
sante, de  procurer  les  bienfaits  et  le  conlbrl  do 
la  civilisation  aux  établissements  les  plus  éloi- 
ii'nés  ;  d'éloigner  les  occasions  de  dissension  et 
de  discorde,  et  d'unir  les  habitants  de  tontes 
classes  et  de  toutes  races  par  un  seul  lien  d'in- 
térêt et  d'affection.  " (i) 

Après  avoir  examiné  la  position  des  partis 
politiques,  Lord  Elgin  se  convainquit  que  l'ad- 
ministration, telle  qu'elle  était  alors  constituée. 
ne  i^ouvait  commander  la  confiance  pvblicjue  à 
un  degré  suffisant.  Il  vit  avec  peine  l'isolenitiit 
dans  lequel  se  trouvait  la  race  française,  et  voulut 
y  remédier  en  appelant  au  poiivoir  quelques-uns 
de  ses  chefs.  Il  prit  dans  ce  but  l'avis  de  ses  mi- 
nistres, qui  lui  conseillèrent  de  s'adresser  à  MM. 
Morin  et  Caron,  et  d'oft'rir  ;i  chacun  d'eux  un 
portefeuille.  Mais  les  offres  de  Lord  Elgin  ne 
suffisaient  pas  aux  exigences  du  parti  lilx'ral. 
dans  le  Bas-Canada  ;  elles  étaient  les  mêmes 
<[ui  avaient  été  faites  et  rejetées  dans  les  négo- 
ciations précédentes.  M.  Morin  les  rol'usa 
immédiatement,  donnant  pour  raison  princi- 
pale qu'il  avait  contracté  une  alliance  ave» 
des  personnes  d'une  autre  origine  ((u'il  ne 
pouvait  abandonner.    M.    Caron,    au   coniraiie. 


(i)  Tiaduotiou  du  Journal  de  Qiu'btx  (4  février  1847), 
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crut,  dans  l'intérêt  de  ses  compatriotes,  devoir 
pousser  les  négociations  plus  loin.  Mais  ses 
cll'orts  demeurèrent  sans  succès.  Les  préten- 
tions de  M.  Baly  s'opposaient  à  un  arrangement 
luceptable.  Le  ministor»  était  prêt  î\  céder  trois 
portefeuilles  aux  libéraux  ;  mais  il  refusait  de 
saorilier  M.  Daly,  qui  se  croyait  inamovible  dans 
son  poste  de  secrétaire  provincial.  MM.  Morin 
ot  Caron  lurent  approuvés  dans  leur  conduite. 
I.a  fermeté  inébranlable  des  convictions  de  ce 
(Iciiiier  lui  lit  encourir  la  disgrâce  des  ministres  ; 
ils  exen^èrent  leur  vengeance  en  le  destituant  d(^ 
sa  position  de  président  du  conseil  législatif, 
chariic  qu'il  n'avait  acceptée,  sous  Lord  Metcalie, 
qu'à  la  condition  expresse  (ju  '  ce  ne  serait  pas 
iiiiL'  situation  politique  sujet Ui  à  déplacement. 
La  conduite  injuste  du  ministère,  à  l'égard  de 
M.  Caroii,  eut  l'heureux  résultat  de  donner  plus 
dunion  et  de  force  au  parti  lii>éral,  en  faisant 
cesser  entièrement  tout  esprit  de  division. 

La  Ivresse  ministérielle  accusa  encore,  mais 
sans  raison,  les  Canadiens-Français  de  refuser  le 
pouvoir,  et  de  négliger  par  là  les  vrais  intérêts 
(le  la  province.  L'alliance  des  conservateurs  avec 
l{.\s  libéraux  du  Bas-Canada  aurait  été  une  excel- 
lente affaire  ;  elle  aurait  probablement  eu  pour 
résultat  d'empêcher  les  troubles  de  1849.  Il 
•  st  regrettable  qu'elle  n'ait  pas  ou  lieu.  Mais 
eniin,  la  faute  retombait  sur  les  conservateurs, 
(|ui  voulaient  toujours  reconstruire  le  cabinet  au 
prolit  du  parti  britannique  et  du  Haut-Canada, 
et  qui  refusaient  d'asseoir  le  gouvernement  sur 
des  bases  constitutionnelles,  en  répudiant  le  i>rin- 
'  ipe  de  la  double  majorité. 

Depuis  son   ayènement,  le  ministère  Draper 
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n'avait  cherché  qu'à  diviser  le  parti  librv.i] 
preuve  évidente  de  sa  propre  faiblesse.  Il  n'avait 
conservé  le  pouvoir  que  par  l'intrigue  et  rarociii 
répandu  à  pleines  mains  dans  le  Haut-Caïuula. 
qu'à  force  de  passer  des  mesures  favorables  à 
cette  section  de  la  province,  et  souvent  injustes 
envers  l'autre.  Puisque  les  ministres  ne  pou- 
vaient se  maintenir  au  pouvoir  d'une  manièiv 
constitutionnelle,  pourquoi  ne  se  retiraient-iN 
j)as  ?  Cependant,  plusieurs  d'entre  eux,  voyant 
qu'ils  étaient  gravement  compromis  aux  yeux 
d'un  public  fatigué  de  cet  état  de  chose,  et  qu'ils 
occupaient  une  position  fausse,  donnèrent  leur 
démission  ;  mais  ils  eurent  le  soin  de  se  placti- 
avantageusement.  Les  autres  ministres  n'eiinni 
l)îis  le  courage  de  les  imiter. 

Au  mois  d'avril,  M.  Smith  remit  son  porte- 
feuille de  procureur-général,  et  fut  créé  jugi^  de 
la  cour  du  banc  de  la  reine.  M.  Badgley  le  rem- 
plaça dans  le  cabinet.  Cette  nomination  déphit 
à  M.  Taschereau,  qui  cessa  d'être  solliciteui- 
général  du  Bas-Canada;  il  devait  en  justice  sm- 
céder  à  M.  Smith.  Il  fut  nommé  peu  après  ju«ie 
de  la  cour  de  circuit  (i).  A  la  lin  de  mai,  M. 
Draper  céda  sa  place  à  M.  Henry  Shervvood,  (pii 
fut  considéré  comme  le  chef  de  l'administration. 
M.  John  A.  Macdonald  entra  dans  le  ministère 
comme  receveur-général,  et  M.  John-H.  Cameroii. 
solliciteur-général,  du  Haut-Canada,  sans  siéuv 
dans  le  cabinet,  fut  nommé  conseiller  exécutit. 


(i)  Af.  J.-R.  Rolland  fut  nommé  juge  en  clief  du  lUs-Caii:i<i;i. 
à  la  jilace  du  juge  Vallières,  décédé.  M.  C.-J.-C;.  de  \Â\y  fut 
nc^mmé  greffier  du  conseil  législatif  à  la  place  de  M.  Fil/giblioii, 
M.  Ji)hn  Joseph,  grefiîer  du  conseil  exécutif  remplira  ISl.  I^l. 
Parent,  qui  fut  nommé  assistant-secrétaire  avec  M.  E.  A.  Mcreditli. 
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Eiiliii  M.  IVtor  McClill  remplaça  M.  C'avoii  comme 
prt  sid(^iit  du  conseil  léo-islatil',  avec  siège  dans 
lo  calnnet. 

CVs  changements  rendaient  le  ministère  m6- 
(  onnaissable  :  on  pouvait  baptiser  la  nouvelle 
administratioii,  dont  on  ignorait  les  véritables 
(•hels,  du  nom  de  8herwood-Daly.  Il  ne  restait 
plus  que  MM.  Morris,  Daly  ot  Papineau  des 
moiiibrcs  de  Tadministration  formée  en  1844. 
Voici  comment  se  composait  le  nouveau  cabinet 
à  lii  session  de  1847  : 

Haut-Canada. 

Hou.  MM.  Henry  Sherwood,  procureur-général, 
Wm.  Cayley,  inspecteur-général, 
"     .Tohn-A.  Macdonald,  receveur-géijéral, 
•'     Wm.  Morris,  i)résident  du  conseil  exécutif, 
•     .Tohn-Il.  Cameron,  solliciteur-général. 

Bas-Canada. 

IIoii.  MM.  Dominique  Daly,  secrétaire-provincial, 
■    Wm.  Badgley,  i^rocureur-général, 
'    Denis- H.  l*apineau,  commissaire  des  terres, 
"     Pister  McCîill,  président  du  conseil  législatif. 

Des  nouveaux  im^mbri^s  de  ce  ministère,  M. 
Sheiwood  était  bien  celui  qui  possédait  le  plus 
(riiilluence  et  de  connaissances  constitution- 
iK^llcs,  sans  avoir  cependant  les  qualités  d'homme 
drtat  de  MM.  Baldwin  et  Draper.  M.  John-A. 
Macdonald  n'était  encore  qu'un  jeune  membre. 
Ses  talents  brillants  devaient  lui  assurer  plus 
tard  un  grand  rôle  dans  l'arène  politique  ;  mais 
il  manquait  alors  d'expérience',  et  de  plus,  il  était 
iuihu  des  principes  outrés  des  conser^'ateurs  de 
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vieille  souche.  On  peut  eu  dire  autant  cl<'  M 
Cameron,  qui  était  un  orateur  distingué  et  un 
avocat  des  plus  habiles.  M.  Badgley  était  juo,. 
de  la  cour  de  circuit,  lorsqu'il  lut  prié  de  In  ire 
partie  du  cabinet  ;  il  était  lui  aussi  dénué  do 
connaissances  et  d'une  expérience  politique  sut is- 
faisante,  pour  occuper  un  poste  aussi  émiiK^it. 
Quant  î\  M.  McGill,  c'était  un  marchand  de 
Montréal  très-riche  et  très-estimé. 

On  ne  peut  examiner  les  membres  du  minislùrc 
Sherwood  sans  admettre  qu'ils  n'étaient  [Vàs 
aptes  à  présider  aux  intérêts  du  pays,  les  uns  par 
manque  de  pratique  parlementaire,  les  antres 
par  défaut  de  x>opularité  et  d'influence.  On  doit 
reconnaître  que  le  Bas-Canada  était  bien  mal 
représenté,  et  qu'on  commettait  une  grave 
injustice  envers  la  population  française,  qui,  sur 
neuf  ministres,  n'avait  qu'un  seul  représentant. 
M.  Denis-B.  Papineau  ;  encore  n'était-ce  qu'un 
représentant  peu  appréciable.  On  ne  sera  pas 
étonné  de  voir  qu'un  tel  ministère,  offrant  dans 
sa  composition  si  peu  de  titrvS  à  la  confiance,  .soit 
condamné  à  une  existence  fort  courte,  et  s'éteigne 
sans  avoir  rien  fixit  de  remarquable.  D'ailleurs, 
il  ne  comptait  plus  parmi  ses  membres  le  seul 
homme  capable  de  prolonger  son  existence,  o\  de 
lui  donner  de  l'autorité,  l'Hon.  M.  Draper. 

Il  faut  reconnaître  en  M.  Draper  un  homme 
politique  de  premier  ordre  et  un  orateur  distin- 
gué. Il  occupait,  dans  les  chambres,  le  premier 
rang  avec  MM.  LaFontaine  et  Baldwin.  Eu  se 
retirant  de  la  vie  politique  (ce  qu'il  fit  pendant 
la  session  de  1847),  la  chambre  perdait  en  lui 
une  de  ses  lumières  M.  Draper  avait  succédé  à 
M.  Hagerman,  en  1840,  comme*  chef  du  parti 
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conservateur.  Sa  conduite  ministérielle  avait  été 
•iénénileinent  a})prouvée  dans  le  Haut-Canada. 
Eu  eil'et,  ct^tte  section  de  la  province  n'avait  eu 
iiucurie  plainte  sérieuse  à  formuler  contre  lui  ; 
elle  lui  devait  au  contraire  plusieurs  mesures 
fort  avantageuses  à  ses  intérêts.  Mais  il  est  à 
déplorer  que  ces  mesures  aient  été  adoptées  par- 
fois au  i)réjudice  des  Bas-Canadiens.  Il  n'est  pas 
lit''»  .'ssaire  de  faire  remarquer  qu'une  semblable 
conduite  si  peu  compatible  avec  ses  devoirs  de 
justice  entendus  dans  leur  véritable  sens,  ait 
icTiii  ([uelque  peu  la  belle  réputation  qu'il  s'était 
;u([uise.  M.  Draper  fut  nommé  juge  du  Haut- 
Caiiadn.  Il  occupe  aujourd'hui  la  haute  position 
(le  juii'e  en  chef  de  la  (^our  d'appel  dans  cette 
province. 

Dans  les  derniers  changements  ministériels, 
Lord  Elgin  s'était  tenu  à  l'écart.  Il  était  disposé 
Il  ne  HiA'oriser  ni  l'un  )ii  l'autre  parti,  et  à  laisser 
ainsi  celui  qui  avait  le  pouvoir  courir  ses  chances 
de  s  dut  ;  il  attendit  avec  patience  le  résultat  de 
la  lutte  qui  allait  s'engager.  Le  2  juin  1847,  il 
ouvrit  la  session  par  un  discours,  dans  lequel  il 
mentionnait,  entre  autre  choses,  que  le  parle- 
ment impérial  était  disposé  à  abandonner  à  la 
|)r()vince,  le  contrôle  sur  le  département  des 
posles,  et  qu'il  avait  passé  une  loi  conférant  aux 
Icuislatures  coloniales  le  pouvoir  de  rappeler  les 
droits  dilléri^itiels  imposés  aux  colonies,  en 
taveur  des  produits  britanniques,  k^on  discours 
ne  mentionnait  aucune  des  mesures  et  des  ques- 
tions politiques  qui  occupaient  alors  le  pays. 

Avant  la  discussion  de  l'adresse,  la  chambre 
d'assemblée  eut  à  décider  si  Sir  Allan  McNnb 
était  encore  son  président.    Le  gouvernement 
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l'avait  nommé  pendant  la  va.'ani'o  ;ui 
d'a(ljudant-i.»:ént''ral  de  lamili('«\  M.  lilt.-P.  »  ii n- 
avait  été  nommé  dépnié-adjudant  inmi*  '•'  1;,- 
Camida.  Sir  Allan  n'avait  accepté  son  emploi 
qu'il  la  condition  qu'il  nommerait  lui-meinc  ].• 
député-adjudant  du  ilaut-Canada  ;  c'était  l- 
coknud  Camoron  qu'il  désii>'niiit  à  ce» poste.  Cdic 
condition  n'ayant  pas  été  acceptée  par  le  iioiivcr- 
nement,  qui  nomma  M.  McDonald,  Sir  A!;;.ii 
reiusa  la  charge  d'adjudant-général  de  la  niilicc. 
La  chambre  décida  qu'il  était  encori^  memln". et 
par  conséquent  son  président. 

Cette  question  en  amenait  une  autre.  l\'iul;!iii 
que  le  gouvernement  était  sous  l'impression  (|u- 
Sir  Allan  avait  accepté  la  ])lace  d'adjudant  dr  h 
milice,  deux  dé]mtés  avaient  ])ris  sur  euxdéiua- 
ner  un  bref  pour  um^  nouvelle  élection,  dans  le 
comté  de  Simcoe  ;  c'est  c(^  q^ii  se  fait  lorsque  la 
place;  de  président  de  la  chambre  devient  vacante 
M.  Kobinson  avait  accepté  la  charge  de  commis- 
saire des  travaux  publics,  emploi  qui  rendait  son 
siège  vacant  ;  il  fut  réélu  dans  son  même  comté 
Il  était  évideiit  que  si  le  président  de  lac^  uiilnv 
eût  accej)té  l'emploi  qu'on  lui  avait  oliért,  rélrt  - 
tion  de  M.  Robinson  ordonuTe  par  deux  meml)ri's, 
était  légale  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  était 
nulle,  car  le  président  n'ayant  pas  donné  sa 
démission,  à  lui  si^ul  appartenait  le  droit  de  l'aiiv 
émaner  un  bref  d'élection.  La  question,  aprrs 
avoir  été  dis(<utée,  fut  renvoyée  à  un  comitt' 
spécial  ;  elle  ne  fut  décidée  qu'à  la  lin  de  la 
session,  dans  le  but  de  permettre  à  M.  llobinsoii 
de  voter  en  faveur  du  gouvernement.  Le  rapport 
du  comité  déclara  l'élection  nulle  ;  cependant,  la 
majorité  ministérielle  décida,  contre  tout  prin- 
cipe de  justice,  que  l'élection  était  valide. 
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rrijK'O  à  d'autres  maïKcnvrcs  ministérielles,  le 
ooiijt»'-  tle  Dorchester,  dont  le  siège  était  devenu 
Vivant  par  la  démission  de  M.  Taschereau, ne  lut 
nullement  représenté  dans  les  chambres  pendant 
plus  do  la  moitié  de  la  session.  On  savait  qu'un 
libt'iai  serait  élu  dans  ce  comté,  et  c'est  pour 
(Cite  raison  qu'on  négligea  de  faire  émaner  les 
hrols  d'élection.  JjH  comté  de  Chami)lain  fut  aussi 
loimteinps  sans  être  réellement  représenté.  Son 
(Icpiitc,  M.  Guillet,  avait  accepté  un  emploi  secon- 
daire ;  il  s'agissait  de  savoir  si  son  siège  était 
vaiant  ;  l'administration  traîna  la  question  en 
longueur  dans  le  même  but  que  pour  le  cas  précé- 
(l(>jit.  La  chambre  décida,  à  la  fin  de  la  session, 
([ue  M.  Cruillet  conservait  son  siège.  Enfin,  on 
(oiitiaignit  M.  Draper  de  siéger  quelque  temps  en 
<  hiuiibre,  dans  le  but  d'avoir  sa  voix,  bien  qu'il 
(lt(  Inràl  lui-même  qu'une  i^lace  de  juge  était  à 
SI  disposition.  Ces  faits  n'ont  pas  besoin  de  com- 
mentaires ;  ils  prouvent  assez  quels  moyens  pre- 
nait le  ministère  pour  se  maintenir  au  pouvoir. 

IVndant  plusieurs  jours,  l'adresse  fut  discutée 
avi'c  beaucoup  d'excitation  et  d'animosité.  C'était 
uiif  dernière  lutte  entre  les  conservateurs  et  les 
libéraux.  L'opposition,  sur  motion  de  M.  Baldwin, 
seiondè  par  M.  La  Fontaine,  proposa  un  amende- 
ment dans  lequel  elle  félicitait  Lord  Elgin  de  son 
alliam  e  avec  la  famille  de  Lord  Durham,  et  dé- 
tlarait  que  c'était  à  ce  dernier  que  le  pays  devait 
Fétaldissement  du  gouvernement  responsable, 
d'après  les  x^rincipes  qui  fonctionnaient  avec  tant 
de  succès  e]i  Angleterre,  et  que  la  chambre  espé- 
rait ([\\(\  sous  Lord  Elgin,  elle  verrait  l'applica- 
tion efficace  de  ce  grand  principe.  Un  autre 
amendement  exprimait  le  regret  de  ce  que  le 
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liçouverncur  n'eut  pas  été  cousoillé  de  convofiurr 
les  ohambrc^s  plus  à  bonne  heure. 

M.  Baldwin  accompagna  le  premier  nnuiKlc- 
ment  d'un  discours  remarquable,  et  lit  passer  de 
mauvais  moments  aux  ministres.  Jl  attaqua  leur 
conduite  sur  plusieurs  points,  et  démontra  (pic 
l'histoire  de  l'administration  des  conservateurs. 
depuis  1843,  n'avait  i">as  d'exemple  dans  les  i'asics 
parlementaires.  Tous  ceux  qui  avaient  l'ait  j)arti(' 
de  l'administrai  ion  étaient  tombés  les  uns  ai)r(  > 
les  autres,  et  avaient  été  remplacés  de  manière 
que  le  cabinet  était  dans  le  moment  composé 
d'éléments  hétérogènes,  qui  n'avaient  ni  les 
mêmes  principes  ni  les  mêmes  vues.  Ce  n'étnii 
pas  là  le  moyen  de  faire  fonctionner  un  gouver- 
nement. L'administration  devait  être  régit»  sui- 
A'ant  les  principes  anglais,  c'est-à-dire  que  les 
ministres  devaient  entrer  en  fonction  par  uiH" 
déclaration  précise  des  principes  d'après  les(|uel> 
ils  se  proposaient  de  gouverner  le  pays.  L'hono- 
rable membre  pour  Simcoe,  et  l'honorable  proeu- 
reur-général,  ditléraient  d'opinion  sur  la  qiicstion 
de  l'université  de  Toronto  ;  qu'allaient-ils  l'aire 
lorsque  leurs  collègues  présenterai  'ut  cett(^  me- 
sure à  la  chambre  ?  M.  Baldwin  passa  en  revue 
une  partie  des  actes  de  l'administration,  blàiiii! 
les  nominativ)ns  injustes  qu'elle  avait  faites,  ei 
termina  son  discours  en  s'adressant  aux  mem])ros 
do  la  droite,  et  en  leur  disant  qu'ils  auraient 
bientôt  à  se  i)résenter  devant  leurs  constituanis. 
et  qu'ils  se  trouveraient  dans  une  position  hien 
triste,  s'ils  étaient  obligés  de  répondre:  "J'ai 
sacrifié  mon  pays,  mais  j'ai  sauvé  le  ministère.  " 

MM.  Aylvnn,  Chauveau,  Malcolm  Camovon. 
Merritt,    Watts,    etc ,    parlèrent   en   faveur  de 
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l'iini''H(U'iacnt,  ot  se  pliin'iil  à  iondaïuiirr  lo 
miuislrrt?  dans  sos  actes,  ainsi  ([iio  son  inipuis- 
saïue  à  l'ain»  passer  los  ni(\siiri»s  iin  port  an  les  que 
K>  pays  réclamait.  Ils  Jirent  nu  tableau  fidèle  des 
iiii(iuilés  et  de  la  corruption  des  hommes  du  po\i- 
voir.  M.  Aylwin  lut  surtout  très-élo(|uent  ;  il 
était  sans  contredit  le  meilleur  orateur  de  la 
(liam))re  d'assemblée. 

MM.  Caley,  Gowau,  Jolm-ll.  Cameron  et  Jolni 
A.  Maedonald  répondirent  aux  membres  de  la 
'j^aiv  lie.  Au  lieu  de  u.'ieudre  leur  politic[in^  et 
leurs  actes,  ils  attaquèrent  l(»s  chels  libéraux 
ibiis  leur  vie  politiqu(\  en  dirii^^eant  de  prélé- 
leiK'e  leurs  coups  sur  M.  Baldwin,  auquel  ils 
reprochaient  de  s'être  l'ait  élire  dans  le  comté  de 
Riiiiouski.  Le  solliciteur-i»*énéral  (^imeron  fit  un 
discours  éloquent,  qui  n'aurait  ])as  manqué  de 
produire  un  ex<*ellent  eilet  s'il  avait  eu  une  meil- 
leure cause  à  soutenir.  Il  accorda  des  éloi»-es  aux 
(AiiuKlieiis-Français  ;  mais  il  déclara  qu'il  aurait 
voulu  les  voir  soiiienir  l'administration,  et  il 
sVUbrça  de  leur  démontrer  (pi'ils  avai(»nt  tort  de 
s'attacher  à  M.  Daldwin,  lorsque  ce  dernier  s'était 
séparé  de  ses  amis  dans  les  questions  des  biens 
(les  Jésuites,  et  des  dépenses  de  l'administration 
de  la  justice  dans  le  Haut-Canada. 

M.  La  Fontaine  répondit  à  M.  Cameron  et  à 
M.  (rovvan.  11  ])rouva  qu'on  avait  été  injuste 
(Mivers  la  population  française.  Depuis  que  les 
<  ouservateurs  étaient  au  pouvoir,  cinq  conseillers 
léi,aslatirs  avaient  été  nommés  ;  de  ce  nombre, 
pas  un  n'était  Canadien.  M.  Taschereau  ne  suc- 
<é(la  pas  à  M.  Smith,  parce  qu'il  était  également 
Canadien-Français.  On  avait  ensuite  destitué  M. 
Caron,  lorsqu'il  avait  lait  plus  pour  le  ministère 
que  celui-ci  ne  le  méritait.     Il   remerciait   les 
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ministres  do  cotte  destitution,  qui  avait  cinu'ïiic 
plus  (juc  jamais  l'union  parmi  les  Canadiens 
d'orii>ine  l'rançaise.  Il  s'éleva  encore  contre  la 
nomination  de  M.  Smith,  avocat  du  troisième 
ordre,  qui  avait  été  :  ié  successeur  de  M. 

Yallières.  M.  La  Fontaine  s'adre^^sa  ensuite  aux 
membres  qui  représentaient  la  population  limi- 
çaiso,  leur  demandant  ce  qu'ils  avaient  l'ait  pour 
leurs  compatriotes.  "  Vous  avez,  dit-il,  sacrilié 
riionnour  à  l'amour  des  emplois  ;  vous  n'avez^ 
été  que  dos  instruments  entre  les  mains  de  \n> 
collègues  ;  vous  avez  sacrilié  le  pays,  vous  en 
aurez  ))ientôt  la  récompense.  L'un  de  vous  a  (l«'ja 
été  expulsé  du  conseil,  l'autre  le  sera  bientoi.  l']ii 
présence  de  ces  laits,  lomment  pouvons -uoun 
avoir  confiance  dans  l'administi'ation  actuelle.... 
Vous  avez  dégoûté  votre  choi',  l'honorable  M. 
Draper.  Il  se  retire  avec  une  place  déjuge  ;  cepen- 
dant, vous  voulez  l'abreuver  d'amertume  jusiju'a 
la  lin.  Vous  le  l'orcez,  lorsqu'il  a  résigné  son  siém", 
lorsque  vous  l'avez  l'ait  juge,  à  venir  encore  vous 
donner  un  vote  politique  dans  cette  chambre." 
Apres  trois  jours  de  violents  débats,  l'adresse 
l'ut  emportée  par  deux  voix  de  majorité.  (^)     L.' 

(i)  l'oi-R — MM.  Ikulglcy,  lîouUon,  l'rooks,  Canijion,  (Corn 
wall),  Cayloy,  C'iialiners,  Christic,  Colvile,  Cinniuiiii;s,  l>,\ly, 
Dickson,  IMapcr,  Diif^t^an,  Ermatinp;er,  lùtster,  Ciowan,  Haïr, 
Hall,  Jcssup,  l^yon,  MaclJonaKl  (Kingston),  MacdoncU  (Duinla-), 
McConncll,  Mofratt,  Monro,  Murncy,  Papineau,  l'cUii*,  l\i<Mi.ll, 
Robinson,  Seyinour,  Shcrwood  (Hiockvillc),  .*^mith  (  Krontonac^, 
Stewait  (IJytown),  Stewart  (l'icscoU),  Vigcr,  Wcl)  ter,  William^, 
Woods. — 39. 

CoN'TKi. — MM.  Aiin-.lrong,  Ayiwin,  lîaldwin,  Dui tliclol,  iVr- 
tiand,  l>i»'uillicr,  Canii-Mon  (l.ainrk),  C'auclio'i,  (Jhaliot,  (  han- 
veau,  CongLT,  Desaulniors,  DeWitt,  Dnimmond,  Fournier,  J.)liin, 
Lacoste,  La  t'ontaine,  Lantier,  La  Teiiière,  Laurin,  LcMoini-, 
Leslie,  Macdonald  (Glengary),  MacdoncU  (Storniont),  Mciiitt, 
Mttliol,  Morin,  Nelson,  Powell,  Price,  Prince,  Rousseau,  ."-(ott, 
Smith  (Wenlworth),  Thompson,  Watts. — 37. 
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uiiiiisl('r«'  n.»  s'iivoiiu  ])();irt;nil  p.is  vaiih  u  ;  il 
(oiitimui  à  se  nuiiiili'iiir  ;iii  pouvoir,  lors(jm» 
iv.l!  'UH'iit  il  (''luil  «Ml  minorité.  d'tW  conduit»' 
t'iiiii  siiiis  «*x<'iii])l('  dans  Thistoiiv  constitulion- 
iirllt'  :  nut'un  iiouvcriUMiiont  d'Euro|u>  n'aurait 
O.S.''  \  ivîv  avec*  une  si  l'aildc  majorité,  lin  ])arti, 
,11  clli't.  ne  doit  s»^  maintenir  au  ])ouvoir  (jut» 
|(Ms<ju'il  «*.st  assi^z  puissant  ])our  l'aine  ado])tt»r  h*.s 
mesures  néeossaires  au  hien-etn^  du  ])ays. 

Ile  son  lûtï',  lf>  conseil  Icyislatildcmontra  fpi'il 
;iv;iii  peu  de  conliauce  daiis  le  ministère.  M. 
Neilson  se  irouvîi  l)lossc  de  c<»  (jue  la  i)opu- 
lalioii  iVançaise  n'était  pas  sullisammcnt  lepré- 
sciilée  dans  le  cabinet.  H  proposa  une  série 
<!.'  résolutions,  comportant  dans  leur  ens.'mld*' 
nue  motion  de  non-conlian;-e.  (\»s  résolutions 
ciiuiaéi-aient  les  stipulations  et  les  n'aranties 
;ireor«lées  aux  C\inadi(»ns -  l'rauçais,  de])uis  la 
«oiKjuéto,  pour  la  conservation  do  leurs  institu- 
tions et  de  leurs  lois  ;  elles  protestaient  contre 
lii'  le  d'union  et  la  représentation  injuste  (jue 
'ct  juie  déterminait,  blâmaient  ouvert emtMit 
liKhninistration  de  ce  (ju'elle  ne  comj)tait  (pi'un 
seul  lUi'mhre  sur  neuf  ])our  ].rendr«^  les  intérêts 
•  le  la  majorité  de  la  i)opulation  canadienm\  et 
r'urettail  l'exercice  de  la  préi"0i»"ative  royal*',  qui 
seul  eût  pu  remédier  à  cet  état  dt^  choses  aussi 
(It 'plora])le  que  dani:»ere"ax. 

CVs  résolutions  donnèrent  lieu  à  un  débat 
•iiiimé,  chose  tout  à  fait  nouvelle  au  conseil 
léuislatil',  où  les  discussions  étaient  ordinaire- 
lïieni  i)aisibles.  M.  Sullivan,  le  plus  élo(]uent 
«les  conseillers,  profita  de  la  circonstance  pour 
(  oiulumner  sévèrcmient  la  conduite  des  conser- 
vateurs, depuis  qvi'ils  avaient  le  pouvoir.     C'est 
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dans  cette  occasion   (ju'il   s»»  cL'clani  (>i)[)o>r  an 
système  do  la  doiiMc  iiisijoiité. 

M.  Caron  lit,  un  diiscoms  (jui  produisit  un 
j^raiid  cH'ct.  Il  r.i 'onl:i  les  <liilrr.'ntcs  nrnoia- 
fions  (juil  avait  <liiiL»'é«»s,  et  montra  (jucllo  rspno 
de  traitement  on  lui  avait  liât  subir.  On  îwait 
en  elli't  «ommis  à  son  én'ard  la  ])lus  Li'rave  iujus- 
tieo.  en  le  (lest  itUMiit  de  sn  place  comme  président 
du  conseil  léui'islatir,  cliarnv  (juil  déclara  avoir 
aeee])tée  à  la  condition  expresse  qu'elle  ne  serait 
])oinl  i>oliti<jue.  Les  résolutions  ne  lurent  néirii- 
tivées  ((lie  ])Mr  la  voix  ])rc])ondérant«^  du  i)rési- 
dent,  (jui  était  lui-même  ministre,  (i) 

La  clnuubre  d'assemblée  dirii»*ea  encore  un 
autre  vote  de  non-conliance  contre  l'administr;)- 
tion.  M.  Scott  ])ro})()sa  une  adresse  au  gouver- 
neur, le  priant  d'adoj)ter  des  mesures  ]>ropres  a 
le  mettre  en  état  de  Ibrmer  nue  administrai  ion 
Ibrte  et  edicace.  Les  princi])aux  meml)res  dt» 
l'opposiiion  i^rirent  part  au  d(''])at  en  faveur  do 
Tadresse,  revinrent  une  di^uxifane  fois  sur  la  con- 
duite» laulivc  des  conservateurs,  oi  leur  repro- 
chèrent surtout  de  se  maintenir  au  pouvoir  iwcc 
une  majorité  si  faible.  M.  (^luchon  les  blâma  do 
Tusage  étran^'o  qu'ils  faisaient  des  tribunaux, 
soit  ])0ur  y  assurer  une  retraite  aux  ministres, 
soit  pour  en  tirer  des  nnnplaçants  dilHciles  à 
trouver  ailleurs.  C'était,  à  son  opinion,  porter 
une  grave  atteinte  à  l'indépendance  des  tribu- 
naux. M.  Chauveau  proiiva,  par  des  fidts  et  dtvs 
chi tires,   (jue   l'administration   avait  ni''gligé  le 

(i)  Tour  les  ié-,oliilions  -ISl  M.  Sullivan,  Caron,  lîrimeaii.  JolietU', 
l*\p^us;(Mi,  l 'clîuiKliLTvilic,  Iiviu^,  W'iihuer,  Neilson,  M  a-^  s  ne  cl 
Roy. 

ConticMM.  iMonis,  Shciwood,  Crooks,Mclvay,C;onlon, Ferrie, 
Walkcr,  Kni)\vll()n,   l'oricr,  Mathieson,  et  le  président  McCiill. 
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Hus-Ciinadji,  (4  ii'uvait  rion  l'ait  iK)ur  Ijivorisrr  la 
.  ((Ionisation,  tandis  (|u\'llo{iA'ait  voté  d«'ssonniH's 
((Hi.sidrral)l«»H,  à  la  ])rovinro  snprrîeun'.  L«»s]ilM'*- 
niux  concluront  (jnc  tons  los  citoyens  honnrtos 
t't  patriotiquos  devaient  ivunir  leurs  cflorts,  cl 
Muitcr  la  province,  alin  de  chaiii»er  l'état  d(» 
rhoscs  présent.  L'adresse  lut  perdue  par  une 
majorité  de  quatre  voix. 

Le  ministère  présenta  à  la  considération  des 
(  hauihros,  plusieurs  mesures,  dont  quelques-unes 
turent  adoptées.  I^s  lois  relatives  au  crinu^  d(* 
Taux  lurent  amendées  et  retondues  ;  c(»  crime  ne 
(levait  plus  être,  à  l'avenir,  punissable  d«'  la 
piMne  de  mort.  Une  deuxième  mesure  modiliait 
1  a(  te  relatif  au  })ureau  des  travaux  publics  ;  une 
troisième  exemptait  de  la  taxe  locale  l(\s  pro- 
priétés de  la  couronne  dans  le  lîas-Canada.  I^es 
lilxraux protestèrent  contre  cette  dernière,  parce 
(|u"olle  enlevait  aux  autorités  locales  une  source 
(lo  r»' venus  qu'elles  avaient  prélevée  jusqu'alors. 

In  nouvel  acte  des  municipalités  pour  le  l^as- 
Caiiada,  préparé  par  le  procureur-^çénéral  IJad- 
uli'V,  remplaça  l'acte  de  1845.  Cette  mc^sure 
iusii tuait  une  seule  municipalité  dans  chaque 
comté.  Quelques  comtés  trop  étendus  furent 
divisés  en  deux  ou  même  en  trois  municipalités. 
Plusieurs  députés  du  Bas-Canada  s'opposèrent  à 
lii  mesure  ;  ils  considéraient  l'organisation  par 
paroisse  supérieure  à  celle  des  comtés,  et  trou- 
vaient de  graves  inconvénients  à  chang(»r  si 
souvent  la  loi  municipale  :  c'était  en  cîlet  la 
troisième  depuis  sept  ans.  M.  La  Fontaine  suggéra 
la  dou])le  organisation  par  paroisse  et  par  comté, 
ttdle  qu'elle  existe  aujourd'hui  ;  mais  il  ne  voulut 
pas  prendre  la  responsabilité  de  rejeter  la  mesure, 
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qu'il  laissa  tout  entière  à  T  administrât  ion.  C'otte 
loi  qui  demeura  en  force  l'espace  de  huit  aniircs, 
ne  tut  o'uère  mieux  reçue  par  Itî  peuple  qu<'  los 
précédentes  ;  elle  était  défectueuse  dans  plusieurs 
parties  importantes. 

La  législature  s'elforça  de  remédier,  autant  (jut' 
possible,au  tort  qu'éj^rouva  le  Canada  par  le  ihan- 
gement  de  la  politique  commerciale  de  rAiiulc- 
terre.  En  18 4G,  la  métropole  avait  éta])li  le 
système  de  commerce  liln'e  ou  le  libre  échanuc 
des  i)roduits  avec  toutes  les  nations  :  elle  avait 
en  même  temps  retiré  la  protection  jusqu'ulors 
accordée  aux  produits  canadiens,  à  l'exception 
des  bois  de  construction,  et  avait  donn»'  au 
Cvanada  le  pouvoir  de  rapj^eler  les  droits  ditlc- 
rentiels.  Jusqu'à  cette  époque,  les  Canadiens 
avaient  joui  de  certains  avantages  pour  leurs  pro- 
duits agricoles,  sur  le  marché  anglais  ;  d"un  autre 
coté,  ils  avaient  été  obligés  de  payer  un  droit 
difiérentiel  de  sept  et  demi  par  cent  s'ils  em- 
ployaient des  vaisseaux  étrangers,  ou  s'ils  impor- 
taient des  marchandises  étrangères  autrement 
que  par  l'entremise  d'une  maison  anglaise  de 
commerce.  Ces  changements  mettaient  le  Canada 
sur  le  môme  pied  que  les  autres  pays,  qui  com- 
merçaient avec  l'Angleterre.  La  province  allait 
entrer  en  concurrence  avec  des  peuples  plus 
riches  et  plus  avancés  qu'elle.  Mais,  pour  lutter 
avec  avantage,  il  fallait  lever  tous  les  obstacles 
qui  pouvaient  entraver  son  commerce,  et  accorder 
l'entrée  libre  dans  les  ports  canadiens  à  tons  les 
vaisseaux  étrangers.  Puisque  la  métropole  ne 
protégeait  plus  les  produits  de  ses  colonies,  elle 
ne  devait  plus  forcer  ces  colonies  elle-ménies  à 
acheter  les  siens.    La  lép-islature.  demanda,  dans 
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une  adresse  à  la  reine,  d'accorder  k  tontes  les 
iialioiis  le  libre  usage  de  la  navigation  du  Saint- 
LîiunMit  ;  et,  pour  j)arvenir  à  cette  fin,  de  révo- 
quor  les  lois  de  la  navig*ation  qui  avaient  rapport 
à  la  colonie. 

LWngîeterre  avait  permis  au  parlement  cana- 
dien d(^  rappi^ler  les  droits  dittcrentiels  sur  les 
ni;ii('hiindis<\s  étrange res,  droits  qui  s'ch»vaient  A 
sej)l  ci  d(»mi  i^ar  cent,  lîln  conscquence,  la  légis- 
latiiie  adopta  un  nouveau  tarif  uniforme  pour 
les  iirticles  importés  de  tous  les  pays.  I^^s  droits 
iir  la  plupart  des  marchandises  furent  fixés  à 
M'pt  et  demi  par  cent.  Quelques  autres  articles 
lurent  soumis  à  un  tarif  de  douze  et  même  de 
\ iniit  par  cent.  Le  taux  moyen  de  ce  tarif,  qui 
rosi  il  d(»ux  ans  en  force,  était  de  dix  et  un  quart 
par  lent.  Les  liliéraux  du  Bas-Canada  s'oppo- 
sèrent à  l'élévation  des  droits  sur  certains  arti- 
eles,  ]>arcc  cpie,  selon  eux,  la  population  qu'ils 
reiuésentaient  allait  phis  en  s  mtiVir  quecelle  du 
Haut -Canada. 

]*(mv  se  conformer  au  désir  de  la  province,  le 
l»arlement  impérial  fit  disparaître,  en  1849,  les 
dispositions  qui  empêchaient  les  vaisseaux  étran- 
2;vrs  do  fréquenter  les  ports  canadiens. 

Depuis  cette  époque,  le  Canada  entra  dans  une 
nouvelle  ère  commerciale.  Il  put  importer  ses 
marchandises,  et  exporter  ses  produits  dans  tous 
les  pays  ;  il  eut  la  liberté  de  contrôler  son  propre 
'ommerce,  et  de  fixer  ses  droits  d'impôts.  La 
liberté  de  la  navigation  amena  dans  ses  ports 
l<'s  A  aisseaux  américains,  allemands,  français  et 
autres.  Dès  1851,  le  nombre  de  navires  étrangers 
qui  vinrent  y  chercher  les  produits  canadiens 
«tait  do  cent  dix-sept.     Cette  concurrence  eut 
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surtout  l'effet  de  faire  baisser  coiisidérablomeii! 
le  taux  du  fret. 

Le  Canada  tenta  aussitôt  d'établir  axec  les 
Etats-Unis  le  système  du  libre  échange  à  l'rgard 
de  certains  produits  :  afin  d'obtenir  ce  but,  lo 
parlement  impérial  entra  en  négociation  avec  les 
autorités  américaines.  Ceci  ne  devait  être  accorde 
qu'après  plusieurs  années.  Ma: s  en  1849,  lut 
passée  une  loi  commerciale,  celle  du  tratmt^  \yax 
laquelle  les  Canadiens  pouvaient  importer  les 
marchandises  étrangères  en  douane  par  les  l^]tats- 
Unis,  et  faire  passer  par  les  ports  américains  leurs 
produits  destinés  à  l'exportation.  Avec  cette 
mesure,  commença  la  rivalité  entre  le  Canada  et 
l'Etat  de  New-York,  pour  le  transport  du  com- 
merce de  l'Ouest. 

L'union  des  provinces  anglaises  de  l'Amérique 
du  Nord,  sous  un  même  système  do  douane,  d 
postes  et  de  travaux  publics,  fut  aussi  sugi^ér 
par  Lord  Grrey,  ministre  des  colonies,  dans  un 
dépêche  de  1847.  Cette  suggestion  Jburnil 
plusieurs  journaux  l'occasion  de  discuter  runiou 
fédérale  des  provinces.  Le  Canadieti  publia  à  (v 
sujet  plusieurs  articles  intéressants. 

Les  changements  de  la  politique  commen  ialc 
de  l'Angleterre  furent  d'abord  contraires  au  com- 
merce canadien,  qui  devint  languissant.  Il  s'en 
suivit  un  malaise  général,  et  de  nom])reuses 
banqueroutes.  Le  revenu  des  douanes  diminui» 
considérablement.  Le  crédit  de  la  province  fui 
même  affecté,  et  les  bons  perdirent  de  leur  valeur 
sur  le  marché  anglais.  Ce  ne  fut  qu'en  184!)-r)0 
que  le  commerce  reprit  vigueur,  et  que  le  crédil 
du  Canada  se  rétablit. 

Plusieurs  autres  mesures  utiles  furent  adoptées 
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})ar  la  législature,  pendant  cette  session.  Une 
loi,  présentée  par  M.  Laurin,  organisait  la  pro- 
fession de  notaire,  dans  le  Bas-Canada  ;  elle  y 
établissait  trois  chambres  de  notaires.  Une  loi  à 
pen  près  de  ce  genre  organisait  la  professioii  des 
médecins.  (S.  R.  B.  C,  ch.  71.)  Plusieurs  com- 
paiiiiies  obtinrent  des  actes  d'incorporation,  les 
uiit's  pour  i'exploitation  des  riches  mines  du  lac 
Supérieur  et  du  lac  Huron  ;  les  autres,  pour  la 
(  oiistruction  de  lignes  télégraphiques  j>ar  toute 
lii  inovince.  Ces  lignes  furent  presque  toutes 
(  onslruites  en  1847.  A  la  fin  de  cette  année,  les 
villes  du  Canada  purent  communiquer,  pour  la 
]>roiaière  fois,  entre  elles  et  les  villes  des  P]tats- 
Uiiis,  par  le  moyen  si  rapide  et  si  commode  du 
téléoraphe  électrique.  La  ligne  de  Qué])ec  à 
Ilalil'ax  ne  fut  terminée  qu'en  1851. 

L'assemblée  législative  s'occupa  encore,  pen- 
dant la  session,  des  malheureux  émigrés  irlandais, 
qui  se  portèrent  en  Canada  au  nombre  de  100,000. 
l'allé  vota  une  somme  considérable  pour  venir  au 
secours  de  leur  détresse.  Cette  grande  émigra- 
liou  était  due  à  l'horrible  famine,  qui  sévit  en 
Irlande,  en  1840-47,  et  qui  menaça  d'enlever 
une  partie  de  sa  population,  malgré  les  secours 
;»('(  ordés  par  divers  pays,  et  auxquels  le  Canada 
»oiitril)ua  largement.  Les  maladies  épidémiques, 
qu'accompagnent  d'ordinaire  la  disette  et  les 
privations,  décimèrent  en  même  temps  cette 
nation  malheureuse.  On  ne  crut  voir  d'autres 
lonièdes  à  l'horrible  fléau  que  dans  l'émigration 
t'ii  niasse.  Une  association  se  forma  pour  activer 
<  e  mouvement,  et  le  Canada  fut  choisi  pour  lieu 
«]•'  refuge.  Des  milliers  de  malheureux,  déjà 
épuisés  par  de  longues  privations  furent  entassés 
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dans  des  bîMiments  marchands,  pro.sfjin»  san^ 
vêtements  et  sans  nourriture.  Pendant  la  tra- 
A^ersée  de  l'océan,  les  fièvres  typhoïdes  lirciit  d^ 
nombreuses  victimes.  Ils  furent  déposés  au  lieu 
de  la  quarantaine,  dans  l'état  le  plus  pit()\  abir, 
mourant  en  partie  de  détresse  et  de  privation. 

Malheureusement,  le  gouvernement  canadien 
le  s'attendait  pas  à  une  immigration  aussi  (  ou- 
sidérable  ;  il  n'avait  pas  prévu  à  un  aussi  iiraiid 
nombre  de  malades,  de  sorte  qu'il  ne  put  dalxud 
les  assister  autant  que  le  demandait  leur  jrist.' 
état.  Les  émigrés  convalescents  et  en  santé  l'urt'iu 
transportés  dans  les  villes  ;  mais  là  encore,  on 
n'était  pas  préparés  à  les  recevoir  en  iiomhic 
aussi  considérable.  On  les  plaça  comme  Ton  pui, 
dans  les  hôpitaux  et  dans  les  grandes  batistes 
(sheds)  que  l'on  construisit  tout  exprès  pour  «mix. 
(V»s  infortunés,  portant  encore  le  germ*'  de  l;i 
maladie,  succombèrent  en  grand  noml)i<»  sous 
les  coups  do  l'horrible  fléau.  Partout  ils  cuiviit 
la  consolation  de  recevoir  les  secours  ridiiiiciix 
dans  leur  triste  position.  Le  clergé  Canadien  m' 
dévoua  ;i  ce  ministère  pénible,  avec  un  zM'  et 
une  charité  sans  bornes.  I^es  Sœurs  de  la  Chaiiic 
et  de  la  Providence  se  prodiguèrent  au  chevtt 
des  malades,  pour  donner  des  consolations  et  de 
la  nourriture.  Un  grand  nombre  de  laïques  se 
dévouèrent  aus8i.au  secours  des  malades.  Plu- 
sieurs malheureusement  payèrent  de  leur  vie  un 
si  beau  sacrifice.  A  mesure  qu'ils  succombaient. 
d'autres  se  hâtaient  de  \os  remplacer  pour  sue- 
(  omber  à  leur  tour.  La  charité  de  ces  prêtres  et 
de  ces  femmes  fut  sublime.  Un  tel  dévouement 
lit  éclater  partout  les  plus  grands  éloges.  Lo 
gouverneur  et  les  chambres  les  félicitèrent  publi- 
quement, dans  les  termes  les  plus  magniliqucs. 
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Une  srande  oonstcrnation  se  répandit  parmi 
la  population  des  villes  à  la  vue  de  la  terrible 
t'picK'mie.  La  contagion  pouvait  se  répandre 
(lune  manière  alarmante.  Il  était  extrêmement 
dangereux  de  garder  un  grand  nombre  de  per- 
soiiiios  maladives  et  malpropres,  mourant  en 
loiile  dans  les  habitations  qui  leur  avaient  été 
(1.  stinées.  Heureusement,  le  nombre  de  Cana- 
diens qui  contractèrent  le  mal  fut  assez  restreint. 

Parmi  les  victimes  de  leur  charité,  on  remarque 
Mut  Power,  évêque  de  Toronto,  M.  le  grand- 
vi(  aire  Hudon,  M.  Eoy,  curé  de  Charlesbourg, 
M.  Chaderton,  ministre  protestant,  et  M.  Mills, 
maire  de  Montréal.  (1)  Comme  on  le  voit,  les 
liants  personnages  ne  s'épargnaient  pas  jilus  que 
li>s  autres. 

L:  clergé  catholique  avait  encore  une  autre 
mission  à  remplir,  celle  de  prendre  soin  des 
milliers  d'orphelins  laissés  sans  recours  par  la 
mort  de  leurs  parents.  Il  établit  à  Québec  un 
asile  ])our  les  recevoir  ;  les  curés  des  villes  et 
dos  cauipagnes  vinrent  les  chercher,  et  les  placè- 
rent dans  les  familles  canadiennes,  qui  les  trai- 
U'ieiit  comme  leurs  propres  enfants.  Nous  aimons 
a  t  inriiistrer  ici  les  belles  louanges  que  donna 
an  (  lern^é  et  aux  familles  canadiennes  le  célèbre 
patriote  irlandais  Wm.  Smith  O'Brien,  dans  la 
promicre  lecture  sur  l'Amérique  qu'il  donna  à 
Dnblin,  en  1859. 

(i)  Vdii  la  liste  à  peu  près  complète  dos  prêtres  (pii  moururent 
lu  typhus,  après  avoir  porté  secours  aux  émigrés.  MM.  l'ierre  Koy, 
K<l.  Moiitmiiiy,  H.  Robson,  II.  Taisley,  F.-S.  Bardy,  II.  Hudon, 
^•■(i.,  Aiit.  Roy,  J.  Richard,  Pierre  Richard,  Rénc  Caron,  I'. 
Morgan,  T.  Colgang  et  L.  Mcinerney.  Parmi  les  autres  prêtres  qui 
t'iitractère  liJnanaladie  mais  qui  ne  moururent  pas  étaient  Mgr  Prince, 
MM.  lloran,  Taschereau,  McGauran,  Auclair,  Beaubien,  etc. 
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"  Je  ne  l'ais  que  payer  au  cleri^é  catholique  du 
Bas-Canada  une  dette  sa(^rée,  eu  déelarant  ([xw, 
au  temps  de  la  famiue,  quand  nos  eoncitoyeiis 
mouraient  par  milliers  k  la  station  de  la  quaiaii- 
taine,  près  de  Québec,  les  prêtres  canadiens  d  ori- 
gine française  se  précipitèrent,  au  plus  fort  de  lu 
terreur  et  du  danger,  avec  un  zèle  dont  ni  la 
parole  ni  la  plume  ne  sauraient  donner  une  juslc 
idée.  L'histoire  des  fléaux  qui  ont  ravagé  le  moudr 
ne  nous  oll're  que  de  bien  r.n*es  exem])les  (si  niriiic 
elle  nous  en  otf're)  d'un  plus  grand  dévoueirient. 
Beaucoup  de  prêtres  sont  tombés  victimes  de 
leur  charité.  Donnez  à  ceux  d'entre  eux  qui  ont 
survécu,  et  qui,  maintenant  encore,  ne  peuveiil 
raconter  sans  horraur  les  afl'reuses  souliVaiui's 
auxquelles  T insouciance  anglaise  condaninaii 
alors  nos  compatriotes,  donnez-leur  la  consola- 
tion d'apprendre  qu'en  Irlande,  comme  an 
(Canada,  leurs  héroïqu^^s  travaux  ont  trouvé  de 
justes  appréciateurs.  Prodi^iiiez  aussi  et  vos 
actions  de  grâjes  et  vos  bénédictions,  à  ci'n 
familles  canadiennes  (c'est  par  centaines  qu'on 
les  compte),  qui  ont  reçu  dans  leurs  maisons,  coii- 
ibndu  avec  leurs  proj>res  enfants,  les  or]>helins 
de  ceux  des  émigrés  à:  notre  pays  que  moisson- 
naient les  maladies  engendrées  par  la  faim." 

La  presse  du  Canada  blâma  la  négligeneo  des 
autorités  impériales,  et  rejeta  sur  elles  la  plui)aTt 
des  maux  dont  l'émigration  donna  un  si  triste 
spectacle.  Elle  se  révolta  contre  l'état  de  dénue- 
ment dans  lequel  on  entassa  sur  des  navires 
malsains  des  milliers  de  malheureux,  all'ail)lis 
par  la  famine,  que  Ton  jeta  sur  nos  livcs  sans 
prendre  les  précautions  qu'exigeait  leur  si  1  no- 
tion.    Ces  faits  démontrèrent  l'urgente  nrécessi té 
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do  rriiulariser,  à  l'avenir,  rémigralion  par  quel- 
(juo  mesure  destinée  à  prévenir  do  s«  mblables 
inalhi'urs.  Le  gouvernement  impérial  remboursa 
les  sommes  extraordinaires  qu'oceasionna  au 
«Touveniement  canadien  Timmigration  de  184t. 
(1)11  conseilla  à  ce  dernier  d'amender  la  loi  con- 
(oriKint  les  émigrés  et  d'adopter  des  mesures  de 
précaution. 

\r  bilan  des  mesures  législatives  de  cette 
session  était  petit.  Li»  tarit'  et  l'aite  municipal 
(lu  Uas-Canada  étaient  les  seuls  actes  de  quelque 
iinporlance  qui  furent  présentés  par  le  ministère. 
Les  autres  mesures  promises  sur  les  questions 
(les  ('(  oies,  de  l'université  de  Toronto,  d'indem- 
nité ])ouv  les  x^ertes  souffertes  en  183t-38,  par  le 
Bas-t  'iiiiada,  lurent  laissées  de  coté  ;  soit  faiblesse, 
soit  mauvaise  foi,  le  ministère  ne  daigna  pas  s'en 
(»(rui)er.  JiC  parti  conservateur,  fortifié  par  les 
tlei  lions  de  1844,  grâce  à  l'intervention  du  gou- 
verneur, avait  perdu  une  partie  de  sa  popularité. 
Ses  ]>ropres  partisans  l'abandonnaient  peu  à  peu  ; 
plusieurs  de  ses  organes  dévoués  ne  pouvaient 
même  s'empêcher  de  le  condamner.  Voici  ce 
({u'en  disait  le  Mornini^  Courier  de  Montréal  ; 

"  Pas  un  d'entre  eux,  (les  conservateurs)  n'est 
un  homme  d'état  désintéressé  ;  chaque  chef  a  des 
vues  intéressées  et  des  objets  privés  à  atteindre  ; 
pas  un  seul  d'entre  eux  ne  s'est  livré  à  la  poli- 
tique uniquement  pour  le  bien  général.  Les 
juges  actuels   Day   et  Smith,  et  le  procureur- 
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(i)  Le  rapport  du  comité  de  rimmigratioii  à  Montréal  évalue  à 
ijjtSijo  le  nombre  d'émigrés  qui  moururent  en  mer  et  dans  les  villes 
lu  ll;is-Canada  ;  5,293  en  mer,  3,389  à  la  Grosse-îsle,  1,137  a 
l'c( ,  1,862  à  Montréal,    130  a  Lachine  et  39  à  Saint-Jean.  Ce 
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iiomliic  l'Mmait  le  septième  de  l'immigration.    Mais  il  en  mourut 
WaiKoup  d'autres  dans  le  Haut-Canada  et  aux  Etats-Unis. 
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général  Badgloy  ne  se  sont  introduits  dans  la 
politique  que  pour  obtenir  des  sièges  sur  h 
banc  judiciaire  ;  ce  ne  i'ut  pas  le  parti  qui  les 
poussa  à  travailler,  dans  la  chambre,  mais  le 
banc.  Les  deux  premiers  ont  atteint  leur  hwi, 
et  le  dernier  atteindra  le  sien,  k  la  première  occa- 
sion favorable.  MM  Draper  et  Sherwood  ont  eu 
les  mômes  désirs,  lorsqu'ils  devinrent  procureurs- 
généraux.  Pas  un  des  ministres  n'a  embrassé  la 
politique  pour  l'amour  du  parti,  mais  chacun 
d'eux  l'a  fait  pour  des  fins  privées.  De  tels  chefs 
ne  sont  pas  les  hommes  que  nous  devons  suivre. 
car  aussitôt  qu'ils  ont  ce  qu'ils  désirent,  ils  nous 
souhaitent  le  bonjour  et  nous  laissent  dans  l'em- 
barras. M.  Draper  nous  a  récemment  joué  <  e 
tour.  Nous  voulons  pour  chefs  des  hommes  qui 
tomberont  ou  surnageront  avec  le  i)arti;  nous 
voulons  des  hommes  sur  lesquels  nous  pouvons 
toujours  compter,  et  qui  trouveront  leur  récom- 
pense dans  la  popularité "  (  ^  ) 

Si,  d'un  côté,  le  parti  conservateur  avait  perdu 
de  son  influence,  de  l'autre,  le  parti  libéral  ou 
réformiste  était  plus  populaire  et  plus  fort  que 
jamais.  Grràce  ;i  l'insuccès  des  dernières  négocia- 
tions entre  les  deux  partis,  les  chefs  libéraux  du 
Bas-Canada  avaient  resserré  entre  eux  l'union  et 
l'entente  un  moment  refroidies.  De  plus,  l'union 
entre  les  libéraux  du  Bas-Canada  et  ceux  du 
Haut-Canada,  affaiblie  par  la  conduite  chan(  e- 
lante  de  quelques  membres  de  cette  dernière 
province,  et  par  les  négociations  ministérielles, 
s'était  en  même  temps  raffermie.  MM.  Baldwin. 
Hincks,  Priée  et  leurs  autres  amis  réformistes 

(l)  Traduction  du  Canadien  de  1847. 
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aviiiont  appuyé  do  l(»urs  votos  le  parti  lihrrnl  du 
iMiis-Caiiada,  à  la  deruièro  session.  Plusieurs 
incmhres  du  i){lrti  ministériel,  méeontents  d'.î 
riidiiiiiiistration,  avaient  suivi  leur  exemple.  Les 
i  luiiiueinents  continuels  dans  le  cabinet,  les  va- 
ciiices  dans  la  rei)rcsentatioii,  les  intrio'ues  du 
U(nivernement,  les  av.nent  détachés  des  rang's 
liiiiiistcriels. 

Il  était  évident  qu'uncî  réac^tion  considérable 
se  laisait  en  faveur  du  parti  libéral  dans  Tune 
(  i  l'autre  des  ])rovinces.  C'était  le  moment  de 
mettre  à  proiit  cette  heureusi^  circonstance,  et  de 
reprendre  la  belle  position  qu'il  occupait  en 
1S42-43.  En  prévision  d'une  élection  prochaines 
il  so  prépara  donc  à  remporter  une  victoire  com- 
plt'le.  Comme  .en  1841,  les  citoyens  de  Québec 
furent  les  premiers  à  donner  l'impulsion  au 
umnd  mouvement  de  réforme,  ([ui  devait  avoir 
lieu.  Sous  la  présidence  de  M.  Caron,  ils  organi- 
sèrent une  association  politique  :  L'association 
(o/fs/iff/Uonncl/e  de  la  réforme  et  du  j^rof^rès,  et  s'as- 
seuiblcrent  à  plusieurs  reprises.  Ils  adoptèrent 
\\n  i)ro£»ramme  politique,  qui  est  resté  comnn^ 
uii  document  important  de  cette  belle  lutte. 
iJaiïs  cet  écrit,  étaient  consignés  les  griefs  les 
plus  llagrants  qui  pesaient  sur  les  Canadiens,  et 
les  illégalités  politiques  et  sociales  dont  ils  souf- 
fraient. Ce  manifeste  exposait  ensuite  les  réformes 
principales  qui  étaient  alors  réclamées  :  c'étaient 
la  mise  en  pratique  des  principes  du  gouverne- 
ment constitutionnel  reconnus  parles  résolutions 
do  1841,  la  réforme  électorale  dans  toute  la  pro- 
vince, le  libre  échange  avec  les  pays  étrangers, 
la  liberté  de  la  navigation  sur  le  Saint-Laurent, 
la  réforme  du  département  des  postes  et  la  con- 
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cession  des  terres  de  la  couronne  à  dos  prix 
moins  Mev6s.  Enfin,  les  électeurs  de  QiU;!)»., 
terminaient  ce  fameux  manifeste  en  invitant  Its 
citoyens  marquants  dans  chaqiie  comté  à  .se  mv 
nir,  et  à  faire  adopter  par  tous  les  princi},es  qui 
avaient  servi  de  base  à  Vassocùifion  vcrmlitulionmUr 
de  la  réforme  et  du  proii^rês. 

Ce  manifeste  fut  bien  accueilli  par  la  presse: 
il  servit  de  programme  politique  dans  TéhM  tiou 
qui  eut  lieu  peu  après,  et  fut  accepté  dans  ])r.'s- 
qu(î  tous  les  comtés.  Les  libéraux  du  Haut- 
Canada  en  adoptèrent  plusieurs  points  ;  ils  iiiivm 
d'accord  avec  leurs  amis  du  Bas-Canada  ])(iui 
réclamer  la  réforme  électorale.  Ils  formèrent  tux 
aussi  des  associations  semblables  à  celles  du  lias- 
Canada. 

Depuis  longtemps,'  Lord  Elgin  était  fatigur  de 
voir  l'administration  des  affaires  publiques  on tiv 
les  mains  d'hommes  incapables  et  sans  iiilluiMuc 
Il  ne  put  consentir  à  leur  laisser  passer  encore 
une  session  appuyés  seulement  par  une  majorilt' 
de  deux  voix  ;  d'ailleurs,  il  fallait  un  ministi  rt- 
puissant  et  ferme  pour  faire  face  aux  besoinn  du 
pays.  Use  décida  donc,  probablement  apros  avoir 
pris  l'avis  du  gouvernement  impéri  .il,  à  dissou- 
dre le  parlement  avant  le  temps  voulu  par  la  loi 
(3t  d'appeler  le  peuple  à  exercer  son  suffrage  ind»  - 
pendant.  C'est  ce  qu'il  fit  par  une  proclamation 
en  date  du  6  décembre  1847.  Les  brefs  d'élection 
furent  aussitôt  émanés  :  ces  brefs  étaient  retour- 
nables  le  24  janvier  suivant. 

Quelques  changements  furents  faits  dans  V' 
ministère,  le  18  décembre  M.  D.-B.  Papincau 
donna  sa  démission,  et  fut  remplacé  i)ar  M 
McDonald  comme  commissaire  des  terres  do  la 
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(ouronno.  M.  Frs.-P.  Bruneau,  conseiller  légis- 
latif, accepta  le  portefeuille  de  receveur-général, 
et  M.  .Tos.  Ed.  Turcotte  fut  nommé  solliciteur- 
oviiéral. 

Les  libéraux  n'approuvèrent  pas  plus  la  con- 
duite de  MM.  liruneau  et  Turcotte,  que  celle  de 
MM.  Viger  et  Papineau.  Ils  en  donnèrent  une 
irnnive  en  refusant  d'élire  M.  Turcotte,  qui  était 
certainement  un  homme  de  talents  remarqua})los, 
ot  surtout  un  orateur  populaire. 

Les  élections  générales  plongèrent  la  province 
dans  une  grande  agitation.  Elles  se  terminèrent 
par  le  triomphe  du  p  u'ti  libéral  ou  réformiste 
dans  les  deux  sections  de  la  province.  A  Mont- 
rt'al,  lo  château-fort  d  «s  conservateurs  du  Bas- 
Canada,  l'élection  do  iJM.  LaFontaine  et  Holmes 
lut  emportée  à  une  Ibrte  majorité;  à  Québec, 
(lie  de  MM.  Ayhvin  et  Chabot  fut  faite  par 
acclamation.  Le  Bas-Canada  pour  ainsi  dire  n'eût 
qu'une  seule  voix  pour  condamner  l'administra- 
tion des  conservateurs,  et  approuver  hi  conduite 
des  chefs  li])éraux  ;  c'est  à  peine  si  cinq  ou  six 
candidats  ministériels  purent  s'y  faire  élire  (i). 

(i)  Liste  (les  (léputt's  élus  aux  élections  générales  de  1847  4S  : 

r.AS-CANADA. 

[{eauharnûis  -  - Jacob  DeWitt. 

BcUcchasse lion.  A.-N.  Morin. 

lîcrthier D.-M.  Armstronjr. 

liDuaventure \V.  Culhbeit. 

Chauibly Pierre  Beaubien. 

Champlaiu Ls.  Ciuillet. 

Ueiix-Montagnes W.-II.  Scott. 

1  )orchester P'ran(,'ois  Lemicux . 

Diummond R.-N.  Watts. 

(■aspé -....  Rol)ert  Christie. 

Ihmtingdon T.  Sauvageau. 

Kamouraska P.-Canac  dit  Marquis. 


n 


-f 


f 


iW 


'fs 


86  LORD   ELOIN.  |184s 

Mais  (0  qtii  Taisait  le  pins  do  plainir  aux  liln • 
Taux  du  Bas-Canada,  c'était  de  voir  M.  Uiildwiii 
soutonu  par  la  ma-jorité  des  candidats  ln'uivux 
dans  le  Haut-Canada,  où  son  parti,  il  y  aviiit  ù 
peine  trois  ans,  avait  essuyé  une  si  c^rande  d«' lailc 
Vingt-six  députés  s'étaient  déclarés  pour  In  poli- 
tique    libérale,     tandis    que    seize    seul'Mnriu 

Leinstei N.  Duinns. 

I/Islut C.-F.  Koiimicr. 

l.otbinière Joseph  I-ainiM. 

ML'{i;antic .-.   lion.  D.  Daly. 

Missisi|Uoi llt)n.  \\  .  Hadj^lcy. 

Mi)ntm<>re«cy Joseph  Cauchon. 

Montréal  (eité) -  .   -  .    lion.  L.-ll.  I,a  l'onlaine. 

"  -  -  -   Itenj.   Holmes. 

"       (t'omit-) André  Johin. 

Nicdlet -  .  -  .  'I'.  l'ortier. 

Outaouais  -  - J.  l''^an. 

l'ortneVii A.-J.  Duchesnay. 

()uél>ec  (eité) lion.  T.-C  Aylwin. 

"  -  -  -  Jean  Cliahot. 

"       (comté)  -  -      r.-f.-O.  Clhauveau. 

Richelieu -  -  -  Wilfiid  Nelson. 

Kimouski J-C.  Taché. 

Rouville P.  Davignon. 

Saguenay Uon.  V.  de  Sales  l.a  l'-.  ruci. . 

Sheflford L.-T.  Dnnnmond, 

Sherbrooke  (ville) H.-C.-A.  viu^y. 

Sherbrooke  (comté) Samuel  Urooks. 

Stanstead •  John  McClonnell. 

Saint-Hyacinthe -  -  -  Thomas  Moutillier. 

Saint  Maurice Hoii.  L..J.  Papineau. 

Terrebonnc Hon.  L.-II.  La  Foniaiiu  . 

Trois- Rivières 

Vaudreuil J-1^.  Mongcnais. 

Verchères James  Leslie. 

Vamaska M.  l'ounpnn  dit  I-i  vcill< . 

HAUT-CANADA. 

Brockville  (icorgc  Shcrwood. 

Kytown John  Scott. 

Carleton ICd.  Malloch. 

Cornwall 1  Ion.  J  .-H.  Cameron . 

Dundas.    John-P.   Crysler. 
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appuyaient  <-oll<^  du  niiiiistôro.  1^4»  sulliciloui- 
•iciural  C'îuuorou,  qui  s'«''tait  prt''H«'iité  dans  deux 
divisions  rlectorales,  tut  détait  dans  eello  de 
Ivi'iit  ;  M.  Govvan,  rliel'de.s  orani^istes,  uorditsou 
rl(M  tiou  dans  le  comté  de  Ij<»eds  ;  M.  Sherwood 
Ini-nième  faillit  perdre  la  siennt»  dans  la  ville  de 
Toronto,   où   il   n\'\ii   que  40  voix  de  majorité. 

I iiiili.iiu James  SmitI . 

i;«.si'\ Jolin  IVincc 

I  iiiiikii.K- .1  Icmy  Smilli. 

(.Il  iii^.u-  y John  S.  Macdoiuilil. 

(iitinillc K.  Ik-rrilt. 

II  iMiiUiind I  ).  Thompson. 

Il.illuii J.  Wclonhall. 

Il.imiltun Sir  A.-N.  McXal». 

IhiMiiigs I'.  l'Iiiit. 

IIiiKMi lion.  \V.  Caley. 

KiMit Mali'/Im  C'ameiDU. 

KiiiL^ston lion.  John-A.  MaiDouahl. 

l.iiurk Kohcrt  Hcll. 

l.ocls W.-i^    kichartls. 

l,cii:-.()\  et   A<hlington I^  Scymour. 

i.iiRoln   W.-n.  Mcrrilt. 

1.  iiiiloii Jolm  Wilson. 

Mii|illcsi;x Wm.  N«Jtman. 

.\i;ii;.\ni W.-II.  Dickson. 

NoiTnlk lion.  H.-J.  l'ouiton. 

.NoiUuunliL'iland A. -II.  .Meyc»>>. 

(Kfnid lion,  l''.   liiiicks. 

IVlcihorouLih James  llall. 

I'knloU T.-II.  Jolmson. 

l'iiiK'c  Kilouanl 1).-M.  Stevenson. 

I^ussell (i.-li.  Lyon. 

Sinieoe llon.\V.-M.  Kol)inson. 

Sioiinont. A.  McLean. 

l'oroiito W.-H.  lîoulton. 

lion    11    Sherwood. 

W.iterloo James  WeUster. 

Wclland 1).  McFailand. 

\\  iniwurtli Hernianns  Smith 

Wnk  division  sud J.-H.  Priée. 

\  Kik       "         t)uest J--C.  Morrison. 

Noik       "         est Wm.-II.  Hlake. 

Vnik       "         norU Hon.  Robert  l'.al  Iwu. 
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Malgré  cette  défaite  humiliante,  les  minisins 
conservèrent  leurs  portefeuilles  jusqu'au  dcniiiM" 
moment  ;  ils  ne  se  retirèrent  que  sous  le  poids 
d'un  vote  de  non-confiance. 

L'assemblée  législative  n'avait  pas  compte 
depuis  l'Union  un  aussi  grand  nombre  d'homincs 
distingués  ;  parmi  les  anciens  députés,  on  remar- 
quait MM.  La  Fontaine,  Baldwin,  McNab,  Moriii. 
John-A.  McDonald,  John-H.  Cameron,  Cauchon. 
Chauveau,  LaTerrière,  Leslie,  Chabot,  Himks. 
Sherwood,  Merritt,  etc.  Parmi  les  nouveaux 
députés,  étaient  MM.  Papineau,  Blake,  Hohms. 
Joseph-Charles  Taché,  Dumas.  H.-.T.  Boultoii. 
Notman,  Wetenhall,  Wilson  et  J.-C.  Morrisoii. 

Mais  les  chambres  avaient  fait  une  perte  irn'i);!- 
rable  dans  la  i^ersonne  d'un  de  ses  membics 
politiques  les  x>lus  marquants,  M.  John  Noilsoii. 
qui  mourut  le  4  février  1848.  Originaire  d'Ecosse. 
M.  Neilson  était  arrivé  encore  jeune  au  Canada. 
et  avait  trouvé  une  ari^e  puissante  pour  la 
défense  et  la  propagation  de  ses  idées  dans  la 
Gazette  de  Qiwbee,  qu'il  rédigea  jusqu'à  sa  mort. 
Ses  écrits,  surtout  iivaiit  l'Union,  avaient  ou  la 
plus  grande  influence.  Tl  s'était  principalement 
distingué  comme  membre  de  l'ancienne  cham- 
bre 'd'assemblée  du  Bas-Canada,  s'était  moiitiv 
l'ardent  défenseur  des  droits  de  la  population 
française,  et  avait  com})attu  le  parti  oligarchique 
de  concert  avec  les  Papineau  et  les  Viger,  Deux 
fois  M.  Neilson  avait  été  député  avec  eux  en 
Angleterre  pour  prendre  les  intérêts  canadiens. 
Le  peuple  et  le  clergé  lui  donnèrent  leur  con- 
fiance, et  lui  en  retour  plaida  leur  cause  ;  il  l'ut 
leur  ferme  et  constant  ami.  Comme  membnî  du 
Conseil  Spécial,  il  A^ota  contre  l'union  des  deux 


1848] 


LORD  ELOIN. 


S9 


('aiiadas.  fîlu  on  1841  pour  le  comté  de  Québec, 
il  protesta  également  contre  l'acte  qui  proscri- 
vait la  langue  française.  Il  demanda  le  rappel 
cVuu  acte  aussi  inique  ;  mais  il  se  prononça  contre 
le  i>ouvernement  responsable,  auquel  il  n'accor- 
dait nulle  confiance.  En  1844,  M.  Neilson  fut 
appelé  au  conseil  législatif,  où  il  siégea  jusqu'à 
sa  mort.  On  se  rappelle  qu'à  la  dernière  session, 
il  dirigea  contre  le  ministère  une  motion  indi- 
rocte  de  non-confiance,  parce  que  les  Canadiens- 
l'rançais  n'étaient  pas  suffisamment  représentés 
dans  l'administration.  Ce  fut  son  dernier  acte 
politique  important. 

M.  Neilson  avait  surtout  une  connaissance 
parfaite  de  l'histoire  constitutionnelle  et  i)arle- 
montaire  ;  il  en  avait  fait  une  étude  particulière 
et  constante.  Dans  sa  longue  carrière  politique, 
il  rendit  des  services  éminents  au  Canada;  aussi 
sa  mémoire  sera-t  elle  en  vénération  parmi  ceux 
dont  il  a  défendu  lès  droits  avec  tant  de  force  et 
do  dévouement 

Les  Canadiens  avaient  eu  à  déplorer,  un  an 
auparavant  (17  février  1847),  la  mort  d'une  autre 
uloire  liationale,  d'un  homme  de  génie,  M.  \o 
jiii>o  en  chef  Vallières  de  Saint-Réal.  Reçu  avocat 
<'n  1812,  il  s'était  bientôt  placé,  par  ses  talents 
•  t  sa  grande  éloquence,  à  la  tête  dès  hommes  de 
sa  profession.  Elu  député,  il  s'était  distingué 
comme  l'avocat  ardent  des  libertés  populaires, 
dans  la  longue  lutte  entreprise  pour  la  conquête 
des  institutions  constitutionnelles,  que  récla- 
mait le  parti  canadien  ;  il  fut  choisi  président  de 
lac  hambreen  l'absence  de  M.  Papineau.  Nommé 
on  1828,  juge  des  Trois-Ilivières,  par  Sir  James 
Ktnnpt,  il  occupa  ce  poste  jusqu'à  sa  nomination 
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de  juge  en  chef  de  Montréal,  en  1842.  La  (  on- 
duite  de  cet  illustre  canadien  coinnie  lionniK,. 
politique,  comme  juge,  comme  citoyen,  a  toujours 
été  irréprochable.  Ce  l'ut  à  ses  talents,  à  ses 
lumières  et  à  ses  connaissances  qu'il  dut  sou 
élévation  aux  premiers  degrés  de  l'éclu^lle  so.  ialc 

Le  Canada  perdit  encore  à  cette  époque  plu- 
sieurs autres  vétérans  dans  la  politiqui;  ou  (l;ms 
la  magistrature  M.  Ilagerman  (1847),  jui-v  en 
chef  du  Haut-Canada,  qui  avait  Joué  un  grand 
rôle  comme  ancien  chel'des  conservateurs:  M 
Amable  Berthelot  (1847),  patriote  sincère  et  ami 
dévoué  de  Téducation  ;  M.  C.-E.  Casgraiu  (1S4S). 
ancien  membre  du  Bas-Canadi,  et,  en  d'iuii'i 
lieu,  un  des  commissaires  des  travaux  public  .s  (  I  ) , 
M.  Austin  Cuvillier  (1849),  un  des  plus  grand.v 
négociants  canadiens  et  président  de  Tass^'uiblt'c 
législative  au  premier  parlement  ;  oïliu  T\l. 
Elzéar  Bédard  (1849),  juge  de  la  cour  du  haii* 
de  la  reine,  regardé  par  tous  comme  uue  ds 
illustrations  du  barreau  canadien. 

Lord  Elgin  conv'oqua  le  troisième  parleuicu!. 
le  23  février  1848,  et  autorisa,  le  jour  lUv^'uie.  la 
chambre  d'assemblée  de  choisir  son  président. 
8ir  Allan  McNab  fut  proposé  une  deuxiènu'  lois 
à  cette  dignité  par  M.  Caley,  qui  lit  son  élo^v. 
M.  Baldwin  proposa,  de  son  côté,  M.  ]^Iorin.  '1 
démontra  les  avantages  que  ce  dernier  avait  sur 
8ir  Allan,  parce  qu'il  connaissait  également  los 
deux  langues  parlées  dans  la  province.  11  rendit 
toutefois  hommage  à  la  conduite  impartiale  et 
digne  du  ci-devant  président.  Dix-neuf  déi)utes 
seulement  votèrent  en  laveur  de  Sir  Allan,  cin- 


(l)  L'hon.  M.  Casgrain,  c'iait  le  père  de  M.  l'abbé  II  .-R.  Cas^na 
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quaiitc-qnatre  se  prononcèrent  contre.  M.  Morin 
lut  i^iisiiite  élu  par  acclamation,  et  conduit  à  son 
sirn-t'  au  milieu  de  vifs  ax)plaudissements. 

M.  florin  avait  toutes  les  qualités  requises 
(l'un  bon  président  :  expérience  parlementaire, 
srioiice  du  droit  constitutionnel,  connaissance 
(les  doux  langues,  il  réunissait  en  lui  tous  les 
titres  il  la  confiance  de  ses  collègues.  Il  avait 
coiLstuiiiment  travaillé  au  bonheur  de  son  pays, 
et  avait  fait  pour  servir  les  intérêts  du  peuple  le 
sadilifo  des  plus  grands  avantages  i)ersonnels. 

Dans  son  discours  officiel,  Lord  Elgin  attira 
1  attention  des  chambres  sur  l'amélioration  du 
système  des  postes  et  sur  l'administration  de  la 
justict^  ;  il  recommanda  en  outre  l'adoi^tion  d'une 
loi  d'émis^ration  et  d'une  autre  concernant  les 
(  hemins  de  1er. 

La  réponse  au  discours  du  trônai  lut  proposée 
par  le  colonel  Prince,  et  secondée  par  M.  Christie, 
(jui  ton-  deux  i)arlèrent  en  faveur  des  mesures 
si)(''(iii(''i's  dans  ce  discoiu's. 

M.  Ealdwin  proposa  un  amendement  exposant 
a  Son  Excellence  que,  dans  le  but  de  donner  un 
lésuliat  satisfaisant  aux  délibérations  de  la 
<hanil)re  et  aux  mesures  annoncées  dans  son 
discours,  il  était  essentiel  que  l'administration 
possédât  la  confiance  de  la  chambre  et  du  pays, 
t't  (jue  les  conseillers  d'alors  ne  jouissaient  pas 
(le  cette  conliance.  M.  Baldwin  prononça  un  dis- 
cours modéré,  dans  lequel  il  énuméra  les  princi- 
pales causes  de  la  chute  du  ministère,  et  du  ré- 
sultat des  élections  générales. 

Ce  fut  M.  Caley  qui  défendit  les  actes  de 
1  administration,  il  attribua  la  défaite  du  parti 
conservateur  à  la  loi  sur  le  tarif  i)assée  à  la  der- 
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iiicre  session,  à  la  question  de  l'université  do 
Toronto,  et  surtout  à  la  meilleure  organisation 
des  libéraux.  Après  les  discours  de  M  Priro. 
Boulton  et  autres,  l'amendement  de  M.  Ealdwin 
fut  mis  aux  voix.  Cinquante-quatre  députés  pro- 
noncèrent la  déchéance  du  ministère  conserva- 
teur, vingt  seulement  votèrent  pour  son  exis- 
tence (1),  Après  cette  défaite,  les  ministres  don- 
nèrent leur  démission. 

Les  conservateurs  avaient  été  élevés  au  pou- 
voir en  1844,  lors  des  difficultés  survenues  eiitiv 
le  i>ouverneur  et  le  cabinet  LaFontaine-Baldwin. 
(Irâce  à  l'influence  et  à  l'intervention  de  Loid 
Metcalfe,  ils  avaient,  dans  les  élections  généiales 
de  cette  époque,  obtenu  une  légère  majorité.  Ils 
avaient  momentanément  approuvé,  par  esprit  de 
parti,  la  conduite  inconstitutionnelle  de  ce  gou- 
verneur, dans  ses  prétentions  a  nommer  les 
officiers  publics  sans  l'avis  de  ses  conseillers,  mais 
ils  étaient  revenus  peu  à  peu  de  leur  erreui',  •! 
avaient  admis  les  principes  du  gouveruenimt 
constitutionnel.  Avant  de  quitter  la  chambiv, 
leur  chef,  M.  Draper,  avait  confessé  publiqui'- 
ment  qu'il  ne  différait  aucunement  d'opinion 


(l)  Pour  ramcmlemciit  ~MM.  Armstiong,  Ayhvin,  Haldwin, 
Beaubion,  Bcll,  II. -J.  Houlton.  15outillier,  Burritt,  M.  Caiiuron, 
Cauchon,  Chabo^  Chauveau,  Davignon,  Drummond,  Duchcsiiiy, 
Dumas,  DeWitt,  Egan,  Flint,  Foiticr,  Fournier,  Foui<iui!i,  (iu^y, 
Guillet,  Hall,  Holmes,  I links,  Jobin,  Johnson,  Ln  Fontaine,  I.:i 
'"enicrc,  Laurin,  Lemieu.v,  Leslie,  Lyon,  J.-S.  McL^onahl,  Mni- 
(|uis,  McFarland,  iNIerritt,  Mongenai.s,  Monison,  Nelson,  XuUnnii 
Papint-au,  Price,  Richards,  Sauvageau,  John  ScoHt,  James  Sniilli, 
Ilermanus  ^mith.  Taché,  Thompson,  Watts  et  Wetenhall — 54. 

Contre  — MM.  Badgley,  Brook.s,  Caylcy,  Christie,  Ciysler,  I  )aly. 
J.-A.  McDonald,  McNab,  Malloch,  McConnell,  NIcLcnn,  Prime, 
Kobinson,  Scymour,  (!.  ShcrUood,  H.  Shcrwood,  Henry  Smiili. 
Stevenson,  Webster  et  Wilson— 20. 
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avec  les  cliels  liliéraux  sur  la  question  de  la  res- 
poiisibilité  ministérielle.  Depuis  le  départ  de 
I^rd  Metcalfe,  ils  avaient  peu  à  peu  perdu  la 
(ouliauce  des  membres  et  du  peuple.  Ils  travail- 
leront sans  relâche  à  s'aflermir  au  pouvoir,  en 
(horcliant  à  diviser  le  parti  libéral  dn  Bas- 
Ciiiiada  ;  ce  fut  toujoiirs  sans  succès.  La  retraite  de 
M.  Draper  leur  lit  encore  un  tort  immense  ;  et 
pondant  la  session  de  184t,  leur  majorité  n'était 
plus  que  de  deux  voix  ;  encore  ne  devaient-ils 
qu'aux  intriguas  une  si  faible  majorité.  A  la  der- 
nière élection,  leur  défaite  fut  complète  ;  ils  furent 
eu  minorité  même  dans  le  Ila^.t-Canada,  qu'ils 
avaient  tant  favoiisé  sous  leur  administration. 
'  11  n'est  pas  étonnant  que  la  conduite  des 
(  onservateurs  ait  été  condamnée,  surtout  par  le 
IJas-Canada.  On  a  vu  dans  quelle  position  désa- 
v;iuiaL»euse  s'étaient  trouvés  ceux  qui  représen- 
taicnl  la  population  française.  MM.  Viger  et 
rai>ineau  se  virent  isolés  de  leurs  compatriotes  ; 
ils  n'eurent  pas  assez  d'iniluence  pour  empêcher 
ijue  le  Haut-Canada  imposât  des  mesures  injustes 
il  Tau  Ire  i^rovince.  Les  biens  des  Jésuites  furent 
(Ictournés  de  leur  destination  i-jremière,  les 
dépenses  de  l'administration  de  la  justice,  dans 
le  Haut-Canada,  furent  portés  sur  le  revenu 
publi;',  les  réclamations  des  habitants  du  J5as- 
C'anada,  qui  avaient  éprouvé  des  pertes  lors  des 
troubles  de  1837-38,  furent  négligées,  tandis  que 
colles  du  Haut-Canada  furent  exactement  payées. 
La  chambre  alla  ensuite  présenter  au  gouver- 
noni"  l'adresse  telle  qu'amendée  par  M.  Baldw^in. 
Lord  Elgen  répondit  que  pour  se  conlbrmer  au 
vœu  exprimé  x>ar  la  majorité  de  la  représentation, 
il  allait  s'occuper  immédiatemeno  à  former  un 
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nouveau  conseil  exécutif.  Il  appela  auprès  d.» 
lui  MM.  Lafontaine  et  Baldwin,  et  les  chariicM 
de  la  formation  d'une  nouvelle  administration. 
Après  quelques  jours  d'une  attente  anxieuse,  ou 
annonça  un  ministère,  dont  M.  LaFontaiiui  étnit 
le  chef,  avec  M.  Baldwin  pour  collègue,  dans  le 
Haut-Canada.  Voici  les  noms  des  conseillers 
exécutifs,  qui  furent  assermentés  le  11  mars  : 

Bas-Canada. 


'i 


u 


Hon.  L.-H.  LaFontaine,  procureur-général,  B.  V. 
James  Leslie,  iirésident  du  conseil  exéculii. 
Il.-E.  Caron,  président  du  conseil  législatif. 
F  -P.  Taché  commissaire  principal  des  tra- 
vaux pu]  ics, 
T.-C.  Aylwin,  solliciteur-général,  B.  C, 
L.-M.  Viger,  receveur-général. 

Haut-Canada. 

Hon.  Robert  Baldwin,  iirocureur-général,  H.  ('., 
"     li.-B.  vSullivan.  secrétaire-provincial, 

F.  Hincks,  insi^ecteur-général  des  comptes, 
J.-H.  Price.  commissaire  des  terres  de  la 

couronne, 
Malcolm    Cameroii,    Asst.    C;om.    Travaux 
Publics. 

]^a  place  de  solliciteur-général  du  liaut-Cauada 
fut  réservée  à  M.  Blake,  alors  absent  de  la  pro- 
vince. 

MM.  Lafontaine  et  Baldwin  se  voyaient  pour 
la  deuxième  fois  appelés  par  les  vœux  du  peuple 
au  sommet  du  pouvoir.  Cette  haute  position,  ils 
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|:i  mrrit;ii»Mii  à  Jiuti'  litre  ;  ils  ravaieut  rouquiso 
;.j»:('s  une  lonijuc  ot  bi'lle  lutte.  Ils  la  devaient  à 
j.'urs  talents,  à  leur  intégrité,  à  rinJépondance 
(le  leur  caractère.  On  les  regardait,  ajuste  titr<-, 
coninie  les  deux  premiers  honipics  d'état  du 
Cnnada. 

M.  Caron  eut  précisément  le  j)oste  aucpiel  il 
iuait  droit,  et  qu'il  avait  j.erdu  on  voulant 
rendre  justice  au  lias-Canada  ;  il  devait  néces- 
siiinnnent  être  récompensé  de  son  patriotisme  et 
d»'  son  indépendanc<\  La  nomination  de  M.  Taché 
lut  accueillie  avec  joie,  surtout  dans  le  district 
(le  Québec,  où  il  était  très-populaire.  On  sait, 
<[u"à  i)lusieurs  repris'^s,  M.  Taché  avait  réclamé 
avec  énergie  du  ministère  conservateur,  la  part 
à  laquelle  ce  distri.t  aA'ait  droit  dans  la  distri- 
bution des  deniers  publics.  MM.  Ijoslie  et  Priée 
él  aient  des  hommes  d'une  grande  intégrité,  et 
s'étaient  toujours  montrés  les  amis  dévoués  des 
Canadiens-Français.  M.  Ilincks,  ce  iinancier  de 
priMuier  ordre,  allait,  par  ses  talents  et  son  habi- 
lité, rétablir  le  crédit  de  la  province,  diminué 
par  la  crise  commerciale  de  1847  ;  MM.  Aylwin, 
IHakt»  et  Sullivan  étaient  les  premiers  orateurs 
parlementaires,  et  possédaient  les  talents  les  plus 
brillants. 

\in  somme,  Ic^  nouveau  cabinet  était  recom- 
inandable  sous  h;  rapport  de  Tinlluence  ])oli- 
ti<|ue,  de  l'intelligence  et  de  l'intégrité.  Tous, 
^ans  distinction  de  parti  et  d'origine,  l'admet- 
taient sans  restriction.  Aussi  la  masse  du  peuple 
arcepta-t-elle  avec  plaisir  l'avènement  de  MM. 
LaFontaine  et  Baldwin  au  pouvoir,  et  près  des 
trois-quarts  de  ses  représentants  leur  accordèrent 
leur  appui  et  If  ar  confianc(»\    Il  n'y  eut  que  le 
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parti  ooiisc.rvateur  dirigt'o  par  MM.  McNuh  et 
Slierwood,  (jui  osa  loni  l'aire  opposition,  iiuiis  n* 
parti  bris6  par  les  désastres  do  la  derniciv  i'hr- 
tioii,  ne  comptait  plus  (ju'nne  vinûtiiinc  d,- 
membres.    , 

Les  libéraux  recueillaient  les  iVuits  de  la  i)atri(> 
tique  et  persévérante  lutte  (pi'ils  avaient  sou- 
tenue depuis  près  de  cpiatre  ans.  C'était  à  leur 
i»*énéreuse  démission  de  184-j,  à  leur  lutle  coiUrt' 
le  g'ouverneur  lui-même,  à  la  lermeté  inébran- 
lable de  leurs  prineipes,  que  l'on  devait  le  triom- 
phe de  la  responsabilité  ministérielle.  Par  l('ur> 
constants  eHbrts,  ils  avaient  eniin  contraint  leurs 
adversaires  à  reconnaître  tous  les  droits  essmiticls 
au  gouvernemeni  constitutionnel.  -Ce  sysicnit' 
était  maintenant  reconnu  et  par  la  métropole  et 
par  la  province.  Le  gouvernement  reposera  donc 
à  l'avenir  sur  l'élément  populaire  ;  personne,  pas 
même  le  gouverneur,  ne  pourra  agir  en  opi>osi- 
tion  aux  désirs  du  peuj^le. 

La  conduite  de  Lord  Elc^in  dans  les  cirrou- 
stances  difficiles,  où  il  s'était  trouvé  depuis  W 
commencement  de  son  administration,  avait  et»' 
digne  de  tout  éloge.  Il  s'était  d'abord  vu  entonrrc 
d'un  ministère  faible  et  sans  inlluence.  Pendant 
une  année  entière,  il  lui  avait  donné  toutes  les 
chances  i^ossibles,  de  se  maintenir  au  pouvoir  et 
de  se  reconstituer.  Lorsqu'il  vit  que  le  parti  con- 
servateur ne  pouvait  administrer  plus  longtemps 
les  affaires  publiques  sans  inconvénient,  il 
ordonna  la  dissolution  des  chambres,  donnant 
encore  par  là  à  ce  parti  l'espoir  de  gagner  la 
confiance  du  peuple.  La  victoire  resta  au  parti 
libéral.  Lord  Elgin  attendit  la  convocation  du 
parlement  pour  s'assurer    des  forces  des  deux 
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partis,  et  oc  ne  fut  qu'après  \x\\  vote  de  non 
(  onfiaucc,  qu'il  appela  au  pouvoir  les  chefs  du 
parti  victorieux. 

Ce  noble  «ouverneur  avait  compris  son  rôle 
mieux  que  ses  prédécesseurs.  11  avait  en  tous 
points  suivi  les  principes  du  gouvernement  con- 
stitutionnel. Par  sa  sage  conduite,  il  asseyait  sur 
des  bases,  solides  ce  système  auquel  les  Syden- 
ham  et  les  Metcalfe,  avaient  mis  des  entraves 
pendant  leur  administration. 

Un  seul  acte  de  quelque  importance  fut  passé 
pendant  cette  session  :  celui  qui  concernait  les 
émigrés.  Puis  les  subsides  furent  votés,  après 
quoi,  le  gouverneur  prorogea  les  chambres,  afin 
lie  donner  aux  nouveaux  ministres  le  temps  de 
.se  taire  réélire,  et  de  mûrir  les  mesures  qu'ils  se 
proposaient  de  soumettre  à  la  session  prochaine. 

M.  Papineau  s'opposa  à  la  prorogation  des 
(•liam])res  ;  il  était  d'avis  que  la  législature  pou- 
vait s'occuper  de  plusieurs  mesures  pressantes. 
Puis  il  fit  un  long  et  intéressant  discours  sur  la 
situation  du  pays,  se  prononça  pour  la  réforme 
électorale  et  le  rappel  de  l'Union  ;  il  approuva 
cependant  les  hommes  qui  venaient  de  monter 
iui  pouvoir.  MM.  Chabot  et  Cauchon  répondi- 
rent à  M.  Papineau  et  combattirent  plusieurs  de 
SOS  opinions.  Quelques  députés  trouvèrent  trop 
Grand  le  nombre  des  membres  du  confeeil  exécu- 
tif. M.  Christie  proposa  de  résoudre  que  les  sol- 
liciteurs-généraux et  lefs  commissaires  des  travaux 
publics  ne  fussent  pas  ministres.  Les  chefs  des 
i  ouservateurs  et  M.  Papineau  s'opposèrent  à  cette 
motion,  à  cause  de  l'absence  des  ministres  de  la 
chambre. 

Pendant  la  vacance,  deux  questions  très-im- 
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portantes  occuperont  lu  presse,  et  atlii.rt'iii 
vivement  l'attention  des  Canadiens  :  la  rMorm,. 
électorale  et  la  colonisation. 

C'est  à  partir  d<'  1848  que  datent  les  iiiaïuU 
efforts  faits  par  les  amis  de  la  (îolonisntioii  i)()ur 
l'établissement  des  C^mtons  de  l'Kst,  du  Sai'iic- 
nay,  etc.  Depuis  de  nombreuses  années,  il  u,' 
restait  plus  de  terres  (•ultivn])lt»s  à  (  oncéder  duiih; 
les  sei^'neuries  échelonnées  sur  les  d«'ux  rives  du 
Saint  -  Laurent.  L(^s  pnnniers  raiiL»-;  de  ces 
seigneuries  avaient  d'a])ord  été  colonisés,  ei  à 
mesure  que  les  besoins  s'étaicmt  tait  sentir,  les 
colons  étaient  centrés  dans  l'intérieur  de  tos 
terres,  qui  furent  ainsi  presque  toutes  octupm. 
Bientôt,  avec  l'auo'mentation  de  la  population, 
l'esi^ace  avait  manqué,  l(\s  propriétés  oC  ti(»ii- 
vaient  fractionnées,  le  sol  épuisé,  et  les  reçoit  •> 
allaient  en  diminuant.  l.*e  plus,  le  commerce  et 
les  professions  libérales  étaient  encomlnvcs. 
l'industrie  manquait  presque  complétcintMit. 
faute  de  capitaux  ou  d'initiative.  Les  Icnvs 
incultes  de  l'état  se  trouvaient,  par  l'absenc  c  de 
routes  colonisatrices,  fermées  à  ceux  qui  vou- 
laient y  pénétrer  ;  en  outre,  une  partie  des  terivs 
des  cantons  appartenait  à  des  privilégiés,  (jui. 
par  spéculation,  refusaient  de  les  concéder. 

Comme  le  remarque  M.  Cartier  en  1862,  "»o 
fut  la  faute  des  gouvernements  passés,  surtout 
de  ceux  qui  précédèrent  l'Union,  si  la  colonisa- 
tion du  Bas-Canada  n'a  pas  marché  avec  le  même 
progrès  que  dans  le  Haut-Canada.  Bien  loin 
d'encourager  l'établissement  des  terres  incnltos. 
on  prenait  tous  les  moyens  pour  empêcher  l»?^ 
défrichements,  et  restreindre  dans  les  i>lus 
étroites  proportions  le  développement  d(^  la 
population  française." 
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llii.^  poliliijuo  aussi  inosquiiic  alhil  ouvrir  lu 
voit'  à  1  éiiiinralioii  si  désastreus»»  dos  Canadiens 
;iiix  l*]tai-Unis.  C'était  vers  1SÎ5*2.  J^es  troubles 
(le  ls:]7-{'S  aui»"nienlèrent  ce  mouv*»ment.  Un 
.('itiiiii  nonibn;  dt'  Canadiens  iinpli(jués  dans 
ces  trou))les,  ou  ruinés  ]>ar  les  dr^prédations  des 
iroupes,  (raverst'r.'iit  la  Iront ière,  et  s'établirent, 
l>(>ur  l;i  plup....t,  sur  le;  bords  du  Lie  Chani]>lain. 
I']iil^l<>,  il  y  îvvait  divs  groupes  de  Canadiens 
;iss('/  «  ()Msidérabl<'s  dans  ee  dernier  endroit,  à 
Sailli-Louis,  au  Détroit,  enlin  dans  plusieurs 
villes  situé«\s  sur  les  Iront ières  des  h^tats  du 
Maine,  de  A^erniont  et  de  New- York. 

Pendant  les  ])remières  années  de  l'Unioii. 
Imiiuriilicn  aux  h^tats-Unis  aui»'nienta  dans  une 
Irlande  prouression.  Un  comité  dt?  la  chambre 
il.îsseiiiblée,  nommé,  en  1849,  pour  examiner  les 
(anses  de  ce  mouvement  si  iuucste  à  notre 
iiationnlité,  constp^a  (pie,  dans  les  quatre  années 
piviédt'iites,  vinij^t  mille  Canadiens  -  l'^rançais 
avaient  quitté  le  sol  natal. 

l  ne  émigration  aussi  alarnnuite  émut  les 
Caniitlions  restés  au  pays.  Us  so  dirent  qu'il  n'y 
avait  qu'un  seul  moyen  d'y  remédier  ;  c'était 
d  on\  rir  à  la  (colonisation  l'immense  étendue  de 
leiivs  qui  était  encore  inculte.  Ces  tt^iTcs  com- 
prenaient l(\s  (Cantons  de  l'Est,  les  vallées  arrosées 
par  ]"(  )uiaouais,  le  Saint-Maurice  et  le  Sagmmay  ; 
enlin,  les  cantons  des  comtés  de  Gaspé,  de 
lîiniouski,  de  Kamouiaskn,  de  l'Islet,  etc.  Les 
Cantons  de  l'Est,  situés  entre  la  rivière  de 
la  Chaudière  à  l'est,  et  la  rivière  Chambly  à 
1  i'Uest,  contenaicmt  surtout  des  terres  fertiles, 
lav()ris(''es  d'un  excelbnit  clinuct.  Ces  cantons 
vivaient  d'abord  été  colonist^s  par  une  population 
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roiTH)o.si'o  (l'rmii>ms  dn  laCrmiuii-Brclagiic.  «i  d,. 
/(>ija/is/es  qui  iiviiiont  quiilt*  los  l'Iisits-Unis  npirs 
la  dtVlaration  do  l'iiulrpciulancc  IN'U  à  jxm'.  |.> 
colons  Caiiadidis  s'ctait'iit  iiU'lrK  à  c«»tt«'  popula- 
tion })riinitivo,  ou  avaient  lornn''  (juclcjuos  petits 
.i>Toup(\s  sc'pairs,  di'  distance  en  distant-e,  mu  mi- 
lieu de  la  l'orèt.  Mais  avant  IS  10,  le  nonilnv  de 
Canadiens-Français  établis  dans  les  eînitons  était 
])eu  i'onsidrrable,  puisqu'ils  ne  rorniiiicnl  pas  h- 
tiers  de  la  population  iotali^(').  Depuis  rettc 
époque,  les  Canadiens  s'y  porlèrent  en  plus  Liiaiul 
nombre. 

riusieiirs  raisons  les  empêchaient  de  s'y  lixcr: 
la  nouvelb»  tenure  des  terres  à  laquelle  ils  né- 
tai(»nt  ])as  habitués,  TinciTtitude  d(^  la  Iim  (pii 
atlectait  cette  Icnure,  Tabsence  de  commuuica- 
lions  faciles,  et  surtout  b'  monoimle  des  mands 
propriétaires 

De  1802  à  bSl'i,  une  certaine  ét«»ndue  des  t«rivs 
des  Cantons  de  l'Est  (8o0,000  acres)  était  toiiilnv 
entre  les  mains  de  plusieui's  propriétaires  iiii 
sociétés  de  spéculateurs,  qui  les  avaient  obtenues 
à  vil  prix,  et  à  des  conditions  qu'ils  n'avaient 
l>as  remplies.  Ces  terres  lurent  lon£>'temi>s  un 
obstacle  à  la  colonisation  :  parmi  les  proj)rié- 
taires,  les  uns,  toujous  al)sents  de  la  province,  ne 
s'occujmient  nullement  de  leurs  propriétés,  et 
refusaient  de  contribuer  aux  frais  des  routes  à 
ouvrir  ;  d'autres  étaient  inconnus,  et  tenaient  à 
rester  comme  tels,  afin  de  venir  plus  tard  dépos- 
séder les  colons  qui  auraient  augmenté  la  valeur 

(i)  D'après  le  Rai)port  des  mission-;  du  dieccse  de  Qlic1)i.'(.-,  il  n'y 
avait,  en  1840,  (juc  850  conimuninnts  dans  la  partie  des  Cii)i/,>/t.<  (tr 
rEsf  qui  comprend  niandfoid,  Maddin.c[ton,  Aston,  lîi»l>tnHl, 
Stanfold,  Somerset,  Artliahaslca  et  \Var\vicl<. 
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(It^  leurs  terros,  par  la  culture:  cVautros  onlui, 
fjopposaieiit  par  osprit  do  luoro  ;ï  l'établisse- 
imMit  (les  terres  qui  leur  avaient  cté  aceordées 
daiiN  un  but  pur«»meiit  colonisateur,  ou,  ce  cjni 
rov<Mi:iit  au  nu'^nic,  d^nniindaicnt  des  prix  exhor- 

bitilUts. 

(.Vp''H<lant,  un  (•♦'rtain  nombre  de  Canadiens 
l'Iait'iit  allés  s'y  iixcr  avec  la  conviction  qu'elles 
iil>i>arhM»a!cnt  à  la  couronne,  et  avec  la  d«''tcrnii- 
iijition  d'en  ])ayer  la  juste  valeur,  lorsqu'ils  en 
(oiiiiaitraicnt  les  véritables  propriétaires.  Ils  l'or- 
lat'iviit  ainsi  le  noyau  d«»  plusieurs  paroisses 
aujourd'hui  très-])rospères. 

iVudant  lon[»temps,  ces  colons  eurent  à  eudu- 
icr.  l)in'  la  dillicultc  des  communications,  les  plus 
iiraiides  ])rivations.  Qui  ne  se  rap])elle  les  lonirues 
soutlVaiices  des  pionniers  de  Stanlbld  et  d'Artha- 
l):iska,  et  la  lin  trafique  de  leur  missionnaire, 
M.  I»rlano-er  ?  A]nvs  rvoir  i)6niblement  travaillé 
.1  (lélVicher  et  à  améliorer  leurs  terres,  ils  voyaient 
s(Hn'eiil  arriver  It*  propriétidre  jusqu'alors  in- 
couuu.  qui  venait  réclamer  d'eux  un  prix  exor- 
hitaul,  ({uelnu(?ibis  trois  et  mém.^  cinq  piastres 
l'aciv.  Parmi  ces  pauvres  colons,  dési^i^nés  sous 
1<'  uom  de  s(/ffatfers  ou  propriétaires  sans  titre,  les 
uns  payèr<*nt  très-(dier  leur  droit  de  propriété  ; 
los  autres,  trop  pauvres  pour  le  l'aire,  allèrent 
[xmr  la  plupart  i»'rossir  le  nombre  de  ceux  qui 
prenaient  le  chemin  de  l'exil.  Ils  se  plaif»'nirent 
(le  la  manière  inhumaine  dont  ils  étai(mt  traités 
't  demandèr(}nt  jn-otection,  afin  do.  n'être  pas 
priv(\s  du  fruit  de  leur  travail  La  létfislature 
s  occupa  du  sort  de  cette  classe  d'infortunés,  et 
'|^>^:iya,  à  diit'érentes  reprises,  d'arrêter  en  leur 
laveur  xme  mesun^  protectrice  ;   mais»  tout  fut 
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sans  fjnccès,  le  conseil  Icg-i.-lutii'  !.'•  roî.«oiis:sa  i(,i!- 
jours.  (vêpL^ncUinl,  un  <oiilrai«j;nit  i 'S  propiiéuniv- 
à  contribuer  au  fonds  niunici])al  et  à  la  eoni,., . 
tion  des  chemins. 

Le  manque  de  communications  faciles  ciii- 
pécha  éii'alemeiit  la  prompte  colonisation  des 
canton  .  Avant  rilnion,  on  n'avait  encore 
]^res({ue  rien  fai^  pour  l'ouverture  des  cln'nniis. 
Mais  dès  1841,  la  colonisation  occupa  Tatteniion 
des  hommes  d'état.  Plusieurs  sommes  considc- 
rahles  ($800,000  environ)  lurent  A'otces  de  isn 
à  1840  pour  l'ouverture  et  1  amélioration  de  che- 
mins lans  les  Cantons  de  l'Kst,  i'ic.  Grâce  à  (ci 
octroi,  la  colonisation  reçut  une  plus  forte  inipiil- 
sioH.  Dans  le  même  temps,  le  Haut-Canada  lut 
l'objet  de  la  faveur  spéciale  d(»s  conservateurs, 
alors  au  pouvoir,  et  reçut  d(\s  sommi^s  trois  A 
(juatre  fois  plus  considérables. 

Le  crouvernement  n'accorda  certainement  pas 
au  l*as  Crdiada  un  encoura<»;ement  proportiumié 
aux  leKoins  de  cette  époque.  11  est  vrai  (pie  nos 
hommes  d'état  portaient  alors  leur  attention 
()rincipaie  au  <iévelopp»nnent  du  conimenc. 
C'«\st  dans  c(4te  vue  que  la  léoislature  aifecta 
jdusieurs  millions  de  piastres  A  rachèvement  des 
canaux  commencés,  et  à  l'amélioration  de  la  na\  i- 
i^ation  du  8aint- Laurent.  Le  pays  a  retiré  de 
i^rands  avanta^vsdecetti^  politi(jue.  Mais  connu»' 
le  comnnnve  était  en  grande  ]iartie  entre  les 
mains  de  la  population  ano-laise,  cell(»-ci  se  trouva 
à  en  retirer  presque  seide  tous  les  avantaîi'(\s.  De 
])lus,  les  canaux  étant  presque  tous  (Construits 
dans  le  Haut-Canada,  cette  province  en  ])rolit:i 
énormément  ;  ces  travaux  y  attirèrent  une  imnii- 
gration  considéral)l«\  Ajoutons  les  deux  millions 


im 


LOIID  ELGIN 


53 


(le  ]>iastro.s  c[ui  lui  lurent  accordés  (de  1841  ;i 
18'»-)  pour  des  chemins  de  colonisation,  et  on 
comprendra  l'atilement  pourquoi  la  culture  y 
prit  de  si  rapides  développements,  le  commerce 
uiu'  si  «grande  extension,  et  la  population  une 
man  ln^  ascensionnelle  si  considérable.  Heurcu- 
siMiu'ut  le  ministère  qui  s'était  plu  à  favoriser 
une  nationalité  au  préjudice  de  l'autre,  avait 
terminé  son  existence,  et  avait  été  remplacé  par 
un  autre,  dont  la  devis3  était  de  rendre  justice 
("gale  à  tous,  sans  distinction  de  rai.'es. 

Il  était  de  l'intérêt  du  ministère  Lal'ontaine- 
Baldwin  de  favoriser  l'établissement  des  natifs 
du  iniys,  tout  en  in-otéj^eant  l'immigration  étran- 
liire.  La  prospérité  et  la  grandeur  de  la  provinci* 
(lél)eiidait  de  cette  démarche.  Ce  qu'il  fallait 
jiour  activer  la  colonisation,  c'était  surtout  d'ou- 
vrir de  grandes  routes  à  travers  la  forêt,  d'amé- 
\\o\vr  celles  qui  étaient  déjà  faites,  de  procurer 
(les  terres  à  des  conditions  faciles  et  à  bas  ]>rix. 
C'était  le  moyen  de  ralentir  l'émigi'ation  de  la 
population  française  aux  Etats-Unis,  où  du  moins 
(If  l\Mn pécher  de  prendre  des  proportions  consi- 
(l('i"al)l(\s. 

C'est  alors  que  des  hommes  de  cœur  et  de 
]>atri(>tisrae  iirent  un  appel  chaleureux  aux  Cana- 
diens et  au  gouvernement,  en  faveur  de  l'éta- 
Idissement  des  terres  incultes  ;  ils  démontrèrent 
les  avantages  qu'il  y  avait  à  rester  sur  le  sol 
canadien,  et  indiquèrent  les  obstacles  qui  empé- 
ehaieut  les  colons  à  se  ])orter  dans  la  forêt. 
Des  i^rétres  remplis  de  zèle  et  de  charité,  entre- 
piirent  une  croisade  en  faveur  de  l'œuvre.  M. 
O'Reilly  fut  le  premier  qui  fit  connaître  aux 
Canadiens,  dans  plusieurs  écrits,  combien  il  était 
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urgent  do  diriger  vers  les  (  antoi.;^  le  suri)lus  <], 
la  popvilatioii,  "  Faisons  en  sorte,  disaii-il,  de 
lonserver  aux  Franco-Canadiens  ce  qui  rosic 
eneorede  terres  non-aehetées  dans  le  domaine  de 

la  couronne Que  toutes  ces   terres  soient  w 

vous,  Caîiadiens-Français,  à  vous  à  jamais,  à  vous 
dès  maintenant.  Alors  seulement  vous  auic/ luit 
un  premier  pas  dans  la  route  qui  vous  \missv 
assurer  cette  nationalité  qui  vous  doit  rtiv  si 
chère.  " 

Un  autre  missionnaire,  M.  Bédard,  iil  coniiuiir,' 
par  ses  écrits,  l'état  malheureux  de  ses  (onipn- 
triotes  des  cantons,  et  <'ontribua  à  améliorer  lui 
sort.  De  leur  côté,  les  évoques  du  l)as-CMii;ul;i 
engagèrent  les  membres  du  clergé  à  l'avoriseï 
rétablissement  des  Canadiens  dans  les  cantons. 
<omme  It'  moyen  le  plus  propre  à  arrêter  réniiur;i- 
lion.  "  Vous  n'ignorez  pas,  disait  Mgr  TurLicon. 
combien  est  inolonde  laplaieiintionaU'  à  lacjuellc 
<*ette  association  (du  district  dv  Québec)  se  pro 
pose  d'apporter  un  remède  etiicace  ;  à  savoir,  le 
départ  annuel  de  milliers  de  jeunes  gens  et  duii 
grand  nombre  de  familles  qui  abandonnent  les 
bords  du  Saint- Laurent,  pour  aller  chercher  loi- 
tune  et  ])onheur  sous  un  ciel  qu'ils  croient  i^lus 
])eau,  et  sur  un  sol  qu'on  leur  dit  plus  ierlilc 
Ces  jeunes  gens  (vous  ne  le  savez  que  trop)  \w 
reviennent  pas  i)armi  nous,  ou  ne  revicnneiii 
que  plus  ]xuivres,  souvent  moins  vertueux,  tt 
avec  les  débris  d'une  santé  ([ue  la  l'atiguo  ou  1» 
vice  a  i)our  toujours  altérée.  Ces  lamilles,  au  lieu 
de  trouvtT  le  bien-être  qu'elles  espèreni,  ne  r»'n 
contrent  chez  l'étranger  que  thirs  travaux  ei 
buperbes  dédains  ;  et  loin  des  autels  de  leur 
Jeunesse  et  du  sol   de  la  patrie,  elles  pleurent 
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r;il)S('ii»'(^  des  joies  relii»-ieuse.s  de  leurs  premiers 
mis  «'t  des  jouissiinces  du  toit  pateruel.  L'aboii- 
(hiiice  même  qu'un  bien  petit  nombre  p(»ut  attein- 
(ln^  n'est  qu'une  faible  consolation,  quand  on  la 
( onipare  à  la  paix,  au  contentement,  à  la  franche 
cl  mil ve  piété,  à  la  suave  politesse,  qui  caracté- 
risi'iit  notre  Canada. 

"  C'est  un  mal  que  nous  déplorons  tous  que 
(Vite  émif^Tation  continuelle,  avec  ses  tristes  et 
iiisri)arables  suites.  Le  temps  est  venu  d'y  porter 

ivincdi' Que   les   Canadiens-Français  contri- 

Imciil.  tous  selon  leurs  moyens  et  sans  délai,  à 
ru'uvn'  de  la  colonisation,  et'le  succès  ne  sera 
l)lus  un  })rol)lcm«* 

A  la  voix  du  chM-L'é  catholi([ue,  l'ccuvre  de  la 
((•Ionisai ion  se  poursuivit  avec  viii'Ueur  ;  des 
:i^s  M  imitions  se  formèrent  dans  les  villes  et  dans 
inau' ()U])de  ciimpasnes,  et  enuauèrent  un  grand 
iioiiilne  de  familles  canadiennes  à  se  porter  dans 
l;i  loii't  pour  la  féconder  de  leurs  travaux. 

\jO  ministère  La  Fontaine-Ualdwin  se  fit  un 
•Irvoir  de  seconder  les  vues  des  ])romoteurs  de  la 
loloiiisation.  Il  plaça  à  la  disposition  des  Cana- 
diens les  meilleures  terres  de  la  couronne,  et 
^onnnejiça  l'ouverture  de  plusieurs  chemins.  11 
airoida  uratis  des  lots  de  cinquante  acres  sur 
<|iu'l(iues  i>Tandes  routes,  et  diminua  considé- 
iîil)lenient  le  prix  des  autres.  Les  colons  s'empres- 
^('iiMit  d'accepter  ces  avantages  ;  et,  avec  l'aide 
(It's  sociétés  de  colonisation,  et  l'encouragement 
(lu  (  Icio-è^  ils  se  dirigèrent,  en  1848  et  les  années 
Mii\;intes,  en  nombre  ronsidérable  sur  h^s  terres 
nouvelles. 

b  !isso<ialion  de  Montréal  choisit  le  canton  de 
K<»\l()n,  pour  asseoir  les  premiers  établissements 
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qu'elle  avait  entrei^ris  de  diriger,  (.'elle  de  Quel) 
(»nvoya  nue  petite  colonie  sur  les  bords  du  lu 
Aylmer.  M. le  graiid-yicaire  Mailloux  eominiiK n 
le  défrichement  des  cantons  de  Dnckhmd  .1 
Mailloux;  d'autres  établissements  furent  loudcv 
dans  ceux  de  Saint-Maurice  et  de  ShawiniLiaiioi 
dans  la  vallée  fertile  de  rOutn,ouais,  Mais  iv  lu! 
surtout  dan^  les  Cantons  de  l'Jilst  c|ue  la  coloni- 
sation prit  du  développemeni  ;  dans  l'espii c  d, 
dix  ans,  plusieurs  comtés  doublèrent  leur  i)(»pu- 
lalion. 

MM.  Boucher  et  Hébert  dirigèreni  dans  h 
vallée  du  lac  Saint- Jean  chacun  une  peti  ô  coloiii. 
qui  a  été  le  iioyau  d'un  grand  étal>lis8eniciii.  I! 
y  avait  déjà,  A  cette  époque,  sur  les  bords  du 
Saguenay,  plusieurs  paroisses  prospores.  CN'iu'ii- 
dant  les  premiers  travaux  faits,  dans  cet  eiidroii. 
l)ar  quelques  personnes  venues  de  la  Malbaio.  11  > 
dataient  que  de  1838.  Peu  après,  M.  i'ricc  s  y 
était  établi,  et  avait  commencé  l'exploitation  d. 
l'industrie  du  bois,  qu'il  a  fait  depuis  sur  uii< 
grande  échelle.  Les  terres  avoisinant  la  lîaie  do 
Ha  !  Ha  !  furent  arpentées,  et  les  colons  dvu  omit 
de  Charlevoix  vinrent  s'y  fixer  en  grand  noiul)!' 
Saint-Alexis,  Saint-Alphonse  et  Chicoutinii  >■ 
formèrent  ainsi,  dans  un  instant,  et  progrcssi  n m 
avec  rapidité. 

Une  croisade  non  moins  importante  que  <  (dl  ' 
de  la  colonisation,  fut  entreprise  en  faveur  d 
IVeuvre  de  la  tempérance,  par  M.  le  grai:d-\i'  aiiv 
Mailloux  et  l'abbé  Chiniquy.  Les  Caiiadioii> 
s'enrôlèrent  en  massi^  dans  la  belle  société  de  l.t 
tempérance,  qui  produisit  un  bien  imuKuis»'  ci 
regénéra  la  population.  Les  heureux  ellcts  & 
cette  croisade  se  font  encore  sentir  dans  un  <iran<l 
nombre  de  paroisses. 


184S1 


T.oTM)    Kl/ilN 


Ô7 


m^ 


l/.iùit'^  i^>n  (li^  la  ivlbriiu»  «'li^cioTMlt»  avuit  OU'' 
.•oiiiUH'H'éc;  loi's  dos  ùk'ctioiis  de  1<S47.  <*l  1»'  (Joini/é 
ili'lii  [v'/onue  et  dit  'Pro^rè>'  en  îj  vait  l'ait  l»  ]>riii('ipal 
■\Y\l-h  d»*  son  proûTniriiiK».  Tous  1rs  lîas-C'aiia- 
.li,iisn'aardai(.Mit  t-ottc  niodilicatioii  coiiiiiio  id)so- 
liiiiu'iît  Jiécossairi'  :  i()U>  (•()iiV(MUvi('nt  (ju'il  l'allail 
;i;ioi!it!iltM'  lo  iioniln'.'  (]('  (  onités.  <'t  rriilor  la 
ivi)irs<'iilaiion  (ViiiH'  uianlcro  ])lus  r<juita])lo  ; 
iiiii-;  ils  iiéraicnl  pas  dacoord  sur  certains  points 
«l'di'hnls.  L(^s  nus  voidaiout  la  ropivst'utaiioii 
proporiioinudlo  à  la  population.  saiiSM''iiard  à  la 
liiin.'  do  druiarcation  onlro  le  Haut  et  lo  lîas- 
f':iii;i(l;i  :  les  autres  ne  désiraient  que  doubler 
h  ivpiésentation  dans  l(*s  comtés  po])uL'Ux  des 
(It'uxs.'ciions  de  la  ])rovineo.  on  eonservaut  dans 
I  li;i mil'  d'elles  un  nombn-  éii'al  do  députés.  Ces 
il-niicrs.  parlaii'oant  ro})inion  des  ministres, 
li'prrx'iilaient  la  i»"rando  majorité  de  la  ]^oi)ula- 
iK'!],  Ils  avaient  pour  om'ani^s.  la  Mirtcrre,  le» 
,i>iinhil  (h>  Qffrhrc,  la  Ilrn/e  i'<i)m'lif'nm'  et  le  PUof. 

11  nv  a  pas  do  doute  ([ue  raeto  d'unio.i  avait 
iint'iii'  une  iiravo  injustice,  en  donnant  aux 
'i'Ux  <»' -tions  de  la  province  un  éi^al  nombre 
lie  r([)îésentants.  Mais,  dans  la  position  où 
l's  (1,  iix  Canadas  se  trouvaient  on  184S,  la 
ivl'ormc  électorale,  en  rap])ort  avec  lapo]mlation, 
11''  |*>iivait  li'uère  réparer  cette  injustice,  ot 
'tr'  :ivantaL>'i'Use  au  lias-Canada.  J^inéo-alité 
'1'' la  IH)])ulation  était  alors  lhil>le,  comparée  à 
'•HtMiui  existait  o\\  1S40.  Le  Haut-Canada  avait 
muiaeiité  en  pv)pulation  dans  une  pro£>Tossion 
'ii'>-i';ipide.  ot  lo  nombre  de  ses  habitants  allait 
•K'[)asscr  celui  du  Eas-Canada  dans  res})ace  de 
'l''ux  années.  (Do  iait,  lo  rocons(mn*nt  do  1852 
lui  doiniait  déjà  1)0,000  ann^s  de  ])lus.)    Le  Bas- 
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Canada  était  donc  plus  intéressé  à  conserver 
l'és^alitéde  la  représentation  sous  le  régime  cons- 
titutionnel de  1840.  Les  quelques  voix  de  plu.s 
qu'il  pourrait  avoir  momentanément  dans  lu 
chambre,  ne  lui  aurait  assuré  aucun  avaiilaLiv 
pratique  :  car  après  deux  ou  trois  ans  écoules, 
elles  auraient  été  perdues  par  raugmentatioii  du 
nombre  de  députés  dans  la  province  sui)érieure 
C'était  x)ar  un  semblable  raisonnement  (ju'rn 
1843,  les  mêmes  hommes,  qui  étaient  alors  au 
pouvoir,  n'avaient  pas  voulu  agiter  cette  liraw 
question,  et  ils  avaient  été  alors  unaninicnu'iii 
ap])rouvés. 

llne  autre  considération  importante  c'est  (ju'il 
fallait,  d'après  la  constitution,  le  concours  à»'s 
deux-tiers  des  membres  de  la  législature  pour 
changer  le  chUIi-e  delà  représentation.  Or  hs 
députés  du  Haut-Canada  ne  pouvaient  coiiscnlir 
î\  compromettre  leurs  intérêts,  en  détruisam 
l'équilibre  qu'avait  établi  l'acte  d'union,  sans  (juc 
l'acte  projeté  pour  modifier  la  représentât ioD. 
ne  stipulât  d'une  manière  exj.lieite  qu'aussih.i 
que  le  chiti'rede  leur  population  dépasserait  (cllc 
du  Bas-Canada,  ils  auraient  alors  droit  à  une 
7*eprésentatio?i  proportionnelle.  Les  Bas-Caïui- 
diens  étaient  opposés  en  masse  à  demander  la 
réforme  électorale  à  (^e  ])rix,  parce  (jue,  les  intérils 
des  deux  provinces  n'étaient  pas  les  mêmes,  ci 
que  changer  l'équilibre,  c'était  mettre  en  dauiivr 
les  intérêts  de  l'une,  et  les  exposer  aux  j^assioiis 
et  à  la  convoitise  de  l'autre. 

Les  partisans  de  la  réforme  électorale  d  après 
le  chiffre  de  la  population  avait  pour  organe  /./ 
Canadien,  alors  dirigé  par  Aubin,  et  LArciii-. 
organe  des  démocrates.    Suivant  c(îs  jouriuHix. 
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,vtl«'  iiiipoitaiite  qiK^stioii,  It'Ue  qu'elle  était  posée 
\).\r  ruutri»  parti,  était  uii«i  réforme  trompeuse, 
latiih'  mémo  au  Bas-Canada  ;  c'était  une  reoon- 
iiaissauie  implicite  de  l'acte  d'union  ;  c'était 
;i(lm«'1tre  que  les  ])as(^s  absurdes  de  la  représenta- 
tion clnieiit  justes.  Ce  parti  alla  jusqu'à  deman- 
der le  rn])peî  de  l'Union,  si  la  réforme  n'était  pas 
accordée  tidle  qu'il  la  voulait.  Tl  réunit  sous  sa 
hainiicreun  certain  nomln'e  de  Canadiens,  parmi 
.l(S(iucls  était  M.  Tapineau,  ([ui  devint  leur  chef. 
I.i's  Canadiens  avaient  accueilli  ave(^  joie  la 
iviitrcc  récente  sur  la  scènes  politique  de  M. 
Pai^iiioau.  So]i  nom  était  si  populaire  qu'il  pou- 
vait se  l'aire  élire  dans  n'importe  quel  comté  du 
r.as-Canada.  Cet  illustre  patriote  avait,  pendant 
plus  d'un  quart  (1(^  siè(  le,  îi'uidé  ses  concitoyens 
dans  les  oTandes  luttes  dirigées  contre  l'oppres- 
sion et  Vinjustice.  Il  avait  su  faire  respecter  le 
nom  canadien  ;  sa  ]:>;irole  éloquente  avait  eu  le 
])lns  urand  rett'utissement  et  parmi  ses  conci- 
lovcns  et  j\  rétran£>'er  ;  elle  avait  soulevé  les 
niasses  en  faveur  de  la  cause  qu'il  avait  embras- 
sée. M.  l*apineau  avait  présidé  la  chambre 
dassemblée  pendant  vingt  et  un  ans,  et  avait 
été  délégué  en  Angleterre  pour  défendre  ses 
compatriotes.  Jusqu'en  1837,  sa  conduite  avait 
été  admirable,  et  le  peu])le  l'avait  approuvée 
prescpie  sans  restriction.  Les  malheurs  de  18ot-î]8 
survinrent,  et  M.  Papineau  prit  le  chemin  de 
lexil.  A  son  retour  au  pays,  en  1845,  il  vécut 
qu(dqu<^  temps  dans  la  solitude  ;  deux  de  ses 
parents,  MM.  Viger  et  D.-B.  Papineau,  étaient 
alors  au  pouvoir  ;  il  les  vit  en  antagonisme  avec 
leurs  compatriotes,  mais  il  dtnni^ira  simple  spec- 
tateur de  la  lutte. 
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Dopiiis  son  dt'part  pour  l'exil,  les  choses  avaient 
bien  chauffé.  Le  ^-ouvernement  vespoiisalilo  avait 
été  octroyé  avec  la  coustituiioii  de  lis  [{)  ;  les  «hclV 
politiques  de  tous  les  partis  l'avaient  reconnu,  et 
ils  étaient  disposés  A  1(»  mettre  en  pratique.  MM 
La  FontaiiK»  et  Morin,  qui  avaient  autrei'ois  lum- 
<'hé  à  la  suite  de  M.  Tapineau,  et  qui  dt'])uis 
1S41  avaient  été  reconnus  les  chels  de  la  «aiisf 
libérale  dans  le  Das-Canada,  l'avaient  éoaleni.iit 
reconnu  ;  ils  voulaient,  comme  nous  l'avons  (lri;i 
dit,  s'en  sin'vir  i)our  conquérir  à  leur  i)arii  l.i 
position  à  laquelle  il  avait  droit,  cl  ré]>ai'rr  les 
U'riels  causés  par  la  constitution  ainsi  (jnr  l,s 
injustices  qu'elle  reniérmait. 

Après  avoir  hésité  lonu'lcmps,  M.  rapiut'aii 
consentit  à  acrepter  un  mandat  du  ])euph'  lni> 
des  élections  i^énérales de»  1.S47.  A  celte  ociasimi. 
il  exprima  avec  iranchise  ses  vues  sur  l'état  jxtli- 
tique  du  Canada.  Il  se  déclara  contre  runioii 
des  deux  provinces,  et  contre  le  aouviM'nennîu 
responsable;  il  ne  croyait  pas  (pi'il  lut  possihlc 
de  rien  obtenir  d'elTicave  avec  le  prin('ii)e  di»  la 
responsabilité.  Il  donna  ce])endant  son  a])])r()l>;i- 
tion  au  parti  libéral,  vt  recommanda  de  Tappu  \  fr. 

A  la  session  de  ]84(S,  MM.  Lal^ntaine  et 
Baldwin  étant  parvenus  au  pouvoir,  l'illustiv 
patriote  déclara  qu'il  leur  donnerait  toul  lapiviii 
possible.  Il  aurait  c(»pendant  voulu  les  voir 
s'occuper  immédiat(*ment  des  rétnrmcs  adminis- 
tratives que  la  province  réclamait  avec  instan»  •>. 
Bientôt  après,  M.  l'apineau  se  sépara  du  i)aiii 
libéral,  et  publia  plusieurs  écrits,  dans  lcs(iu*'l> 
il  déclara  ouvertement  que  lecabinet  LaFonlain»- 
lîaldwin  ne  possédait  plus  sa  conliame.  Ils- 
prononça  i»ncore  ])our  le  rapix'l   de   T Union  ;  «t 
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luis  (lo  la  distMissiuii  de  In  ivfbrmi'  t'icct orale,  il 
SI'  (Ircliii'ji  vn  l'iiV('urd<'  la  r»»pivsi»iitatioii  ivpartio 
(rupifs  la  population.  Autour  d(?  lui,  se  rallièrent 
l»'s  collaboraic  irs  do  VAreftir,  et  la  plu})art  des 
Hit'Hd)r('sde  riustilut  Canadien,  à  Montréal,  qui 
proli'ssaient  .ses  principes, el  qui  le  ehoisirentpour 
leur  cher.  C'étaient  MM.  A.-A.  Dorion,  Dess^uiles, 
LalxM'ire,  Pai)in.  Lalîrè.'lK'-Viîîer,  Doutre,  J.-U.-l<]. 
Dorion.  lUanchel,  L  tilainni(\  elr.,  jeune  phalani>'e 
(|ui  \()yait  dans  ses  ranus  d(\s  talents  remarcpia- 
l)l('s.  <.'(  se  montrait  pleine  d'ardeur  et  d'enthou- 
sinsm(\  ]jAr('Hir  l'ut  leur  ori>'ane.  et  le  |)arti  dénio- 
cralicjue.  (|ui  devait  jouer  un  et»r{ain  rùle,  l'ut  dés 
lors  iornié. 

Le  parti  libéral  se  trouva  donc  divisé  en  deux 
camps:  l'iui,  représenlani  la  massif  de  la  popu 
latioii  du  lias-Canada,  avait  M.  LalH)ntaine  pour 
(hi'l:  l'autre  M.  rajuneau.  Un  antau'onisrne 
(linvt  exista  (»ntre  ces  deux  hommes  éi»'alement 
(lit'rs  aux  sympathies  populaires,  et  qu'on  avait 
vu  autrefois  marcher  de  concert  à  la  con(]uéte  des 
lil)er1és  conslitutionnelles. 

Les  Caïuuliens  reL»'rettorent  vivement  de  voir 
M.  l'apineau  luontrer  si  i)eu  de  confiance  dans 
la  constitution,  et  surtout  rci'usor  dt*  se  joindn^ 
au  parti  libéral,  i)our  en  assurer  les  ell'ets.  Son 
uoiii.  ses  talents  et  son  ex[)érienct»  n'eurent  pas 
m  incpie  de  lui  donner  dans  la  léoislature  une 
iulhienee  décisive,  s'il  i'ut  prêté  son  appui  à  ceux 
•  l'Mii  le  noble  désintéressement  avait  içaîî'né 
1  admiration  de  leurs  concitoyens,  et  obtenu  des 
t»'Ui()innaii-es  s(jlennels  d'a]>pro]>ation.  11  était 
'lauLicnuix  de  le  voir  condamncM*  la  «-onstitution, 
!'>''sipie  plusieurs  des  clauses  injiisles— la  liste 
civile,  la    prosi'i'iptioii   d'   la   lani»'ue  IVanvaise — 
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venaient  d'tHro  rappelées  ;  lorsque  la  populalicii 
dans  les  deux  sections  de  la  province  était  pres- 
que égale,  et  que  le  gouvernement  se  proposait 
d'opérer  la  réforme  électorale  et  d'autres  cli.MiiLiv- 
ments  importants;  lorsque,  enfin,  l'Anî^lrtcnv 
laissait  au  Canada  la  liberté  d'administré'  ses 
affaires  suivant  ses  propres  désirs,  et  que  le  ^ou- 
vernement  responsable  fonction?iait  dans  la 
plénitude  de  ses  attributions.  Il  n'est  don»  pas 
étonnant  que  la  mp.sse  de  la  population  l'nmcaise 
ait  blilmé  M.  Parvineau  de  vouloir  détruiiv  le 
fruit  de  plusieurs  années  de  luttes. 
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CONTINUATION  DU  .MIN'lSTkRK    LA  FON  l'Ai  VE-HAI.DWIN. — 

StSSiON  DE  1S49. —  rROlJIU.KS,   INCKNDIE  DU  PARI.K- 

NrENT.  —  MOUVEMENT  ANNEXIONNISTE. 

(  Inii;;i'incnfs  ininislcrii-l-;. —  (^lU'cilure  do  la  session  de  1849. — 
l<it:il)lissinicnl  tle  la  laiii^ue  française.  -  1  )cl»ats  sur  la  constilution 
cl  ^iir  l.i  ivfornie  électorale,  M.Nl.  l'apineau  et  I,a  Kontainc. — 
l.'ii  éleelorale,  émij^ralion,  coiimcrcc  et  tarif. — Université  de 
Toninto,  actes  conceniaiii  IVdiuation  .— Chemins  de  fer.— Actes 
juliciiiires.  Aiiuiislie  j;>.iK'r.df.  -  Arle  (rindeiuniu',  débals  vio- 
li  ni-,  scène  de  vandali^MK*. —  Le  L^ouverneur  insuli»',  incendie  des 
luli^NCs  ilu  ]>arlen>ent  et  de  la  l)ihliothc(iue,  dévastation  (!<•  pro- 
|iri('tés.  — A|)|)rol)ation  di;  la  conduite  du  ^  «uverneur,  opinions 
(ks  membres  suirénicute. — Montréal  perd  le  sié^e  du  {;ouver- 
luiiint.     I,i;j[ue  l'iritamiiipii-.  --.Mouvement  annexionniste. 

Lit  st'ssioii  de  18411  lui  ouvorto  le  18  janvier. 
(V'itc  session  est  lu  plus  niômorable  de  toutes 
celles  do  rUnion,  et  par  le  nombre  do  mesures 
iiniHdiîUites  qu  elle  vit  passer,  et  par  les  luttes 
loiTiirdaMes  qui  enflammèrent  les  partis  poli- 
ii(|u  'S,  et  qui  no  se  terminèrent  que  par  Tincendie 
(lis  édilices  du  parlement. 

Après  leur  avènement  au  pouvoir,  les  ministres 
s'étaient  présentés  devant  leurs  électeurs  et 
avaient  tous  été  réélus  par  acclamation,  ou  par 
une  Ibite  majorité.  Ce  résultat  proelamait  haute- 
liieiil  la  popularité  des  membres  de  Fadminis- 
iralion.     Quelques  ehanii'ements  avaient  eu  lieu 
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pendant  la  vacance  M.  W.-II.  Ubiki'  fut  l'ait  s.I 
liciteur  gcncral  du  llaut-C'aniula,  t*t  M.  ï,.-ï 
Drummond  acccj)ta  pour  le  lias-Canada  h  imui  • 
poste,  laissé  vacant  par  larctniilc  de  M.  Aylwin. 
qui  lut  nomme  jui»e  à  la  cour  du  t):in(  (!<•  hi 
reine.  Quoique  ces  deux  einjdois  fussent  respon- 
sables envers  le  peuple,  les  deux  nouveaux  N(tlli- 
citeurs  généraux  n'eurent  point  de  sié^•e  d;m  >  1. 
cabinet.  L'administration  s'était  ««n  «'ehi  rcndib' 
au  désir  de  plusieurs  membres  cU»  la  «IimiiiIhv. 
qui  avaient,  à  la  dernière  session,  émis  ro|iiiiion 
que  les  solliciteurs  i^'énéraux  et  les  commissuiiv, 
des  travaux  publics  m»  (b'vaient  j)ms  faire  ])aiii  • 
du  cabinet.  Le  1(5  sei)tem])n\  M.Sullivan  doiiiii 
sa  démission,  et  fut  nommé  juii*e  dans  le  llaul- 
C/anada.  Ce  fut  M.  Leslie,  président  du  coiis.il 
exécutif,  qui  le  remplaça  comme  secrétaire  pio- 
vincial.  l^hiiin,  M.  W.  II.  IMerrilt  lut  noimn  • 
président  du  <'onseii  exécuiii'.  Siradministraiinn 
perdait  dans  MM.  -Sullivan  et  Aylwin  les  d  iix 
l)remiers  orateurs  des  cbambres,  ellr  faisait  uih' 
magnifique  acquisition  dans  l«*s  ])»'rsonn('s  de 
MM.  Merritt,  l>lake  et  Drummond,  (pii  étaient 
des  hommes  remarquables  par  leurs  1  aient  s  <  i 
leurs  connaissances. 

Trois  nouveaux  députés  apparaissent  ]>our  l:i 
première  fois  sur  la  scène  politique  :  MM.  L.-M. 
Viger,  Polette  et  Cartier.  Ce  dernier,  élu  par  le 
comté  de  Verchères,  était  destiné  à  parconiii' 
une  brillante  carrière,  et  à  devenir  un  de  ]i<>> 
premiers  hommes  d'état.  M.  Galt,  autre  meml)!" 
distingué,  fut  aussi,  pendant  la  session.  élu])('ir, 
la  première  fois  par  le  comté  de  Sherbroukr. 
Huit  nouveaux  membres  avaient  été  appelés  au 
conseil  législatif  depuis  la  session  de  1848.  ^IM 


1S|Î> 


r.OKI)  KTiOIN. 


CyTi 


K.-r.  Tachr,  Lo.slit»,  Turjj^oon,  Quesiit»!,  îîourret, 
Suvt'iisL'  de  ]J<'aujeu,  Jolm  Rohh  et  Jx)ui8  Méthot. 
Par  ii's  iioiiiiuatioiiH,  li»  ministère  LaFautaiiicr- 
15.1 1(1  w  lu  voulut  rendre  justice  à  la  poimlatiou 
liaiivaise.  Eu  ellet,  depuis  l'Union,  cette  origine 
Il  a  \  ail  pas  été  re])résentée  avec  assez  de  justice 
dans  li^  conseil  législatif,  elle  n'entrait  pas  môme 
polir  le  tiers  dans  la  composition  de  cette  cham- 
]nv.  Ces  nominations  donnaient,  en  même  temps, 
une  lorle  majorité  eu  laveur  de  la  politique  libé- 
ral»', dans  cette  brauiîhe  de  la  législature. 

Lttnl  Elgin  inaugura  le  rétablissement  de  la 
lanuHie  l'rançaise  dans  le  parlement  canadien. 
LVimle terre  venait  de  rappeler  la  clause  vexa- 
loirc  de  la  constitution  qui  proscrivait  notre  belle 
laiimic  dans  les  procédés  législatifs;  elle  s'était 
aiistsi  déierminé»^  à  acîcorder  une  amnistie  géné- 
rale aux  Canadiens  impliqués  dans  les  troubles 
|)iilili(jues. 

"  Je  suis  fort  heureux,  dit  Lord  Elgin,  d'avoir 
à  vous  apprendre  que,  conformément  au  désir  de 
la  législature  locale,  exprimé  dans  une  adresse 
(It  s  deux  chambres  du  parlement  provincial,  le 
pai  Icment  impérial  a  passé  un  acte  révoquant 
la  (  laiiS3  '3e  l'acte  d'union  qui  imposait  des  rés- 
ilia lions  il  l'usage  de  la  langue  française. 

■  Je  suis  autorisé  à  vous  informer  que  Sa  Ma- 
j*'>ié  a  résolu  d'exercer  la  prérogative  de  sa  clé- 
laciice,  en  faveur  de  tous  ceux  qui  sont  encore 
sous  le  poids  des  conséquences  pénales  d'oflenses 
])olili(juos,  résultant  des  malheureux  événements 
<!•'  lSo7  et  1838  ;  et  j'ai  reçu  ordre  de  la  Heine 
(]*'  vous  inviter  à  concourir  avec  moi  à  la  passa- 
tion d'un  acte  pour  donner  leur  plein  effet  aux 
t us-gracieuses  intentions  de  Sa  Majesté." 
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Lord  Kli^'iii  poussa  la  iivni'^rositt';  v\  la  cnur- 
ioisie  jusqu'à  pronoïK^er  lui-même  le  discours  du 
trône  dans  la  langue  IVançaise,  C'était  une 
chose  inouïi*  daus  les  laste:  i^arlemiMiiaircs  : 
ear  autreiois.  les  ffouveriunirs  du  Bas-C'aiinda 
lisaient  leurs  discours  en  anglais,  et  le  présidcm 
du  conseil  léi^islatil'  en  rép«''tait  la  lecture  d;iii> 
la  langue  française.  C!(?tte  bienveillance  de  h 
part  du  gouverneur  causa  Tine  ])roronde  scnsn- 
tion.  Les  Canadiens-lrançais  étaient  heureux  d  • 
voir  la  réhabilitation  di»  leur  laniiue  pros«  rite  ]).iv 
les  haines  anglais(*s  ;  c'est  à  cette  occasioi;  (ju  • 
le  vénérable  M.  Viu'cr,  lais.-. a  échapjH'r  c"  ,  n 
d'une  Ame  émue;  "  Que  je  me  senssoulaiié  dcii- 
teiulre  dans  ma  hnm'Ue  les  i)aroles  du  dis»  vuis 
du  tron»^  !" 

Le  gouverui'ur  attira  l'attention  des  chainhr.s 
sur  plusieurs  mesures,  entre  autres,  sur  l'auL:- 
mentation  de  la  représentation,  sur  la  modili  ;i- 
tion  des  lois  des  écoles,  de  judicature  et  des  niuiii- 
cipalités,  et  sur  la  continuation  des  canaux  du 
Saint-Laurent.  Il  annonça  encore  (pie  li'  })arlt'- 
ment  impérial  avait  accueilli  l'avorablement  ses 
représentations  au  suji^t  du  raj^pel  des  lois  de  hi 
navigation. 

Jj'adresse  proposée  par  M.  Dumas,  i'utdiseuiée 
longuement.  Les  <^onst'rvateurs  ne  présent ereiii 
pas  d'amendement,  mais  M.  Tapineau  en  pn- 
senta  un  au  ])arauTaphe  suivant  :  "  La  (ha  m  lu.' 
a  l'assurance  (jue  les  preuves  qu'a  données  !•• 
peuple  du  Camula,  pendant  cett(»  peri(xle  d'exeiia 
tion  et  de  malaise  général,  de  son  aunnir  de 
l'ordre  et  de  son  attachement  à  Sv>s  institut i<»iis. 
tendront  à  asseoir  le  (ivdit  de  la  province  sur 
une  ]>a.'>;e  plus  s(dide,  et  à  l'avancement  de  su 
prospérité." 
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Jiainondomeiit  do  M.  Papineau  i">ortait  lo 
t  a»  liot  des  idées  déiuocriitiques,  et  tendait  à  dire 
(juc  le  peuple  eanadieu  méritait,  par  son  amour 
(U'  l'ordre,  une  constitution  meilleure  que  celle 
(|u'il  avait.  Voici  en  quels  termes  était  conçu  cet 
l'traiiii'c  amendement  : 

•'  Que  cette  tranquillité  que  le  peuple  des 
Canadas  a  conservée  au  milieu  de  l'agitation 
profonde  et  générale,  qui  a  poussé  les  nations  les 
j)lus  éclairées  de  l'Europe  aux  plus  nobles  efforts, 
souv<'iil  suivis  d'heiireux  succès,  pour  réformer 
leur  vicieux  gouvernements,  ibllement  attachés 
il  (U's  usurpations  surjirises  par  la  fraude,  ou  cou- 
([iiiscs  par  la  violimce  durant  la  barbarie  du 
iiiovcii  âge,  mais  devenus  intolérables  et  bientôt 
impossibles  en  présence  de  la  libre  discussion 
(le  la  raison  et  les  lumières  du  dix-neuvième 
>i('i  ic,  j)rouve  (jue  les  Canadiens  de  toutes  les 

<  lasrs  et  de  toutes  les  origines  sont  amisde  Tordre, 
a  »tMl(\iiré  qu'ils  ont  ])ien  droit  d'être  dotés  d'une 

<  ousiitulion  politique  beaucoup  plus  libre  et  hbé- 
ral".  (jue  ne  l'est  la  loi  constitutive  et  défectueuse 
qui  Iciu'  a  été  imposée,contrairement  à  leurs  désirs 

•  oimus  et  exprimés  par  leurs  remontrances  et 
It'.ns  pétitions  réitérées,  contre  la  réunion  desdeux 
Canadas,  sagement  séparés,  et  pour  leur  mutuel 
avaiitaiiv,  en  1701  ;  Qu(»  juscju'à  ce  que  le  voui 
pIiilaiithropi(pie  et  Judicieux  de  ce  grand  et  pré- 
voyant homme  d'état,  Charles  James  Fox,  soit 
iK'oinpli  ;  c'est-à-dirt»,  jusqu'à  ce  <[ue  nos  institu- 
tions aient  été  réformées  i)ar  l'extension  du  ])rin- 

•  ipe  eleciil'à  ])eauj<»U)>  d'autres  endroits  etdépar- 
t<'nienis  (jiic  ceux  où  il  prévaut,  au  point,  disait- 
ilMjUc  les  Canadiens  ne  devraient  avoir  rien  à 
''nvier  à  h'urs  voisins,  nous  n'avons  pas  plus  de 
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rliance  dans  l'aViMiir  que  nous  (Mi  avons  ou  durniit 
un  long"  vi  ptniihle  passé,  d'obtenir  le  Ixm  nou- 
vornoment  de  la  provinee,  et  par  son  bon  i»(>uvt'i- 
neinent,  la  prospérité  i>*énérale  etlecontcntrinciii 
*»énéral  de  ses  habitants.  " 

Au  paran-raphe  de  l'adresse  <'pncernaiii  ht 
réforme  électorale,  M  I*apineau  proposa  (|Ui>  la 
représentation  lut  répartie  d'après  le  <hillV.'<lc 
la  population.  Il  lit  trois  lonj^'s  discours  dans 
lesquels  il  exprima  sa  satisfaction  d'avoir  eniciulu 
le  discours  du  gouverneur  dans  sa  laniifui'  iiiatii- 
nelle  ;  mais  il  déclara  ne  voir  rien  de  louaMr 
dans  ce  dis<ours,  (]ui  n'était  lait  que  pour  iroiii- 
per  la  chambre.  Puis  il  dirigea  ses  all;i(|Ui's 
iîontre  le  ministère,  conire  l'union  des  proviiKvs 
et  contre  la  pn  sst».  Il  n^procha  aux  minislrt\s 
d'avoir  accepté  le  pouvoir,  et  de  s'étn»  mis  en 
contradiclion  avec  eux-mêmes,  et  avec  leurs  pro- 
testations contre  l'acîte  d'union,  en  1841.  '  Luin 
de  penser  comme  eux,  dit-il,  je  trouve  la  <niisli- 
tution  extrêmement  laulive,  tyrannique  et  dimo- 
ralisatrice.  Conçue  jxu'  des  hommes  d'étal  ;iu 
génie  aussi  étroit  que  mallaisant,  aussi  jH-lii 
qu'était  grand  un  de  ceux  qui,  dans  des  i  in  on- 
stances  plus  heureuses,  avaient  préparé  l'art  • 
de  I7în,  elle  n'a  eu  jusqu'ici,  et  ne  peut  nvoii 
dans  la  suite  cpie  des  elléts  dîUigeveux,  des  nsiil- 
tats  ruineux  et  destructils.  (^'estdu  lïioment  (|Ut' 
le  parti  libéral  est  monté  nu  pouvoir  que  jni  vu 
qu'on  A'oulait  nous  demander  cette  ai)pro|)atit>n 
avalisante  et  sans  condition  de  l'aj'te  d'uiii<»ii.  •! 
c'est  de  ce  moment  (jue  Je  résolus  de  ne  plus 
donner  ma  conllance  à  des  hommes  sur  de  sim- 
ples promesses,  mais  de  toujours  juger  les  honnurs 
d'après  leurs  actes Pour  de  véritables  lilH- 
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niux.  ii  5  Jivaiî  d.vs  côiichisiuiis  plus  nobles, 
iiiKtiiiii>-iit  )>lns  hoiiora]>l('s.  ot  pour  lo  gouvor- 
luni.'iit  <'t  pour  le  p^uplf,  à  tirer  d(.'  la  trtuupiil- 
liir  (|ui  ît'ti'iie,  je  dirai  à  un  degré  lamentable, 
(l;;"ii.s  la  proviiu-e  :  c'est,  entre  autres,  cpu^  U» 
D'iipl»*.  (jui  savait  ainsi  aimer  l'ordre,  ne  renon- 
rait  pas  ])our  cela  au  désir  d'obtenir  plus  de 
libellé,  n'était  [)as  insensible  à  Tin  justice  de 
!  ;ii  te  d'union  d«'s  (Unix  Canadas,  mais  que  pour 
prix  de  cette  tranquillité,  il  nn'nitait  laconfian<^e 
il.'s  autorités  sui)éri(nir(\s,  et  (jue  le  temps  était 
vt'uu  où  Ton  pouvait  lui  a<'rorder  de  larfr'''^ 
liluMiés.  " 

M.  Papineau  demanda  qui'lle  était  la  disposi- 
;i<)n  (le  l'acte  d'union  qui  méritait  d'être  a]>prou- 
vn»  .''  Le  système  de  la  r«q^résentation  avait  été 
liiussé.  sans  rom])re  d'<»X(nise,  dans  cet  acti»  ari>i- 
iraire  :  les  />r)///'i,»s-/yr>//yY/.<  avaient  été  multipliés 
sans  îési'rve.  Le  minisière  s'attachait  à  b's  con- 
M'iver.  et  il  ollraii  une  mesure  de  représentation 
où  rien  n'était  changé,  approuvant  ce  (pi'il  avait 
Kiidaiinié  dans  des  temps  j^assés.  Son  opinion 
"lait  (|Ue  plus  tôt  viendrait  la  sé])aration  des  deux 
proviii  "S,  mieux  ce  serait  pour  elles.  Juscpi'à 
pivsent  l'attention  s'était  i)or<ée  suiîtout  à  la 
it'lonae  électorale,  non  ])as  parce  (|ue  c'était  la 
st'ulc  réforme  désirable,  mais  parce  qu'elle  était 
un  iiioyi^n  de  conduire  au  rappel  de  l'Union. 
Tous  les  hommes  de  bons  sens  voyaient  combien 
uîiuulc  était  la  dilhculté  de  législater  pour  deux 
pays  si  difi'érents  en  tous  poinis.  "  Quant  à  moi, 
^lit-il.  je  ne  veux  ni  souti'rir  ni  ])ratiqu»'r  une 
iiijusle  domination  ;  et  si  ]dus  tard  le  Iluut- 
^'aiiada  avait  une  population  plus  considérable, 
't  demandait,  ce  qu'il  n«'  peut  manquer  de  i'aire 
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la  majorité  de  la  représentation,  oui,  je  voterai 
pour  l'application  oénérale  dece  principe  essentiel 
au  gouvernement  constitutionnel,  la  représonta 
tion  proportionnelle  à  la  population.  Il  n'y  a 
aucun  risque  à  (.e  que  la  diîlerence  de  deux  cent 
mille  âmes,  qu'il  y  avait  en  1848,  entre  le  Haut 
et  le  Bas-Canada,  s'etface  rapidement,  pour  ([ue 
le  procureur-général  et  le  représentant  de  Saint- 
Maurice  soient  de  leur  vivant  mis  à  répmivo. 
sur  la  manière  dont  ils  auront  à  voter,  dans 
l'évantualité  d'un  xjurplus  de  population  dans  le 
Haut-Canada.  Loin  de  se  décourager  à  la  vu»' 
d'un  accroissement  beaucoup  plus  rapide  do 
population  dans  un«  section  que  dans  Tautrc. 
la  seule  conclusion  raisonnable  et  patrioti(|ii«' 
qu'il  en  faut  déduire,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  un 
jour,  une  heure  ;i  peidre,  mais  qu'il  faut  au  plus 
Aite  demander  le  rappel  de  l'acte  d'union." 

Dans  un  autre  endroit,  M.  Papineau  dit  ([Xh^ 
l'annexion  est  inévitable,  que  tout  VamèiK».  Ce 
n'est  i>as  la  guerre  qui  y  conduira,  ce  sont  les 
négociations.  Elle  n'est  plus  qu'une  question  de 
temps,  nullement  un  sujet  de  doute  et  d'iu<  al- 
titude. Dans  cett»  pré\  isioii,  ceux-là  seraient 
aveugles,  qui  imagineraient  devoir  ajourner 
jusque  là  la  demande  du  rappel  de  l'Union.  11 
ne  faut  pas  attendre  que  le  fait  soit  a  coujpli 
pour  commencer  à  préparer*  le  peuple  à  ])ouv()ir 
se  gouverner  sous  Taction  de  ses  nouvelles 
destinées. 

M.  Papineau  se  plaignit  de  ce  que  le  (/uorum 
de  la  chambre,  fixé  à  vingt  membres,  n'était  pas 
assez  élevé,  et  il  trouvait  absurde  la  qualiliral ion 
des  députés.  Il  n'y  avait  que  le  riche  qui  put 
être  envoyé  au  parlement  ;  un  homme  sans  pro- 
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prii'tt',  <'ùt-il  les  plus  t>nin(ls  talents,  no  pouvait 
jouir  du  incme  droit.  Aux  Etats-Unis  cette  qua- 
lillciliou  n'existait  pas.  Il  blâma  l'administra- 
tion d'avoir  placé  deux  de  ses  membres  sur  le 
luui»'  dos  juges,  quoique]  reconnût  leur  capacité. 
b's  juL»es  doivent  être  pris  hors  de  la  chambre. 
Suivant  lui,  les  canaux  ne  valaient  rien,  et  les 
vaisseaux  d'outre-mer  ne  monteraient  jamais 
jusqu'aux  lacs.  Enfin,  il  dé<'lara  que  le  minis- 
ù'vo  fon/,  dont  il  avait  pensé  tant  de  mal,  et  h' 
iiiiuistcre  libéral,  dont  il  avait  espéré  tant  de 
l)i(Mi,  avaient  ég-alement  trompé  ses  espérances. 

M.  La  Fontaine  se  leva  pour  répondre  à  ^I. 
rapineau,et  dans  un  discours  vraiement  éloquent 
il  (l('(  lara  qu'il  s'était  cru  oblii^é  d'accepter  le 
pouvoir  après  les  vives  sollicitations  de  ses  amis 
politiques.  S'il  avait  alors  commis  une  iaute, 
(Viix  (jui  l'avaient  supporté  (^n  étaient  respon- 
snhlos  tintant  que  lui.  "  Toujours,  dit-il,  si  cette 
lauio  a  été  heureuse  pour  quelqu'un,  c'est  pour 
It'  n'i)vésentant  du  comté  d«^  Saint-Maurice  (M. 
rai>ineau).  Mais  loin  d'avoir  commis  une  faute, 
jt'  crois  avoir  rempli  un  devoir.  Tous  auront  la 
touviction  que  les  intérêts  du  Canada,  loin 
d'avoir  été  foulés  aux  pieds,  sont  sortis  vain- 
(|Uours  de  la  lutte.  Un  des  heureux  résultats 
t|iii  m  soient  découlés,  est  le  rétablissement  de 
lusaiit»  de  la  langue  française  en  parlement. 
C'est  une  preuve  que  pendant  cpie  nous  étions 
l'U  minorité,  nous  ne  perdions  j^os  de  vue  la 
pt'iisée  de  l'Union. 

"  Qutdles  auraient  été  les  conséquences  de 
la(lo[)tion  du  combat  à  outrance  qu'on  nous 
rt^proche  de  n'avoir  pas  adopté  !  8i  alors  les 
ivpréscntants    du   I5as-Canada    s'étaient    tenus 
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isolés,  dU  lieu  d\ioceptt»r  les  oft'nvs  que  leur  don- 
liaient  le  moyen  de  iair(3  disparaiire  cett*'  cliius»' 
de  proscription,  les  Canadiens  n'auraient  j:nu;ii.s 
pris  part  à  l'administration  ;  ils  auraient  hv 
écrasés.  Auriez-vous  obtenu,  avin*  ci^  syslcin- 
d'opposition  à  outrance,  1*»  rapp.»l  de  celle  <l;uis' 
de  l'acte  d'union?  Non.  vous  n.»  rn,;irif/  jaunis 
oUttMiu,  et  mes  compatriote  •■s.MMii'nt  aujourd'hui 
écrasés ; 

"  8i,  en  1S42,  nous  avions  adopté  lo  syst.uu' 
de  l'honorable  membre,  aurions-nous  été  dans 
une  position  à  solliciter,  à  presser,  comme  nous 
l'avons  lait,  le  retour  au  pays  de  nos  couipa- 
Iriotes  exilés  ?  Si  nous  n'avions  pas  ac('ei)té  uiio 
j)la<'e  dans  radministration,  en  184*2,  aurions- 
nous  été  dans  une  position  à  obtenir,  pour  l'ho- 
norable membnî  en  particulier,  la  ])»^rmissioii 
de  rentrer  dans  sa  patrie,  permission,  i)oiir 
l'obtention  de  laquelle  je  n'ai  pas  hésite, 
])our  vaincre  des  relus  réitérés  de  la  pari  d*»  Siv 
Charles  Metcalt'e,  d'oflrir  ma  démission  m  des 
emplois  largement  rénumérés,  que  je  possédais 
alors.  Voilà  cei)endant  l'homme  qui,  obéissant  à 
son  ancienne  habitude  de  déverser  l'injui-e  ol 
l'outrag'e,  ose  en  préscnice  de  ces  faits,  m'ai- 
cuser,  ainsi  que  mes  collè^aies,  de  vénalité. 
*  d'amour  sordide  des  emplois,  de  servilité  devant 
le  pouvoir." 

M.  LaFontaine  s'exprima  ainsi  au  sujet  dos 
remarques  de  M.  Painneau  sur  la  représentation; 
"  Il  (M.  Papineau)  trouve  injuste  la  clause  di^ 
l'acte  d'union  qui  veut  que  l'une  des  proviiues 
ne  puisse  pas  avoir  un  plus  grand  nombre  de 
députés  que  l'autre.  Je  dis  moi  que  la  seule  clause 
dans  l'acte  d'union  qui  puisse  nous  sauver,  ost 
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(M'ilc  qui  (lit  qu'il  faiulni  I»'s  d;  ux-(,i('i\s  de  la 
.  liainl>n'  à  la  d«'iixiôiiit;  vt  à  la  troisième  lecture 
(l'un  hi'/f  tendant  à.  chanii'er  la  représentation, 
pour  le  (aire  ])a.sser.  .le  drelariî  iei,  (jue  Jamais  je 
ne  (onsentirai,  qucifiuV  soit  la  population  respee- 
li\  e  (b's  deux  ])r(>\  iiues.  à  (•<'  ([ue  le  Haut-Canada 
:ii(  une  re]>résenl:dion  i)his  lorte  (pie  la  nôtre, 
(\o  uu'iae  (pic  je  n'<'n  dcsircnii  jjiniais  um»  i)ius 
lorlc  ])(>iir  le  Uas-Canada.  .le  ne  dirai  jias  moi, 
pour  Jeter  de  la  ])oudre  aux  \'eux  du  pr.ys  : 
"  IVrisse  la])atrie  plutôt  (pi'un  primipe,"  (paroles 
(pril  attribuait  à  M.  Papiiu^au)  Je  dirai  au  con- 
tn.ire  :  "  Que  Jt;  périsse  moi,  s'il  le  faut,  nniis 
(liie  ma  ])atrie  soit  sauvée  !  \  (mIA  lesconvietions 
{[\w  le  devoir  m'inspire.  " 

Le  i>remier  ministre  soutint  qu'il  n'avait  i>as 
innr*'hé  à  la  remorque  du  Haut-Canada  ;  preuve, 
c'est  (pi'il  avait  obtenu  1(^  chani»'ement  du  sién-e 
(lu  tiouvernement,  et  par  ce  dé^daeement,  ses 
iiniis  du  llaui-Canada  en  avaient  souii'ert  ;  il  on 
avait  l'ait  une  (juestion  ministéri<^lle.  Laeoutume 
(le  choisir  les  Juiivs  parmi  les  membres  de  la 
léuislatun»  était  suivie  en  Andeterre  :  là,  l'admi- 
nistration  de  la  Justi«'e  était  respeetiM»  plus  (ju'ail- 
lours  ;  pn^squo  tous  les  Juives  avaient  été  membnîs, 
et  des  solliciteurs  et  procureurs-içénéraux  avaient 
été  pris  parmi  les  juives.  1 1  lit  voir  (jue  le  systèm(» 
(le  représentation  aux  l^ltats-Unis  n'était  pas 
uiiicjuement  basée  sur  le  nomln'e  des  habitants. 
b(  s  plus  grands  états  n'avaient  pas  le  droit 
(l'envoyer  plus  de  deux  membres  au  sénat,  \vh 
plus  [uMits  états  avaient  les  nu'*mes  privilès^os  ; 
ià,  un  blanc  avait  une  voix  tandis  que  vini»! 
noirs  n'(Mi  avaient  ])oint.  H  voyait (|ue  le  but  de 
M.  Papineau  était  de  l'aine   passer   la  province 
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sous  la  domination  des  Américains,  ou  d»^  Im 
l'aire  adopter  leurs  institutions  :  c'était  là  1»>  r(\  c 
de  sa  vie,  son  unique  pensée. 

M.  La  Terrière  seconda  l'amendenient  <l('  M 
Papineau,   au  sujet  du  rappel   de  T Union.   La 
constitution  était,   à   son  avis,   plus  que  jamius 
nuisible  aux  intérêts  du  lias-Canada. 

M.  Ilincks  lit  un  excellent  discours  en  réponse 
à  M.  Papineau.  11  dit  que  les  canaux  payaient 
déi:i  nssez  bien,  et  il  espérait  (|ue  dans  hi  suite 
L.  '  uonneraient  des  reveus  considérables.  Comiiie 

I  -;  de  IX  provinces  avaient  des  coutumes  et  des 
lois  diiij  entes,  ce  serait,  suivant  lui,  un  malheur 
que  Tune  d'elles  eûtlapréiwndérance  sur  l'autre 

II  était  évident  que  bientôt  la  population  du 
Haut-Canada  excéderait  ctdle  du  lîas-C.auada  ;  il 
ne  pouvait  s'exjdiquer  coniuK^nt  M.  Pajuncau 
pouvait  désirer  un  système  qui  UK^ttrait  les  Bas- 
Canadiens  sur  un  ])ied  d'inlériorité.  Quant  à  lui. 
il  ne  consentirait  jamais,  pas  plus  que  M.  L;i 
Fontaine,  à  ce  que  le  Haut-Canada,  devint  il 
supérieur  en  population  à  l'autre  province,  eut 
una  plus  forte  représentation. 

M.  Christie  chercha  à  démontna*  que  1  acte 
d'union,  loin  d'être  une  mesure  hostile  dirigée 
contre  le  Bas-Canada,  était  jdutôt  un  acte  bien- 
faisant,  destiné  à  son  bonheur.  M.  Houlton.  de 
Norfolk,  espérait  voir  le  principe  de  la  re]>résen- 
tation  répartie  d'après  le  chitlre  des  hal>itants. 
dominer  délinitivement  dans  les  colonies.  Sir 
AUan  McNab  ne  voulut  pas  proposer  d'ani.Mido- 
ment  à  l'adresse.  En  Aniileterre,  on  ne  le  faisait 
que  dans  des  cas  exceptionnels.  11  se  plaiunit  df 
ce  que  plusieurs  Canadiens  impliqués  dans  le.^ 
troubles  (le  capitaine  Morin  entre  autres)  avaiont 
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reçu  uu  emploi  ofticiol.  11  l)lama  aussi  le  miiiis- 
tèro  (l<î  refuser  la  publient  ion  do  la  correspon- 
dance (Oiicernaiit  ramiiistie.  Si  cette  «  orresjK)!!- 
(liiiue  luisait  honneur  au  cabinet,  pourcjuoi, 
(lisjiit-il,  relusait-on  de  la  niettn»  au  jour  Y  le 
•joiivrrnenient  lit  observer  ([u'il  lui  était  impos- 
sible (le  rendre  publi(|ue  une  correspojidance 
purcineiit  conlidiMitielle. 

M  ( 'auchon,  démontra  ({ue  1(^  salut  du  lîas- 
(.'aiiada  se  trouvait  dans  la  clause  qui  sanction- 
nait réîl'alité  de  la  représentation,  et  dans  celle 
([ui  exii:^eait  1(^  concours  des  trois  quarts  des 
([•'pûtes,  pour  apporter  des  chanavments  dans  la 
iv[)résentation.  11  ne  ])ouvait  y  roir  de  i^aran- 
lies  ni  de  st^'urité  pour  b^s  institua. "»ns  et  pour 
les  lois  de  chaque  province  (|ue  dans  cette  égalité. 
Il  ajouta  que  l'objet  d(î  M.  PapMieau,  en  atta- 
*iuaiit  le  ministère,  était  de  rendre  le  gouverne- 
ment impossible,  et  de  poussai  de  nouveau  ses 
(oiicitoyens  dans  la  voie  d(»s  Ivittes  à  outrance. 

Telle  était  l'opinion  de  plusieurs  des  hommes 
•l'état  canadiens  sur  les  questions  de  l'Union  et 
(le  la  représentation.  Mais  b^s  principes  de  MM. 
l'apineau  et  La  Fontaine  lixèrent  surtout  l'atten- 
lion  ind)liqae.  Tous  deux  étaient  également  chers 
à  la  population  du  lias-Canada  ;  tous  deux  avaient 
un  passé  glorieux,  et  avaient  servi  leur  pays  avec 
honneur  et  patriotisme.  On  les  voyait  maintenant 
<'n  opposition  directe,  avec  des  principes  tout  à 
lait  dilléri^nts,  bien  qu'on  les  crût,  sans  aucun 
«loule.  animés  d'un  même  zèle  i)our  le  ))onheur 
<l<'  leurs  concitoyens.  M.  Tapineau  n'avait  que 
des  ))aroles  de  l/làme  à  jeter  sur  la  constitution 
'1  sur  les  hommes  ((ui  la  régissaient  :  il  voulait 
lappeier  l'acte  d'union,  et  imposer  à  sa  patrie  les 
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idées  démo;'i'ati(]n»*8  et  le  système  du  uouv^'nn- 
ment  américain,  J/idée  intime  d'aïuu'xioii  a  U 
républi(|ue  voisine  s'<*mpavait  de  lui.  v\  lui  ou 
tard  le  Canada  Unirait  par  cetti;  voir  ;  il  \  (»ul;iii 
déjà  i)réparer  le  ])('uple  à  ce  chanîicMni'iit  suivani 
lui  inévitable.  ^lais  ces  opinions  étîjiciil  lr«.|. 
nouvelles  ])our  trouver  d'é<ho  dans  \\\  rliMnihr.'. 
Comme  il  Tétait  arrivé  à  son  parenl,  M.  \  i^vr. 
le  vide  se  Jit  autour  de  l'iun^ien  trihun  \\y)\\\v 
laire.  Ses  comj^airiotes,  ses  anciens  amis  reslcit'iii 
sourds  à  sa  voix.  8a  ])ari)le,  si  ])uissant('  soih 
l'ancien  réi^ime,  eette  paroh^  qui  lonuMii  :i\t 
tant  de  force  contre  roi)])ression  desdroilsci  d.s 
libertés  des  Canadiens,  n'avait  ])lus  la  iiiriiic 
éloquence;  elle  ne  trouvait  de  sym])alhi('  (jU' 
chez  quelques  adversaires  des  Franco-Canadiens 
Les  choses  étaient  chann'ées.  Avi»c  la  nom «'11. 
(constitution  et  la  politique  conciliai ricc  de  I  At- 
i^leterre,  le  système  d'o])i>osition  à  oiiliiiinv 
n'était  plus  possi})le  ;  la  revendi«ati(>n  coinplcU' 
de  nos  droits  ne  pouvait  être  rellet  que  <riiiit' 
politique  calme  et  modérée. 

M.  liaFontaim»  l'ut  l'homme  d(î  la  circonsiiintc 
11  avait  com])ris  la  nouvelle  conslitution.  iivec  !•• 
j»ouvernement  resjxmsable,  comnn^  si  elle  eut  «'ii' 
une  vieille  institution.  11  était  persuadé  que  1»' 
Canada,  au  sortir  des  malheurs  de  lSo7-oS.  •' 
après  les  tempêtes  tant  di»  ibis  souIcaccs.  i)<»ur 
la  c^onquèt^»  du  régime  constitutionnel,  au  sein 
des  chambres,  avait  besoin  de  calme  et  de  rt'i»<'s 
pour  discerner  les  réformes  utiles  à  faire,  ei  i. > 
entreprises  nationales  à  réaliser.  L'ai^ital  ion  «'t:iii 
à  son  avis  inopportune.  11  avait  donc  a<'i«'pté  In 
constitution,  tout  en  cherchant  à  raniendci  ;i 
l'avantage  de  ses  compahiotes.  Il  voulait  ohteiiii. 
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;i\vo  h  concours  do  ses  collèjyuos,  tous  les  avaii- 
taîr«'s  possibles  du  nouveau  régime  de  gouverne- 
nn'iit,  ([ui  avait  commencé  la  regénération  di' 
SOS  compatriotes,  les  avait  placés  dans  une  posi- 
tion plus  avantageuse,  et  avait  déjoué  les  dessins 
ptMVcrs  (les  ennemis  de  leur  nationalité.  Déjà 
,ette  conduite,  apinouvée  par  le  Bas-Canada, 
;ivait  eu  di'  magnili(|Ues  résultats.  On  espérait 
(ju'a vcc  le  temps,  viendrait  le  redressement  des 
autres  griels  auxquels  la  constilution  avait  donné 
naissance. 

Trois  députés  seulement  appuyèrent  M.  Pai>i- 
nt'au  dans  ses  amendements  (  i  ).  Mais  sur  Tadop- 
lioii  de  l'adresse  elle-même,  la  division  lut  de  48 
roiitrc  1(S.  MM.  Tapineau  et  Christie  votèrent 
(Oiilre  avec  le  i)arti  conservateur. 

La  ({uestion  de  la  représentation  fut  encore 
(lisrutce,  lorsque  le  premier  ministre,  M.  LaFon- 
taiiic  présenta  sa  mesure  de  réforme  électorale, 
(jui  i^ortait  à  75,  au  lieu  de  42,  le  nombre  de 
Icputcs  dans  chaque  seclion  de  la  province,  1j^ 
but  de  Tauteur  était  de  diminuer  l'influence  des 
politcs  villes,  en  divisant  les  comtés  populeux, 
et  de  faire  en  sorte  qui?  chaque  localité  iVit, 
autant  quo  }>ossible,  également  représentée.  Le 
projet  était  accompagné  d'un  tableau  contenant 
ItM'hiirn»  do  la  population,  calculé  d'après  les 
<li'rni«'rs  recensements.  Ce  calcula  peu  prèsexa«'t, 
donnaii  45,000  Ames  do  plus  au  Bas-Canada  qu'à 
l'aulre  s(»ction  de  la  province*. 

Avant  de  voter  le  projet  à  sa  seconde  lecture, 
M.  Clianveau  proposa  plusieurs  résolutions,  lillles 
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(I)  MM.  Christie,  LaTcrricie,  Papincaii  et  Prince  votèrent  pour 
le  i)rcuucr  amendement,  et  MM.  Boullon  tle  Norfolk,  Christie, 
Laurin  et  Papineau,  pour  le  second. 
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(Irtlîiniit'iil  (ju'il  rlîiit  rcun'Hiil»!»' ((Utï  1rs  Imlii- 
liMils  (lu  I>;is-('Mnii(l!i  u'iMissciil  \K\s,  viv  consulh's 
lors  cU»  la  pnHsatioii  dv  Viuio  (ruiiioii  ;  (ju,»  , cl 
jicto  conltMîait  dos  cImusi'S  injusics,  parlirulit-iv- 
innil  vv\U*.  qui  iixuii  à  un  uoiuhrc  ruai  la  r<'i>n''- 
siMitatioudo  chaque  soctioii  dn  la  province  ;  m  Un 
clh's  concluaient  (ju'il  était  cxpcdiiMil  d»'  liiiiv. 
îuix  Irais  du  trésor  public,  un  nouveau  recriisc- 
iiient  dans  le  IJas-Canada. 

M.Chauveauétait  d\)i)inion  (juela  i>opulal!()ii 
du  Bas-Canada  était  l)eau<'oup  ])lus  considéniMi' 
que  ne  le  supposait  le  tal)l(»au  acconipai^iiaiil  l.i 
mesure  électorale.  Avani  de  lén'islaier  d'aj  W-s 
des  chillres  sup])osés,  il  lallait  s'assurer  des  liiiis 
par  un  nouveau  recenseuient.  11  approuvait  le 
l)rojet  de  loi  ;  mais  il  voidait,  i)ar  ses  résolutions. 
proiester  contre  racle  d'union  ;  on  ne  devait 
néo'lio't»!' aucune  occasion  d(^  h»  l'aire,  alin  df  con- 
serverie droit  d'en  demaiuler  le  rapj)el  (piandnn 
le  juiçerait  à  ju'opos.  11  lui  semblait  bon  de  (l(»ii- 
uer  au  Jlaut-Canada,  l'occasion  de  rei)()uss('r  !<• 
principe  de  la  représentation  repartie  d'après  lu 
population  :  car  lors(iu'il  aurait  refusé  de  reioii- 
luiîtro  ce  principe,  le  lias-Canada  scrail  plus  luii 
contre  lui. 

M.  Laurin  s(»cojida  les  résolulions  dc^l.  Chaii- 
veaii.  Il  voulait  ([Ue  le  noml)re  de  députés  lut 
l)roi)ortionnel  à  la  po])ulati<'n  de  cbafpie  pio- 
vin<«',  ])Our  forcer  le  1  huit-Canada  à  dciuaiHlfr 
le  raj)pel  de  l'Union. 

M.  Tapineau  api>rouva  aussi  les  résolutions. ri 
repoussa  le  j>rojet  de  la  rélorme  électorale,  pîinr 
({u'il  consacrait  la  clause  de  l'acte  d'union  la  plus 
injuste  et  la  plus  odieuse,  <''est-à-dire  l'éualitédc 
la  représentation.  Il  ne  voulait  d'injusti*  e  pour 
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pi-rsoiim' ;  l'r^'jilitô  <lo  la  vt»pr(''MMi(a(ioii  riail 
iiiaiivîiiso  alors,  pour  h»  ]îas-(\mîi<]n,  ot  1«»  s^-rait 
.nalt'inciit  clans  la  suite  pour  1«»  Haut-Canada. 
s'il  venait,  coinmo  on  le  sup])osait,  à  (lépass«'r  la 
population  do  Fautn»  section.  Il  se  déelara  eueore 
liutt'iiient  pour  le  ra]>pel  de  rUnion  :  les  diseus- 
sioiis  oraii'euscvs  (pli  avaient  eu  lieu,  prouvaient 
([ue  ni  rUnion  ni  h;  i^ouverin'nient  responsable 
ne  pouvaient  lonetionnor.  MM.  Papineau  et 
Lauiin  lurent  les  seuls  députés  qui  votèrent  pour 
les  résolutions  de  M.  Chauveau. 

M.  LalM)ntaine  lit  ohservi'r  (juesa  mesure,  sans 
.oiitenir  d(^  protestations  Ibrnielb's  contre  l'acte 
irniiioii,  iTen  reniermait  pas  non  jdus  l'aeeepta' 
limi  entière.  I^es  clauses  les  jdus  vexatoires  de 
la  Kiiislitution  étaient  disparues  ;  il  ne  trouvait 
pas  injuste  celle  (]ui  proclamait  Té-i'alité  de  la 
ît'pivsentation  ;  au  contraire,  suivant  lui,  elle 
piolé^-cait  le  lias-Canada,  et  (nni)ècherait  le  Haut- 
Canada  de  se  faire  unt»  i)osition  de  supériorité. 
Lt'  imnnier  ministre,  entrant  dans  les  détails  do 
la  mesure,  démontra  qu'elle  rendait  justice  à  la 
population  ano-laise  ;  elle  renfermait  à  peii  près 
l's  dispositions  d«^  l'acte  do  182!^  dont  le  pays 
avait  été  satisfait.  Il  ajouta  ([u'avec  un  peu  de 
Kilexion  il  était  aisé  de  se  convaincre  <pie,  dans 
uii  pays  comme  le  Canada,  la  population  ne 
p<»uvMit  être  strictement  la  ha?  e  de  la  r»»présen- 
talioii.  lîlt  alors,  disait-il,  pimrquoi  denninder  ce 
'pi'on  savait  no  pouvoir  obtenir  ? 

MM.  Cauchon  A  Nelson  firent  chacun  nn  dis- 
">nrs  remarquable  eu  faveiu*  du  projet  ministé- 
li'i.  Les  conservateurs  le  regardèrent  comme 
une  (jU(»stiou  de  parti,  et  votèrent  «ontro  à 
luiiaiiimité.     M.   Sherwood    prétendit   que    ;a 
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mesure  avait  pour  but  d'opprimer  la  population 
anglaise  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  particulière- 
ment cette  dernière,  qui  se  trouvait  placée  sous 
la  domination  de  la  race  française.  Le  plan  sys- 
tématique du  ministère,  par  l'acte  d'amnistie, 
(*elui  de  l'indemnité  et  celui  de  la  représentation, 
était  de  placer  la  population  anglaise  sous  l'in- 
Huence  prépondérante  des  Franco  -  canadiens. 
Suivant  M.  Kobinson,  rien  ne  prouvait  la  néccs- 
site  d'augmenter  le  chiffre  de  la  représentation  : 
on  pouvait  continuer  encore  quelcpies  ami  ces 
sous  le  même  système. 

On  sait  que  l'acte  de  l'union  exigeait  le  vote 
des  deux-tiers  des  représentants,  c'est  -  à  -  dire 
cinquante-six  voix,  )>our  changi'r  les  divisions 
électorales,  et  le  nombre  des  députés.  Le  i)rojet 
ministériel  fut  rejeté  faute  d'une  voix.  M.  Papi- 
neau  avait  dit  que,  s'il  était  la  cinquante-sixième 
voix,  il  n'hésiterait  pas  A  la  donner  contre  la 
mesure.  C'est  ce  qui  eut  lieu,  en  effet,  il  lut  le 
seul  membre  Canadien-Français  qui  s'opposât  à 
ce  que  ses  compatriotes  fussent  représentés  d'une 
manière  plus  équitable,  et  retarda  par  là  de  trois 
années  cette  réforme  importante.  Le  vote  de  ^I. 
Papineau  fut  sévèrement  condamné,  oÀ  cela  à 
bon  droit,  par  tous  ses  concitoyens. 

Le  gouvernement  présenta  et  fit  passer  une 
mesure  pour  amender  et  refondre  les  dilférentes 
lois  d'élection.  D'après  la  nouvelle  loi,  les  roûÏN- 
trateurs  dans  le  Bas-Canada,  et  les  shérifs  dans 
le  Haut-Canada  étaient  nommés  officiers-rappor- 
teurs, un  bureau  de  votation  était  établi  dans 
chaque  paroisse  ou  canton,  et  la  votation  durai  1 
deux  jours.  Sans  être  parfaite  dans  toutes  les 
dispositions,  cet  acte  avait  de  grands  avantages 
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îïiur  h*  p^'c^dt'ut.  11  tut  aiiu'iuU*  <mi  185.*),  1858, 
t'tr.,  et  est  onrore  eu  Ibrctî  daus,  la  proviuee  (S. 
\i  C  (h.  (î).  M  Papiuoau  parla  coutreln  mesure, 


(iU 


il  trouva  mauvaise,  surtout  contre  la  clause 


ni  couliait  nux  réi»istrateurs  le  devoir  d'othcicr- 
rtpporteur.  Cette  l'ois,  M.  Lal'ontaiue  prit  l'eu, 
cl  rei)rocha  sévèrement  à  M.  Papineau  démettre 
(les  entraves  aux  mesures  ministérielles  par 
jjiloiisie  et  i)ar  esprit  de  veni»*eance,  et  de  ne 
savoir  ipie  détruire,  sans  édifier.  M.  Papini'au 
îvplicjua  qu'il  resterait  indépendant  du  minis- 
Icre,  (pi'il  soutiendrait  les  bonnes  mesuras,  et 
(ju'il  repousserait  constamment  <'elles  (|u'il  trou- 
verait mauvaises. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chauveau,  un  comité 
lui  n(nnmé  ])0ur  s'enquérir  des  causes  d(»  l'émi- 
uration,  du  nombre  des  émii>rants,  et  des  moyens 
à  I  rendre  pour  prévenir  le  mal.  Kn  proposant 
ce  comité,  M.  C'hauvoau  énuméra  les  cam^es 
(|ui  portaient  ses  comi)atriotes  à  dés(»rter  la 
pairie.  Puis  il  indiqua  les  mesures  à  prendre  i)our 
iixer  les  Canadiens  sur  le  sol  natal.  C'était  de 
leur  donner  du  travail  et  des  terres.  On  obtien- 
drait ce  double  résultat  par  la  confection  du 
(  Ih-niin  de  1er  de  (Québec  à  Italil'ax,  ])ar  d'autres 
travaux    publics,   ainsi  que  par  r<mverture   des 
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onisation.  11  esperaU  voir  le  minis- 
tère rendre  justice,  dans  la  réalisation  de  ces 
travaux,  au  district  de  Québec,  (pii  avait  été 
*  oiistamment  lidèb^  au  j)arti  libéral.  Mallieu- 
rcuseinent,  le  mauvais  état  des  linances  ne  permit 
pas  au  ministère  de  <lonner  suite  aux  excelb»ntt»s 
NUL» i^'est ions  de  M.  Chauveau  ;  mais  il  i)romit 
que  bientôt  ce  district,  jus(pi'alors  si  néi>'liî^-é, 
aurait  sa  bonne  ])art  des  deniers  de  la  ])rovince. 
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Le  comité  de  remigration  lit  un  loiii»*  i'a])iKiit, 
dans  loquol  il  estima  à  20,000  le  nomlm'  d«'  Cjui;,. 
diens  qui  s'étaient  portés  aux  Etats-Unis  dwns 
les  cinq  d^Tuières  années.  Il  recommanda  plu- 
sieurs  améliorations  publiques,  surtout  1  ouver- 
ture de  routes  dans  lesnouvt^aux  éta])lisseiiuMiis 

Le  gouvernement  et  lalégûslature  s'occnpcr.'iu 
activement  du  commer(X>  et  de  la  navigaliou  <lu 
Saint-Laurent.  On  vota  une;  adresse,  seiiihliil)!,' 
à  celle  de  1847,  dans  laquelle  on  priait  In  iin-tro- 
pole  de  permettre  aux  vaisseaux  étraimers  de 
naviguer  sur  le  Saint-Laurent.  Cette  deinaadr 
fut  accordée  quelques  mois  après. 

La  cham})re  nomma  un  comité  charge  d» 
s'enquérir  des  obstacles  qui  entravaient  in,  ii:ivi- 
«çation  dans  le  bas  dix  lleuve,  et  di*  suggérer  irs 
meilleurs  moyens  d'y  remédier.  La  législntur»' 
favorisa  encore  le  commerce  en  votant  ])rt's  de 
iJ400,000 .  pour  les  canaux  du  Saint- Laurent  ei 
l'achat  de  g'Iissoires  sur  la  rivière  Outuouais. 
Mais  elle  n'oublia  pas  la  colonisation  ;  elle 
accorda  i5;80,000  piastres  au  chemin  nord  de 
Toronto  et  A  celui  d'Art habaska  ;  en  outre,  un«' 
égale  somme  IVit  alilndée  à  i  ouverture  dîiuhvs 
chemins  de  colonisation. 

ij}  ministère  présenta  et  lit  passer  une  m<^snr  • 
qui  permettait  l'entrée  li])re  de  certains  produite 
des  Ëtats-IFnis,  pourvu  (|ue  les  mêmes  articles 
du  Canada  Iribsent  également  admis  sur  le  iiiiiv- 
i;hé  américain  sans  payer  d'impôt.  Le  minisii  iv 
Ht  tout  en  son  pouvoir  p(mr  o]>tenir  la  récipro- 
cité commerciale  ;  de  son  côté,  le  congrès  niiiéii- 
cain  la  prit  plusieurs  l'ois  en  considérai  ion  ;  ell<' 
lut  at'ceptée  par  la  chambre  des  représeMilniits. 
mais  une  forte  opj)osii ion  s'éleva  contn^  idle  nu 
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sein  du  sénat.  Plusieurs  années  devaient  s'écouler 
encore  avant  la  conclusion  d'un  traité  de  réci- 
procité. 

Pi'.r  l'entremise  de  M.  Hincks,  le  ministère 
proposa  au  tari  {'de  1847  des  changements  impor- 
tants. Ils  furent  adoptés  après  une  forte  oppo- 
sition. Ces  changements  substituaient,  autant 
que  possibh^,  les  droits  suivant  la  valeur  des 
ellcts  aux  droits  spécifiques.  Bien  que  le  tarif  ne 
lut  pas  entièrement  l)asé  sur  le  principe  du  libre 
échange,  il  faisait  un  grand  pas  vers  la  liberté 
commerciale.  Le  taux  moyen  de  ce  tarif,  qui 
dura  jusqu'en  1854,  fut  de  1-S|  jiar  cent  ;  celui 
(le  1S47  n'était  que  de  lUi.  M.  Caley  aurait 
voulu  accord(T  une  })rot(M'tion  raisonnabh»  à 
{[uel([ues  industries  <  anadiennes.  M.  Papineau 
se  déclara  en  faveur  de  la  liberté  illimitée  du 
(Oiiimerce.  Il  approuva  le  tarif,  parce  qu'il  se 
rapprochait  de  ses  vu«\s,  et  facilitait  les  rapports 
commerciaux  avec  les  Etats-Unis.  M.  liincks  fut 
à  la  lin  obligé  de  faire  quelque  concession  à  la 
protection  des  industries  nationales.  Cet  habile 
liuancier  lit  en  sorte  que  la  province  put  entre- 
prendre de  grands  travaux,  et  que  son  crédit  se 
rét!i])lit  entièrement  sur  le  marché  anglais. 

Une  loi  préparée  par  M.  Hincks  fut  encore 
l)a!ssée  pour  la  meilleure  direction  de  la  dette 
imblique,  des  comptes,  du  revenu  et  de  la  pro- 
priété pu])lique  ;  on  en  passa  une»  autre  pouv 
l'aciliter  l'exécution  du  traité  conclu,  en  1842, 
entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  au  sujet  de 
l'arrestation  et  de  l'extradition  de  certains  pré- 
venus. D'autres  mesures  furent  adoptées  pour 
la  vente  des  bois,  et  pour  l'administration  des 
terres  de  la  couronne. 
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Le  prqjot  de  loi  coiicoDi^it  î'î^pivoisiir  d,. 
Toronto  (A7y/,ir\s'  Collette),  l'ut  j>M.ssi''  à  n.uc  Liiamif 
majorité.  îî  al)olissîiit  la  tt:;u]té  tî  •  lliùivlonitMjui 
avait  existé  jusqu'alors,  .1  bajuiis:  ait  pur  là 
lïiême  renseignement  religieux  :  les  lacultés  di^ 
arts,  de  droit  et  de  médecine  iun'iit  ouvrîtes 
aux  élèves  de  toutes  croyances,  qui  ])iir('ii1  CÀ's 
lors  participer  aux  {ivan1îii»cs  d'une  édi'.  ;iii,,i| 
universitaire.  Cet  acte  lut  amendé  ei  is.w).  On 
sait  que  les  lil)éraux  du  lljnii-('an;ula  réchi- 
maient  depuis  lon<»'temps  cette  mesur»':ive<'  »<'Hi" 
de  la  sécularisation  des  réserves  du  clerué  ;  uuùs 
les  lort/s  ou  conservateurs,  la  plupart  jinLilicMiis. 
s'y  ét^iient  toujours  oi)posés  aviM-  éneiiiie.  Les 
anglicans  nvaient  jusqu'alors  joui  seuls  des 
revenus  et  des  avant îii»-es  de  ceiie  université  : 
ils  jetteront  les  hauts  cris,  et  préiendin'iii  ([\w 
leur  église  était  attaquée.  Enlin,  ihuh'MKUiccn'iit 
comme  impie  une  institution  ([ui  ouvniil  ses 
portes  à  toutes  les  croyances,  et  qui  înait  :iln»li 
les  chairt^s  de  thév)logi»'.  Le  ])art'  ;uigli<'aii  sous- 
crivit des  sommes  «'onsidérables,  et  cîéu  uiif 
nouvelle  uiiiv«'rsité,  le  Trinilij  Calh'^r,  c()ii>a  ne 
exclus! veuicnt  à  râ'nseigneineni  «les  do^  iriiifs 
de  l't  i;!ise  étaiui(v  VvWi^  institution  lui  'H'ur- 
porée  en  18')!,  et  cnivrit  ses  classes  raiinc.'  sui- 
vante. 

Mgr  de  Charbonnel  l'ondait  en  même  t('mi>s 
(isr>l)  le  collège  des  V\\  lîasiliens,  à  Toieulo. 
Plusieiirs  autres  maisons  <le  haute  cdutnlioii 
avaient  été  «-réées  i)t»ndant  les  années  prén- 
dentt»s  :  le  collège  d"()utaouais  (1SI7).  étahli  piu 
Mgr  Guignes  ;  le  collège  Masson  (1817),  loiulf 
à  Terrebonne  par  Mduic  Masson  ;  le  lollcu'' 
Jolie!  t(»  (I84tj),  dû  à  la  générosité  de  lllou   1!. 


1840] 


Î.OTÎD   KLfîîX, 


8;> 


•M  Joii*^^''  i  t'iilin,  t'ii  184!),  les  Pries  Tésuitos  ou- 
vraient à  Montréal  les  eÎMs^e"  de  V'ur  mii^iii- 
|i(jU('  collège  HîiiiiJe-Marie,  (jui  pos.',r(la  même, 
j);'ii(lanl  (jviehjues  aimées,  ujie  <'haire  dv  droit. 

l/acte  <les  écoles  du  Bas-Canada,  passé  en 
|s4ii.  lut  amendé  ])endant  la  session  ;  les  muni- 
(ipiilités  pauvres  purent  dés  lors  être  iîxemi)lées 
d'uii!'  parte  ou  du  total  de  la  colisntion  ;  la 
(otisMtion  put  être  prélevé»'  par  rontrihution 
vdloMtaiuN  et  les  membres  du  cltMo-r.  lurent  éli- 
iiiMfs  e  )mme  «ommissiiires. 

Uii"  autn»  exeellrnte  mesure  lut  (elle  qui  pré- 
levait. [)ar  la  vente  des    tern's    ]nd)li(iues,    une 

imiit'  annuelle  de   ClMil.iMH)  drstim''e  au  soutien 


XI 


iH' 


l'i 


S   écoles    elemcntairt 


In    nouvel    acte    des 


oies  pour  le  Haut-Canada  remplaça  l'ancienne 
loi.  Li  loi  d(\s  éeoles  des  deux  provinces  était 
i:ili|Uée  sur  celle  d^  ri'^tal  de  New- York,  ave<'  la 
(lilléreiK'e  (pi'il  n'y  avait  i»as,  dans  le  lias- 
t'iinada,    de    députés  -  siiriiitiMulints    dan^     l«'s 


1(1 


laïcs  ou  district; 


l 


ne   nouv( 


41e    1. 


oi    munieipale,   ainsi    (p\  une 


MUliv  loi  (pli    lixail  la  manière  de  jxnirvoir  a  :\ 
i:iX''s  locales  dans  le   Ilaut-Çanada.  lurent  a:is.v 
|)iiss<;M»s.   Une  troisienh' amendait  et  rel'ondait  'c: 
lois  concernant  les  Maisons  de  la  Triniié  à  Mo!i< 
K'al  cl  à  (^)uél>ec;  enlin  une  <piatrièm<'   incorpo- 
«  1! 
Un'd 


ni! 


arreau  du  lias-Canada. 


es  mesures  les  plii>  importantes  de  <  ette 
session  i'iit  celh' d«'s  cli««niins  d"  1er.  La  pnr.'ince 
avait  à  peine  terminé  la  urande  entreprise  des 
•anaux  (pi  '  toute  l'attention  des  homm«'s  d'éla' 


porta  vers  la  construction  d's  chemins  de  l""i\ 
:iltii  <le  procurer  des  communi«ation^;  t'a  iles.  ?;ur- 
ti'ut  [)endant  la  saison  d'hiver,  entre   le     prin.i- 
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paux  centres  commerciaux,  et  cV assurer  par  là  K- 
développement  do  l'aj^-riciilture  et  d(^  l'industii.- 
Le  fTouvernemeut  prit  l'initiative  en  présentant 
une  mesure  destinée  à  encoura2;ev  tout  (ln'inin 
de  fer  ayant  plus  de  soixante-quinze^  militas  de 
long'ueur.  Le  projet  ministériel  promettait  mu- 
compagnies  de  ces  chemins  la  i^-aranti*'  de  la 
province  de  l'intérêt  de  six  par  cent  d'intérêt  sur 
la  moitié  du  coût  dt\s  chemins  laits  par  ces  com- 
pagnies, à  de  certaines  conditions.  Cette  mesure 
lut  très-bien  accueillie  i)ar  les  deux  (•haiiil)n's..'i 
elle  donna  l'élan  pour  la  construction  de  nos 
i>Tands  réseaux  de  chemins  de  Ter. 

Redoutant  les  dangers  auxquels  cette  lui.  (|ui 
accordait  la  garantie  à  tous  l(\s  chemins,  pouvait 
pousser  le  pays,  le  gou\'ernement  la  remplaça. 
en  1851,  par  une  autre,  (jui  favorisait  une  soulf 
ligne,  cell(^  du  CnuitZ-Trouc.  Le  chemin  de  ^lont- 
réal  à  Portland  ou  de  VAflan/if/ifa  et  du  i<(tiiil-[Mu- 
rent  (partie  d*i  Grand  Tronc),  le  Urcnl  KVs/c/// .t 
le  Northeni  lurent  les  seuls  chemins  (jui  ])roli- 
tèrent  des  avantages  a<'('ordés  par  cette  loi('). 
La  mêm«»  mesure  ])our voyait  à  la  construction 
du  (hemin  de  l'er  iiitcrcolonial,  de  Quêhcc  a 
Haiilax,  dans  le  cas  où  TAngleterre  en  entre- 
prendrait la  construction  ;  elle  api)roi)riail  uin' 
somme  annuelle  de  .C'20,000,  et  donnait  des  tcrro 
le  long  di»  la  ligne  j^our  aider  à  payer  le  (Iffhil. 
s'il  y  en  avait.  La  Nouvidle-Ei'osse  et  1»'  Nou- 
veaU'Brunswick  votèrent  cha<'un  une  somîn" 
cgale  pour  cette  entre[)rise,  indispensa])le  a  la 
prospérité  des  provinces  »'t    d'une   importaiin 


(I)   Le  fliciiiin  «le  rAtl;\nti'|Vic,    suivant  M.    (iall.  iev»t  $1.^"^) 
coo;  le  (Jrcal-W'cslern  $2,Sio,ooo  cl  le  Northern  $2,311,666. 
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iiK oiiti\stal)l('  au  [)oint  do  vuo  «oiiunorcial,  poli- 
tique «'t  militaire. 

liii  Xouvollo-Ecosso  avait  i)ris  l'iniliativo  cL» 
(Wlc  (luivrc  national»'  qu»»  Lord  Duiham  avait 
re(()iiiin:uid»V  d^ns  son  rapport  d«^  1S.*>I>,  ot  avait 
(loMinndr  une  exploration,  (pii  lut  commoncî'M»  en 
b4t!.  <'t  termint''»'  doux  ans  a])rrs  par  le  miijor 
iiobinson,  sous  la  diro(  tion  du  i^ouvernonicnt 
iinix'rial.  M.  K*o])iiison  étudia  ]dusiours  routos. 
|);iiis  h  ra]>porl  (pi'il  lit  <mi  ^>^\i),  il  ronsoilla 
dadopter  la  liii^ni'  d('  Tost,  ])ar  la  baio  d«\s  Cha- 
leurs. ]>ar('o  rpiClio  lui  i)arut  prri'rrablo  au  point 
<lt'  vue  militairo.  Ello  lut  acj'optéi»  ])ar  le»  comte 
Givy,  alors  ministre  des  colonies,  qui  en  donna 
:ivis  ;'i  Lord  Eliiin.  liCs  néi^ociations  commen- 
••(•vent  outre  les  trois  provinces,  et  leurs  drlég'ués 
(onrlurent  à  Toronto,  en  IS')!,  un  arrang'ement 
pur  l('(piel  on  s'enganvait  à  suivre  le  tracé  du 
lanjor  itobinson.  Nou^  verrons  plus  tard  la  suite 
d'  ces  nrLiVM'iations. 

Li'  chemin  de  ter  du  Saint-Laurent  et  de 
l'Aihinliciue.  de  Montréal  (d  Saint-Hyacinlhe, 
lui  inauguré  ])endant  la  se.ssio)!,  en  présence  des 
iiit'iuhrcs  de  la  législature.  C'était  la  premièn» 
Lînmdc  voie  lérréi»  qu'on  ait  entreprise  dans  la 
province.  Li^  chemin  de  rindustrie  à  Lanoraie, 
liiili  par  M.  n.  .Tolic.tte,  lut  aussi  mis  en  opéra- 
lion  à  la  lin  de  l'S4î>;  sa  lonu'ueur  est  d<'  treize 
lailles  11  n'existait  au])aravant  que  le  chemin 
<l<'  lér  de  Laprairie  à  S.iint-J«»an,  don!  la  longueur 
osi  de  seize  milles.  Ce  dernier  chemin  avait  été 
•'ntrei)ris  par  qut^hpies  citoyens  de  Montréal. 
•jui  commencèrent  les  travaux  en  1K:>'>,  et  cpii 
virent  la  première  locomotive  le  i>arcourir  deux 
ails  après.     11  lui  plus  tard  cimtinué  jusqu'à  la 
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fi'outière,  à  "Roust^'s   Poini,  on    il  se  joint  à  lu 
ligiit'  qui  coiubiit  Ji  llosioii. 

Au  ii()m])re  dvs  iiiosuivs  s(''vi(*us«'s  isdoptns 
pendant  lu  session,  élaicnl  (cllcs  (jui'  mliuva,! 
proposa  M.  La  lùniluinc  pour  n'IornuM*  !<>  sy.stcjn,. 
judiciaire  du  15as-C'auada.  Le  ])r(Miii«'r  iMinisir.- 
lit,  dans  un  discours  rcinanpiaMc.  riiistoiiiju, 
des  divers  systcmcs  de  judic:i(urc  chihlis  (l;iih 
cette  province  juscpi'en  ls41>.  11  lit  ohsi'ivcr 
surtout  qu'en  vertu  des  nouvcnux  actes,  ji- 
nombre  de  ternies  se  trouvait  diminue  iH'ii(l;ii!t 
que  do  nouveaux  districts  étaient  créés. 

Le  ]n*emier  de  ci's  iictes  établissait  laroiirilii 
bane  de  la  reine,  ayant  juridiction  vu  appel  et  <ii 
matières  criminelles.  Cette  cour  fut  «oiupuMv 
de  quatr(\juL»'es  ({ui  devaient  siéii'er  exclusive- 
ment dans  ce  tribunal  :  car,  par  la  loi  de  ls4:!. 
tous  les  juiivs  tiusaient  partie  de  la  cour  (r;ipi)i'l. 
m(>me  ceux  qui  avaient  siéi«v  en  pninitiv 
instance.  La  ncmveile  loi  taisait  doii'- «lispnniiiiv 
ce  ,i»Tand  inconvénient. 

IjO  deuxième  act(»  amendait  1  -s  lois  relaiiw-^ 
aux  diverses  cours  de  juridiction  civile  <'!i  i'^- 
micre  instance,  dans  les  causes  de  j)lus  de  deux 
cents  piastres.  11  récomposait  la  cour  supérieur', 
qui  compta  dès  lors,  (juatre  juires  à  Montrt'ul. 
quatre  à  Québec,  un  aux  Tn)is-Ki\  ières  el  un 
autre  à  Sherbrooke.  11  créait  deux  nouveaux 
districts,  ceux  d'Outîiouais  et  dv  Kanionraskn 
Le  in(>me  acte  étal)lissait  une  cour  de  (  ir  uit, 
ayant  juridiction  dans  l«\s  art  ions  (pii  n'exi  • 
datent  ])as  deux  cents  piastres.  L«'  nombre  des 
juges  de  c(\s  cours  était  Jixé  à  neuf.  On  pouvait 
appeler  de  la  cour  dv  circuit  à  la  cour  supéri<'un' 
dans  les  causes  au-dessus  de  soixante  ])iasties. 
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f^»  troisième  acte  concernait  les  cours  supé- 
rit'uros  et  de  circuit  dans  le  district  de  Gaspé. 

Lo  nombre  de  cours  et  de  districts  judi(;iaires 
fut  oiirore  considéré  coDimi^  sullisant  pour  les 
iH'.s()iiis  du  temps,  mais  raus»mentation  des 
;itlair«'s  ainsi  (|Ue  le  dévelopi)ement  de  la  popu- 
lation devait  nécessiter  ])ientni  des  distri<'ts 
ulilitionnels:  c'est  ce  (pii  eut  lieu  en  18")7.  Ces 
U^  jii(li(  iaires,  ([ui  ont  été  considérablement 
inniidées  en  18ôl,  IHÔT.  etc.,  sont  encore  par- 
li.'lh'mcnt  en  ibrce  (S.  M.  K  V.  ch.  11,  1H  et  70). 
Elles  sont  un  monument  de  la  caj)acité  (MI  tait 
,1('  K'uislation,  et  de  la  liauti^  intell i<''ence  du 
prcmitT  ministre.  Tous  les  membres  lurent 
uiiaiiinies  à  adnn'ttre  rex<ellence  de  l'acte  con- 
viiinnl  la  cour  d'appi'l  ;  il  y  eut  <juel(|ue  diver- 
.rt'iiro  d'opinion  sur  l'acte  des  cours  de  première 
instance,  (i) 

L(!  système  Judiciaire»,  dans  le  Haut-CVinada, 
lui  aus.si  modiiié.  Une  ccmr  supérii'ure  addition- 
ik'llo,  (elle  des  plaids  communs,  composée  de 
trois  juiies,  et  une  cour  d'appel  furent  établies  à 
Tmonto.  La  <our  de  chancellerie  du  llaut-Caïuida, 
itahlie  en  \H-]1,  et  comiiosée  d'un  sind  juge,  lut 
(les  lors  composée  d'un  chanc  (dlier  et  de  deux 
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(i)  I-c  2S  (Icaïuhic  1S49,  k".  llo^li^.^lio^^  suivantes  furciil  fuites 
ui  vertu  (lu  nouveau  syslcinc  judiciaire,  dans  le  Has-Canada  : 

(.'our  (lu  hanc  do  la  reine  :  Sir  James  Stuait,  ju^c  en  chef,  MM. 
i-K.  Knjland,  IMiilippe  Panel  et  T.-C.  Aylwin,  juges  puisnés. 

C'iur  >u|)(.'jieure  :  MM.l-l.  liowen,  juj^e  en  chef,  I).  .\|i»ndclet, 
'••!).  Dny,  R..H.  (iainlner,  ('..  X'anfelson,  VA.  Haequel,  j.-K-J. 
'•iivalci  v.'.-C.  Meredilh,  juj^es  puisnes. 

MM.  N'anfelson,  llaeciuet,  Duval  et  Meredilh  étaient  les  seuls 
■mvcaux  juges  ;  tous  les  autres  avaient   sicgé  dans  les  anciciuics 
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vir(»-(h{iii(('lli««rs  (i).  M.  lînldwin  n'<|uil.  diiushi 
jJivparalion  de  «es  îulrs,  l'aidt'  dt^  M.  lllalù".  im 
dos  iiuMïibn's  K's  jdus  iiianjuanls  du  hunv'jiu. 
lliU'  autre»  loi  lut  passrc  pour  adoucir  la  rif^ii.'iir 
doN  act.  s  ((ui  n'ylairnt   les   relations  eiiln'  li>. 


drbiti 


bol; 


curs  et  les  crfancU'rs,  «'U  ar)olif-isaiit  1  »'inpri- 
sonnomcnt  ])our  dcttvs  dans  certains  cas. 

ComiMc  l'aiinonça  le  liouverncur  dans  le  (li> 
cours  du  trône,  rAn^'letorre  s'était  déc  id/'e  .1 
accorder  une  amnistie  ^'énérale  aux  Canadit'ii> 
ini]>liqucsdans  les  troubles  de  18o7-')H.  roiuwjuc 
cette  amnistir'  devint  en  Ibn-e,  il  fallait  (pi.-  ic 
parlement   canadien  ])assât  une  loi  à  cet   rll.  1. 


C'est 


co   (pi.i  eut  lieu  au   comniencenienî  df  la 


1.'  h 


session,  et  cette  loi,  qui  l'ut  aussitôt   sanclioini 


t'i' 


par 


le    L» 


)uverneur,  u'uérit  uno  cicatrice  m 


CdiC 


bien  proiomb»  :  elle  réintéi>ra  dans  leurdioiN  dr 
citoyens  l(\s  (piebjues  C^inadieiisepii  restuiciil  rii- 
core  sur  la  terre  de  l'exil,  et  arrêta  touti'  i)roc,'(liir. 


•ivil 


e  ou  crinii 


iîell< 


1 


)our  olUMises  commis -s  1  ar 
sous 


«•i»ux(]ui  avaient  au*i  stms  le  dra])eau  de  laivltcl- 
lion.  M.  Alacken/ie,  chef  de  rinsuneciioii  du 
Haut-Canada,  se  liata  de  prolitor  de  rahinistif, 
et  revint  dans  s  i  patrie. 

Il  nous  reste  encore  à  parler  de  l'acte  de  Tiu- 
deinnité.  Avant  de  le  l'aire,  rendons  lioiiiniiiLiv 
au   ufouveriuMuent  ].alu)ntaine-Bîdd\vin  poiU'  !'■ 


nombre   de  mesures  imi)ortantes,  (]U  il   soiiniil  .1 
la  considcration  i\{'s  cbambies,  cl  (ju'il  lit  ;i(le|'- 


(1)  l,;i  luir  (r.i|i|)i.'|  .In  il  uit-CiaiuvIa  fut  coin|)os(''t.'  vir>  l.i  nun 
ilatc  (le  Sii  J.-l).  Koliinxtn,  it  de  MM.  l)ia|Kr  et  P.iini  ;  'vii' 
(Il'.<  plnids  comimiiis,  iL'  MM.  M.i(.\uily,  Mcl-caii  cl  .Sullivin:  ^•llll^ 
celle  (le  i.l:anci.'llciu',  de  MM.  l'dake,  Jaincisoii  et  Maleii.  l.i  '•ii!-- 
cDUr  d'appel  (pli  avait  «'xi^lé  jiis'pralors  était  composée  de  >  nuiiil't  . 
du  conseil  exéintif,  et  it.iil  eoiisidérée  comme  iiisulVisaiile. 
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i,.r.  rdl»' session  fui  inauîîurn»  par  hi  ivin<ri»'ni- 

iioii  (II*  la  l!Ui*ru«^   IVîHivaisc^   dans  les  proct'dt's 

Ici^^ishilifs,  lioiimis»^  ronri^ssiou  ({ui,  aA'cr  l'actr 

(r;nimislii'  ariu'nih»,  fut  a«'cu('illie  avoc   la  plus 

linindc  Joio.  \h\  auln»  acte»  dr  \\\s\u'c  f ut  aiTordt'' 

aux  jr.Jis-CaïuuHous  i)ar  la  loi   d'iiidt'irniité,   (pii 

(Idinia  h's  moyens  d(»    îvj)an'r    une    ])arti(>   dos 

ilrVîisiMtinns  coiumiscs  dans  les  troubles  politi- 

(|iu\s.  L'aneien'systonie  judiciaire  du  lias-Canada, 

lut  riMiiplaeé  par  un   autro  mieux  adapté  aux 

iM'soiiiK  de   la  population    rurale,    et   plusieurs 

(omtés  éloi^LTiiés  «'urent   dès  lors   ravanta<^<'  de 

possrder  dos  rours  et  des  i)risons.    La  nouvelle 

l((it'I»Mtorale,  celles  cpii  eone«'rnai(Mit  l'éducation, 

les  inuiiicipalités,  l'uni versité  deToronto, l'admi- 

iiislnilion  des  postes,  lo  <'omnierc<'  et  leschemins 

(le  lor  ;  rencoura<^ement  donné  à  la  <'olonisation, 

les  allocations  accordées  pour  racjièvement  des 

ciiuuix,   étaient   toutes  des  mesures  de   la   })lus 

'ir:iii<le  utilité  ;  elles  prouvai(Mit  cpie   les   uiinis- 

iivs  libéraux,  heureusiMnent  secondés  par   plus 

(les deux-tiers  des  représentants,  avaicMit  reni])lis 

iioldciiient  leurs  devoirs,  et  s'étaient  ac(]uis   par 

!;i  (les  droits  à  la  reconnaissance  des  Cainidiens. 

M.    LaFontaine   jnésenta   des   résolutions    et 

t'iisuite  un   projet  de  loi.  basé   sur  ces  mr'nies 

^solutions,  pour  indemniser  les  C\'Uiadiens  du 

l!:is-(';inada  des  j)ertes   ([u'ils   avaient   soullértes 

j)ar  l'insurrection  de  l^{')7-•»H.    On  sait  ([ue  (\'iU\ 

insurrection   avait  l'ait  (b^   nonîbrcus<'s  et  inno- 

•cjiles   victimes,   qui  imploraient    (b'puis  loni^- 

l'iiijts  la  réparation  de   leurs  j)ertes.    La  mesure 

iniiiislérielle  accordait,  à  ivt  ed'et,  ^€100,00(1  des- 

linés  au  i)aiement  des  dommaues  causés  par  bi 

i(rs/iut(/(nn  injuste,  inttlilv.    ou  ma/iriciisr,  des  hahita- 
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tions,  édifice»  et  propriétés   des  liahitants,  et  par  ht 
saisie,  le  vol  oit  F  enlèvement  de  leurs  biens  et  e(/'ds. 

On  sait  qu'avant  l'Union,  le  Haut-Caiiadji 
avait  passé  une  loi  appropriant  £40,000  à  Tin- 
demnité  dos  pertes  que  ses  habitants  avaient 
subies  pendant  les  troubles.  Cette  loi  était  dc- 
nieurée  sans  (exécution,  parce  que  le  trésor  publie 
était  vide.  Mais  à  la  session  de  1844-45,  le  niiiiis- 
tèie  Yiger-Drnper  avait  passé  une  mesure  poui- 
la  mettre  à  elFet,  et  avait  approprié  It^.  revenu  des 
licences  du  Haut-Canada  au  paiement  de  cette 
somme.  J^s  lil)éraux  du  Bas-Canada  réclanioreiit 
aussitôt  la  même  faveur  pour  leur  province  ;  et 
avant  de  voter  la  mesure,  la  chambre  adoptîi,  a 
l'unanimité,  une  adresse  au  g'ouverneur,  a  lin 
qu'il  prît  des  mesures  pour  assurer  au  Bas-Cana- 
diens une  indemnité  suffisante  des  pertes  essuyées 
en  183t-38. 

Conformément  à  cette  adresse,  le  <xouveriie- 
ment  nomma  une  commission  chargée  il'  f  lasser. 
en  des  catégories  différentes,  ceux  qui  avaient 
trempé  dans  la  rébellion,  et  ceux  qui  n'y  avaient 
pas  pris  part,  d'indiquer  la  nature  et  la  cause  dos 
pertes,  etc.  Les  commissaires,  dans  l<}ur  rapport, 
constataient  que  les  réclamations  de  toutes  sortes 
se  montaient  à  iî250,000  ;  mais  ils  étaient  d'o])i- 
nion  qu'il  faudrait  au  moins  approprier  €100,000 
pour  y  faire  droit.  Le  ministère  LaFontaine- 
Baldwin  adopta,  comme  on  le  voit,  la  reconniian- 
dation  des  commissaires  nommés  par  l'adminis- 
tration précédente,  et  appuya  sa  mesuie  sur  le 
même  principe  qui  avait  inspiré  celle  du  Ilaui- 
Canada. 

Les  conservateurs  avaient  donc  admis  le  prin- 
cipe de  cette  mesure  d'indemnité,  dans  l'adresse 
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volé(»  ru  t2'ouM"rii(.mr,  el  dans  I<'ts  insiructioiis 
(jU'  leurs  chi'fb',  alors  miiii>tros,  avaient  données 
;iii\'  conmiissaires.  lis  convenaient  bien,  eonime 
l(.'s  lihrraux,  (jue  les  })ersonnes  qui  avaient  soui- 
lert  injustement,  soit  par  la  Jaute  des  troupes, 
soit  par  celle  des  révoltés,  avaient  droit  à  une 
indemnité;  mais  ils  crureni  trouver  dans  cette 
(picslion  un  moyen  derejnendre  par  ragitation 
et  lu  violence,  rinlluence  qu'ils  avaient  perdu 
dans  1<'S  dernières  él«H;tions.  lis  ravivèrent  les 
aiiciiMines  haines  contre  les  lif)éraux  ;  leurs 
(ii^aiies  propagèrent  lo  mensonge,  et  excitèrent 
les  ])ussions  populaires  en  afïirnuint  queleminis- 
tri'e  voulait  récomp:»nser  les  rehc/ /es français,  et 
puiiii'  par  là  les  loijnux  de  leur  dévouement  à 
l'ciiipire. 

Lu  question  de  l'indemnité  souleva  des  orages 
(lilliciles  à  ])eindre.  Ce  lut  une  lutte  acharnée 
eiilvo  les  conservateurs  et  les  libéraux  ;  ils  se 
dévoilèrent  mutuellement  leurs  intrigues  et  leur 
l)(>litique  passées,  et  répétèrent  Thistoire  de  l'in- 
suri'(H'tion,  ses  causes,  les  abominations  qui 
l'avaient  accompagnée.  Ce  l'ut  un  spectacle  aussi 
(urieux  (|u'émouvant  de  voir  aux  prises,  dans 
1  arène  politique,  ceux  qui^  l'insurrection  avait 
inèiiie  conduits  sur  les  champs  de  bataille  :  Sir 
Allan  McNab,  le  Dr  Nelson,  M.  Tapineau,  les 
»  olonels  Prince,  Gugy,  Holmes,  etc. 

M.  Sherwood  ouvrit  les  dé})ats,  en  demandant 
(jiie  la  considération  de  Findemnité  lut  remise  à 
dix  jours  plus  tard,  alin  de  donner  aux  Cana- 
diens le  temps  d'exprimer  leur  opinion.  11  s'éten- 
dit ensuite  sur  la  questio)i,  et  nia  que  dans  le 
lluut-(;anada  et  parmi  la  populatioujxnglaise  du 
l>as-Cauada,  on  put  trouver  un   parti  politique 
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qui  coiisoillât  do  ])ayov  les  perles  r^eliniiées  pin- 
ces ré.solulioiis.  "  LiMleniier  ministère,  dil-il.  n'a 
pas  voulu  s)l(ler  les  p,Ttes  dans  le  Iliiut-Caiiadu 
à  même  les  tonds  consolidés  de  la  province.  Cfst 
])OVirquoi  il  a  atlecté  le  revenu  des  licences  à 
payer  ces  pertes  dans  le  Haut-Canada.  j)eiidaiii 
que  dans  le  Bas-Canada,  le  même  revenu  fut 
appliqué  à  des  iins  locales,  c'est-à-dire  pour  lu 
construction  de  chemins  et  de  ponts.  Maiiitf^- 
nant,  je  dis  :  prenez  le  môme  revenu,  et  aussi 
celui  des  licences  de  mariage,  et  ap])liquez-les 
aux  mêmes  lins,  et  je  voterai  de  tout  cceur  pour 
la  proposition  actuelle.  Et  je  dirai  même  que  jt' 
suis  prêt  à  isoler  pour  Tindemnité,  si  les-  mes- 
sieurs qui  occupent  les  sièges  ministériels  pro- 
mettent qu'on  ne  l'appliquera  qu'à  payer  les 
réclamations  des  loyaux.  Mais  je  ne  connais  rien 
dans  l'histoire  d'aussi  abominable  que  de  s'adres- 
ser à  ceux  qui  ont  jms  les  armes  pour  la  déieiise 
de  leur  pays,  et  parmi  lesquels  un  grai.d  nombre 
ont  perdu  leurs  proches  comme  leurs  plus  chers 
parents  et  amis,  pour  récompenser  ceux  qui  ont 
été  la  cause  de  meurtres  et  de  l'effusion  du  saiiii 
par  tout  le  pays  !  Je  délie  qui  que  ce  soit  de  trou- 
ver quelque  chose  de  semblable  dans  l'histoire.... 
Admettre  le  principe  qu'il  faille  payer  ceux  qui 
ont  pris  les  armes  ou  qui  se  sont  tm gagés  dans 
une  rébellion,  ce  serait  de  l'ait  inviter  ouvert*^- 

ment  à  la  révolte " 

Dans  un  second  discours  M.  Shervvood  déclara 
qu'il  s'opposerait  à  la  mesure  chaque  fois  qu'elle 
viendrait  devant  la  chaml)re,  sous  quelque  t'oriue 
que  ce  lut  ;  qu'il  s'opjwserait  à  son  exécution. 
par  tous  les  moyens  imaginables  ;  et  qu'il  agite- 
rait même  le  pays  à  ce  sujet,  parce  que,  selon 
lui,  cette  dette  était  évidemment  injuste. 
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M.  HiiK^ks  répondit  à  M.  Sliorwood,  ot  justiiia 
pK'iiionient  la  position  prise  par  le  mini8t(^ro.  La 
dcniiùre  administration  avait  adopte  le  môme 
mode  proposé  par  le  gonvernement,  lorsqu'ellti 
iivait  donné  instruction  aux  commissaires  de  l'en- 
(jiu'te  de  ne  se  L^uider  que  sur  les  décisions  des  tri- 
bunaux. Les  pertes  subies  dans  le  IIaut-(^\nada 
iivaient  été  payées  par  une  taxe  directe  sur  les 
hii})itants,  mais  en  réalité  elles  lurent  payées  a 
iiu'iiie  le  fonds  consolidé.  Le  dernier  ministère 
avait  choisi  une  certaine  partie  de  ce  fonds,  dont  le 
revenu  était  plus  g'rand  dans  le  Haut  que  dans 
Hîis-C'anada,  et  lavaient  appropriée  aux  ditlé- 
ivuts  districts.  '*  L'honorable  membre,  con- 
tinua-t-il,  s'est  laissé  emporter  par  son  indic^na- 
tioii  contre  les  individus  qui  ont  i)ris  les  armes 
(Ml  18o7-3S  ;  mais  je  demenderai  qui  sont  ceux  qui 
sont  responsables  de  ces  troubles,  si  ce  ne  sont 
les  membres  qui  sont  vis-à-vis  de  moi,  et  le  parti 
(ju'ils  appuyaient  alors  ?  Oui,  et  de  l'aveu  de 
ilcnx  lords  d'Angleterre,  dont  l'un  a  déclaré  que 
la  manière  inconstitutionnelle  dont  le  gouverne- 
ment se  conduisait  alors,  justifiait  pleinement  la 
priso  d'armes  contre  ce  gouvernement.  Ces 
messieurs  ont  vraiment  bonne  grâce  de  s'indi- 
aiier,  quand  il  est  notoire  que  les  événements  de 
<os  jours  malheureux  doivent  leur  être  attri- 
Imés " 

Sir  Allan  McNab  parla  avec  une  chaleur  et 
um^  haine  extrêmes,  taxant  les  Canadiens-Fran- 
çais de  rebelles  et  irétrang-ers.  C'est  le  même 
lionunc  qui  avait  dit  un  jour,  en  1843  :  "  Je 
regarde  les  Canadiens-Français  qui  se  sont  révol- 
tés comme  innocents  comparés  aux  insurgés  du 
Haut-Canada,  parce  que  les  premiers  avaient  à 
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(léfeiidn;  Lmr  nationalité  ;  si  j'étais  né  dans  l.- 
]ias-Canada  et  dn  parents  français,  j(^  ne  crois  p.is 
que  mon  père  m'eût  enseig*né  i\  étro  antre  chos,. 
qu'vin  Français."  Sir  Allan  déclara  que  le  llam. 
(Canada  était  fortement  opposé  à  la  mesure.  "  .[,• 
puis  assurer  que  jamais  le  peuple  du  Ilaui- 
Canada  ne  consentira  à  ]):iyer  h's  pertes  {\v> 
re})elles  ])as-(;anadiens.  ,]r,  ikî  donner  pas  (ll^^ 
aliirmations  inéllécliies  ;  j(»  connais  h'  ])eu|)l<' de 
cette  province  et  ses  oi>inions  aussi  Mcn  ([Uc  (pii 
que  ce  soit  ;  et  je  vous  dirai  de  plus,  (ju'il  y  u 
une  idée  qui  fait  de  rapidi^s  prou^rès  dans  le  Haiit- 
C.^mada,  c'est  qu(^  les  llauts-C.Vinadicns.  par  la 
politique  de  concession  mutuelle  de  leurs  rejm'- 
sentants,  sont  placés  sous  la  domination  de 
maîtres  français.  Ils  sont  maintenant  coiivaiiicus 
de  ce  fait,  que  les  réformistes  Hauts-Canadiens 
paraissent  subir  quelqu'influence  française, 
quand  cette  influence  est  opposée  aux  intérêts  dr 
leurs  constituants.  S'il  en  est  ainsi,  l'Union  a 
complètement  manqué  son  but.  l!]lle  a  été  laite 
dans  le  seul  motif  d(^  réduire  les  Canadiens- 
Français  sous  une  domination  anglaise.  Mi  l'on 
obtiendrait  l'ellet  contraire  !  Ceux  qu'on  voulait 
écraser  dominent  ;  ceux  en  faveur  de  qui  l'Union 
a  été  faite  sont  les  serfs  des  autres  !  TelKî  est  la 
conséquence  de  ce  fameux  acte  d'union  aniciu' 
par  Lord  Sydenham,  cjui,  avec  son  conseil  spécial 
d'un  côté,  et  ses  places  et  ses  pensions  de  l'antn'. 
a  réussi,  en  dépit  de  tous  les  obstacles,  à  nous 
placer  dans  cette  position. 

"  Mais  revenant  à  la  question,  je  demande 
encore  sur  quoi,  sur  quelle  autorité  on  peut  se 
fonder  pour  forcer  les  loyaux  habitants  de  la 
province  à  indemniser  les  rebelles  ?   J'avertis  le 
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mini^t^rc  du  daiiî^or  ;  ci»  ministère  qui  m'utraitr 
do  ivbt'lle,  lorsque  tous  les  actes  de  ma  vie  mou- 
tn'iit  ({ue  je  me  suis  toujours  eflbrcé  d'être  loyal, 
je  l'avertis  ([uo  la  marche  qu'il  suit  est  propre  à 
it'lcr  le  i^euple  du  Haut-Canada  dans  le  déses- 
jK)!!".  i't  de  lui  l'aire  senlir  (juc  s'il  est  pour  être 
nouvernê  par  des  clraii^-ers,  il  lui  sera  Inen  plus 
aViUiinii'OUX  d'être  <:>(>uveriiê  par  un  peui)le  voisin 
t't  de  même  race,  (jue  par  ceux  avec  qui  il  n'n, 
lii'iule  commun  ni  ])ar  le  sani»",  ni  par  la  langue, 
ni  jnir  les  intérêts." 

M.  Trice,  commissaire  des  terres  de  la  cou- 
ronne, délila  l'histoire  du  Fami/f/  Compact.  Comme 
M.  Hincks,  il  prouva  (pie  quelque  fût  le  blâme 
que  Ton  put  jeter  sur  ceux  (pii  avaient  participé 
il  la  rébellion,  les  plus  forts  reproch(*s  devaient 
retomber  sm*  les  hommes  qui  l'avaient  provo- 
quée. Ce  parti  avait  fait  du  gouvernement  une 
oligarchie  qui  n'avait  jamais  eu  la  conliance  du 
peuple,  et  qui  avait  violé  tous  les  ])rincipes  du 
gouvernement  constitutionnel.  Il  dissolvait  les 
chambres  du  Haut-Canada  toutes  les  fois  que  les 
libéraux  étaient  en  majorité,  et  qu'ils  voulaient 
luiie  passer  quelque;  mesure  en  opposition  au 
parti  conservateur.  Ce  parti  assiégeait  chaque 
uouverneur  qui  anivait  dans  le  pays,  lui 
inculquait  ses  principes,  et  le  dirigeait  comme 
il  l'entendait.  H  allait  même  jusqu'à  formuler 
les  dépêches  qui  étaient  envoyées  en  Angleterre, 
pour  revenir  ensuite  dans  la  colonie.  Il  avait 
aussi  réservé,  contre  la  volonté  du  peuple,  un 
septième  des  terres  de  la  couronne  i^our  le  sou- 
tien de  l'église  protestante,  lorsque  le  désir  de  la 
populace  était  de  consacrer  ces  terres  à  l'éduca- 
tion.   M.  Price  parla  longuement  de  l'adminis- 
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tration  de  Sir  Fraucis-B.  Head,  qui  agila  Iji  pro- 
vince pour  obtenir  une  majorité,  et  qui  lit  tout 
en  son  pouvoir,  par  une  administration  n^.ul lui- 
bile,  pour  exciter  le  peuple  à  se  révolter.  11 
réfuta  Sir  iillan  qui  avait  dit  que  le  protuivur- 
général  du  Haut-Canada  n'avait  pas  d'inllueu(v 
dans  le  Haut-Canada.  Les  rapports  éle('t(^raux 
démontraient  cependant  que  les  rélormistos 
représentaient  1,202,000  habitants,  tandis  ([iic  les 
conservateurs  n'étaient  les  mandataires  que  di^ 
289,000  âmes. 

Un  discours  très  éloquent,  mais  en  mAino 
temps  des  plus  violents,  lut  prononcé  par  le  «ol- 
liciteur-général  Blake.  Jamais  discours  ne  lit 
dans  la  'hambre  une  impression  aussi  l'orte.  11 
déroula  avec  habileté  les  iniquités  et  les  crimes 
politiques  du  Family  ComjMid,  et  n'épargna  guùirs 
Sir  Francis-B.  Head.  Dans  une  dépêche,  ce  gou- 
verneur avait  dit  que  le  peuple  du  Canada  ne 
méritait  aucune  confiance,  et  cette  déclaration 
avait  été  approuvée  par  les  membres  de  l'oppo- 
sition, qui  étaient  alors  au  pouvoir.  Ces  derniers 
s'étaient  conduits  contre  l'avis  du  gouvernement 
impérial  après  les  troubles  :  par  cette  conduite. 
ils  avaient  forcé  le  peuple  à  prendre  les  armes 
pour  le  plaisir  de  pouvoir  étoutFer  les  principes 
des  libéraux.  "  Si  au  lieu  de  vendre  les  droits  du 
peuple,  dit-il.  Sir  Francis-B.  Head  les  avait  ])ro- 
tégés,  son  souvenir  aurait  été  rappelé  avec  plai- 
sir, et  le  peuple  aurait  prononcé  son  nom  avec 
louange.  S'il  avait  épargné  le  sang,  il  aurait 
acquis  un  grand  nom,  qui  aurait  été  révéré  par 
la  postérité  ;  mais  non,  il  se  vendit,  et  avilit  sou 

caractère Depuis  la  première  intervention 

britannique  dans   les   affaires    du   Bas-Canada. 
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jnsqu'au  temps  do  Lord  Duriiiim,  toutes  les 
espèces  d  opprossiou  l'un^it  libr^nieut  exercéps. 
Ladministnitioii  dc^  la  justice,  les  droits  les  plus 
ihers  à  l'homme  étaient  violés  avec  impunité  ; 
los  personnes  n'étaient  pas  même  protégées  ; 
,1  ])is  (jue  cela  cni()r(\  mille  lois  pis  ;  une 
pt'litr.  unn  ])itoyid)lc  mais  loyale  minorité  acca- 
pimiit  toutes  les  situations  (jui  dépendaient 
(le  la  couronne,  et  méprisait  journellement 
(les  hommes  supérieurs  à  eux  dans  toute  la 
ibivc  (lu  terme.  V]i  quel  lut  le  remède  proposé 
par  lord  lîussell  dans  ses  huit  résolutions, 
qui  l'uviMit  dénoncés  par  lord  Brougham,  dans 
uiiliiiiii'ag'c;  qui,  je  le  souhaiterais,  aurait  dû  avoir 
son  ellét  sur  les  membres  de  l'opposition  V  Que 
disaient  ces  huit  résolutions  ?  De  prendre  au  Bas- 
Canada,  par  la  forcée  du  sabre,  les  argents  que  la 
législature  refusait  de  donner,  pour  les  appliquer 
aux  besoins  d'une  autre  province,  et  cela  dans 
un  temps  oii  le  ciel  écrasait  le  Haut-Canada  de 
SOS  malédictions. 

'Je  dirai  à  ces  honorables  et  loyaux  gentils- 
hommes, qui  se  sont  si  fortement  ofiensés  l'autre 
jour,  quand  on  les  appela  "  rebelles,"  que  je  les 
ai)îH'lle  rebelles  moi  aussi,  et  qu'ils  ne  doivent 
j'us  s'attendre  à  avoir  d'apologie  de  ma  part." 

Sir  Albin  se  leva  furieux  et  dit  alors  :  "  Si 
i  honorable  membre  a  l'intention  de  m'appliquer 
!>*  mot  "rebelle,"  je  dois  lui  dire  que  ce  n'est 
lieu  moins  qu'un  mensonge."  Sur  la  demande 
(h  jnésident,  M.  Blake  refusa  de  se  rétracter.  M. 
lîobiiisou,  d'ordinaire  si  paisible,  prononça  des 
paroles  de  vengeance.  Dans  le  même  temps,  des 
iipplaudissements  frénétiques  éclatèrent  dans  les 
calories,  et   se  mêlèrent   aux   sitllets   du   parti 
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op])ost''.  11  s'en  su*  vit  uiui  snèno  iiilVonsi'  i^i  luip 
lixc  vioicnto,  t'L  r<'  un  lut  qu'avov-  ])i'iij;'  (ju. 
l'oralour  pîirvint  à  l'aire  A'idor  les  i»'nl«'n!'s,  I/tx»  i- 
tatiou  des  mcmbrrs  rtiiit  cxtrêiiK'  ;  plusieurs 
rrhangvrout  entiv  eux  dos  rartels,  (jui  iiCiii'.'în 
]>as  de  suites,  ]):n*ce  (jue  le  président  coiili;!  i vs 
uieinbres  à  la  ^arde  du  seri>'eiit-d'armes. 

J^es  ehel's  conservateurs  ('()nv()(pièreiii  unr 
assemblée  le  soir  méine.  L'ironora))le  M.  MoHii! 
y  parut  tenant  un  i)avillon  dans  chacune  de  ses 
mains  ;  il  l'ut  élu  ]n'ésident,  et  se  montra  (h^s  plus 
fanatiques.  Des  discours  ])lus  ou  moins  violent: 
lurent  pronon(^'-s,  en  ditlérents  endroits,  j>nr  Sir 
Allan  McNab,  le  (!ol.  Prince,  MM.  ChiLiv,  .M.Hi.- 
nald  (.Tohn-A.),  Molson,  L*ose,  etc.  Sir  Alhui  (  on- 
seilla  à  la  l'oule  de  persister  dans  r5ii»'it:ilioii  ci 
d'aller  chez  le  gouverneui  pour  monlrci'  leur 
l'orce  menaçante.  Il  leur  dit  de  ne  i)as  crniudre. 
qu'il  serait  prêt,  au  signal  donné,  à  deseeiuliveii 
tête  de  vingt  mille  miliciens  pour  ;iider  et  jfit)- 
téger  les  loyaux  de  Montréal.  Le  Jol.  rrimv 
prononça  également  des  ]>aroles  menn  U's.  l^lu- 
iin,  dans  cette  mémorable  assernbh'  m  briil;! 
l'eiligie  de  M.  LaFontaine.  CVla  n'em])(Hh;i  pns 
le  premier  ministre  de  paraître  le  lemleninin  ;i 
sa  place,  aussi  gai  qu'à  l'ordinaire. 

Les  organes  du  parti  tor//  ne  lurent  pas  iiioii!> 
violents.  "  Le  déii  est  joté,  disaient-ils,  et  il  luiit 
que  l'une  des  deux  races,  la  saxonne  ou  la  IVnii- 
ç'iise,  disparaisse  du  Canada,  Nous  sommes  pro- 
voqués par  la  perfidie  de  LaFontaine,  qui  a  enfin 
jeté  le  masque,  et  qui  ne  vaut  pas  mioux  an 
fond  que  Papineau.  Eh  bien  !  nous  allons  nons 
mettre  sur  la  défensive,  jusqu'à  ce  qu'une  orra- 
sien  favorable  se  présente  de  prendre  rolfensive. 


'  'n^'w- 


1840) 


LORD   ELUIN. 


101 


Ils  rrjx'lèrout  qno  la  province  serait  inondée  do 
>;iim'  ]>lutôt  que  de  permettre  aux  Canadiens- 
l'i;iii(;;iis  (le  jouir  du  poixvoir.  La  presse  du  Haut- 
Canada  lit  circuler  les  bruits  que  le  projet  minis- 
I,  rit'l  (lemaïuiait  c£180,000,  tandis  que  le  montant 
in  hiiuc  n'était  que  de  moitié,  et  elle  ajoutait  que 
,,'((('  somme  serait  i)rélev6e  par  une  taxe  directe 
sur  le  Haut-Canada. 

LVxcitation  lut  à  son  comble  dans  les  princi- 
pales villes  de  cette  province.  A  Bell'x  ille,  les 
doux  imrtis  en  vinrent  aux  mains,  et  le  sang 
roula. 

Les  conservateurs  du  Haut-Canada  et  Mont- 
réal adressèrent  des  pétitions  au  gouverneur, 
pour  le  prier  de  dissoudre  le  parlement,  ou  de 
n'-seiver  le  projet  d'indemnité  à  la  sanction  de 
la  reine.  Leur  but  était  d'efïrayer  les  députés 
rt  l'ormistes  ou  libéraux,  et  de  les  contraindre  à 
voter  contre  l'indemnité,  afin  de  renverser  le 
iiiiiiistère  et  de  prendre  sa  place.  Mais  tous  les 
libéraux  du  Haut-Canada,  à  l'exception  de  deux 
ou  (le  trois,  restèrent  lidèles  à  leurs  alliés  du 
Bas-Canada,  bien  qu'ils  s'exposèrent  par  là  à 
perdre  la  coniiance  de  letirs  électeurs  ;  ils  étaient 
disposés  à  ne  plus  subir  le  joug  du  Familif 
(onijt/u'f,  et  à  l'anéantir  s'il  était  possible. 

A  la  séance  suivante,  M.  Blake  continua  son 
discours,  défendit  Lord  Durham,  qui  avait  sous- 
trait le  Haut-Canada  à  la  domination  des  tories, 
t't  lit  voir  le  contraste  de  la  conduite  de  ces 
derniers,  qui  avaient  institué  la  commission 
ihargée  de  s'enqtiérir  des  pertes  subies  en  1837, 
et  qui  avaient  pressé  les  commissaires  à  faire 
leur  rapport,  avec  leur  opposition  à  la  mesure 
ministérielle,  qui  était  semblable  à  celle  que  les 
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fortes  avait,  ]>ass(''i;  pour  lo  llMUt-C'anadu.  Au  lien 
do.  se  dov<)U«'r  à  la  prosin'ilit';  du  ])ays,  à  «'utiv- 
toiiir  la  ])ouu('  inlollii»vu<'o  cnlrr.  drux  roloiiics 
KauiVH,  ils  voulaii'ut  l'aire  revivro  la  discord»'  ri 
le«  mauv'Ujsos  passions.  Il  les  exhorta  vivcnimt. 
au  iioui  de  la  civilisaiiou  et  de  riiuinanitr.  a 
ri'uoneer  à  <.'es  haines  pour  travailler  de  coiiccrt 
au  proi»'rcs  commun  du  pays. 

M.  Tapineau  parla  ensuite.  11  dil  (pie  le  Ilaul- 
Canada  avait  été  traité  avec  hienveillanec  parle 
bureau  colonial  et  par  le  parti  <pii  avait  le  pou- 
voir en  mains.  La  lutte  s'était  i'aitt»  ])()ur  l;i 
possession  du  pouvoir  eiitre  les  lamilles  iiijlu- 
entes.  J^e  Haut-Canada  avait  ol)t«'nu  jusiii  e  de 
presque  tous  ses  ^gouverneurs.  Il  n'adniil  pus 
les  louani^es  données  par  (piehjues  membres  à 
Ix)rd  IJurham,  qui  avait  l'ait  alliance  aver  !(  > 
libéraux  du  Haut-Canada  et  les  forira  du  r>as- 
Canada.  (\'s  deux  ])artis  s'étai  Mit  montrés  éualr- 
ment  injustes  (ît  tyranni(pies  dans  rodieiise 
détermination  de  rei^'arder  les  Canadieiis-Fiaii- 
çais  comme  des  étrangers  dans  leiu"  l)ays  natal. 

Tuis  ])arlant  des  Icmiiétes  (pie  souh'vail  Ir 
projet  d'indemnité,  il  ajouta:  '' Ivieii  pculil 
prouver  plus  évidemment  les  mauvais  (dléls  de 
l'acte  d'union  cpie  toute  cette  haine  ([ue  nous 
voyons  s'exaler  de  la  l)OUche  des  deux  partis  (jui 
ont  l'ait  les  Trais  de  (.-ette  discussion  ?  11  s'oii 
suit  bien  clairement  que  (^ha(]^ue  l'ois  qu'il  y  aura 
pour  nous  une  mesure  de  justice,  un  comnieuci'- 
ment  de  restitution  de  tout  et;  qxv.  nous  a  «'to 
enlevé,  il  y  aura  les  même  appels  aux  passions 
mauvaises,  aux  préjugés  nationaux  les  pluï> 
funestes,  pour  que  le  Bas-Canada  n'ait  ])as  jus- 
tice :  on  regardera  toujours  le  sacrifice  dt*  (piel- 
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(juc  arni'Jii  m  laveur  du  JJas-Cauiula  <(>mnio 
.|Ut'l<|m'  (  f'owo  domiri»  à  dos  cfrfiNiJc^rs../'  M. 
l'apiiicau  viit  (|U(i  1(*«  couKorvatt'urs  s'étaient 
montres  dauK  cette  discussion  indignes  de  Jamais 
.M'cupcr  le  pouvoir  par  leur  manque  de  gcnérosité 
et  parleurs  idées  étroites.  11  s'étendit  loni»;uei.ient 
sur  les  injustices  dont  rAni»'l(^terre  avait  réoom- 
ptMisé  la  fidélité  des  Canadiens,  eux  ([ui  avaient 
détendu  la  <'olonie,  pendant  (jue  les  Anglais  pas- 
saient ;i  l'ennemi,  ou  se  tenaient  ju'udemment  à 
Iccart.  La  récompense  dv  hnirs  services  lut  une 
loni^mi'  suite  d'abus  et  de  tyrannie.  Il  raconta 
ensuite  la  cruauté  des  volontaires  et  des  magis- 
trats loyaux.  "  Nul  autre  pays  constitutionnel, 
dans  (les  circonstances  semblables  à  celles  où 
nous  avons  soullért,  n'a  été  traité  avec  ])lu8  de 
Itarbarie.  C'est  le  seul  pays  au  monde  ouïe  droit 
I  riniiiiel  anglais  étant  en  force,  et  ses  cours  de 
justic»!  a<'cessibles  à  tous,  de  nombreux  citoyens, 
sans  procès,  sans  le  verdict  d'un  seul  corps  de 
jurés,  ont  perdu  la  vie,  ont  }>éri  sur  Féchafaud. 
ronii)alrioles  infortunés,  ils  sont  toml)é8  victimes 
iiuiorentes  de  la  haine  et  des  plus  mauvaises 
passions  !  Ont-ils  cessé  pour  cela  d'être  chers  à 
' vux  qu'ils  ont  laissés  derrière  eux  «ur  le  sol  de 
la  [)atrie  ?  Leur  mémoire  est  chère  pu  peuple 
<  anadien  et  le  sera  toujours.  Ils  sont  morts  en 
Inaves  comme  ils  avaient  vécu,  répétant  à  l'envie 
li's  mots  Dieti,  mon  pays  et  m  liberté.  Il  faudrait 
l)ion  peu  de  courage  moral  ou  civil,  pour  ne  pas 
applaudir  au  patriotisme  constant  dont  ils  ont 

donné  la  preuve  éclatante " 

M.  LaFontaine  lit  iii?  discours  remarquable 
par  sa  logique,  par  des  vues  profondes  et  par  sa 
modération.  Il  mit  la  question  sur  son  véritabl  e 
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terrain,  en  prenant  pour  base  deux  propositions. 
La  première  était  que  le  ministère  marchait  dans 
la  même  voie  que  ses  adversaires,  qui  formaient 
l'administration  précédente,  avaient  tracée  ou 
imjiosée  relativement  à  la  qu  tion  dos  pertes 
souffertes  par  les  Bas-Canadiens  dans  les  troubles 
politiques,  et  que  la  mesure  qu'il  projiosait  n'était 
que  la  conséquence  nécessaire  de  celle  que  les 
conservateurs  avaient  eu  le  mérite  de  présenter 
eux-mêmes,  en  1845,  mesure  dont  ils  avaient 
alors  pris  aux  yeux  du  pays  l'engagement  de 
conduire  à  bonne  fin  Ils  devaient  alors  être 
sincères,  parce  qu'ils  avaient  engagé  la  foi  du 
gouvernement.  La  seconde  proposition  consistait 
à  réfuter  l'assertion  faite  dans  les  débats,  que 
l'adoption  de  la  mesure  ministérielle  aurait  l'elfe t 
de  faire  payer  au  Haut-Canada,  et  à  son  préju- 
dice, des  pertes  que  les  troubles  avaient  fait 
essuyer  aux  Bas-Canadiens. 

L'orateur  fit  ensuite  le  précis  historique  (h^ 
nesures  législatives  adoptées  pour  les  deux  pro- 
vinces sur  l'indemnité. 

En  gommant  la  commission  et  en  lui  donnant 
lesjinstructions,  l'administration  précédente  avait 
donc  reconnu  qu'il  y  avait  une  classe  de  person- 
nes qui,  quoique  peut-être  moins  privilégiée  à 
ses  yeux,  avait  néanmoins  droit  à  une  indemnité. 
La  conséquence  était  que  tous  ceux  contre  qui  il 
n'y  avait  pas  eu  de  sentence  rendue,  devaient 
être  indemnisés.  Or  le  but  de  la  mesure  minis- 
térielle étaient  de  terminer  ce  que  l'administra- 
tion précédente  avait  si  heureusement  com- 
mencé. Au  lieu  de  blâmer  le  ministère,  on  devait 
l'appuyer. 

M.  LaFontaine  démontra  ensuite  que  le  paie- 
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ment  dos  pertes  A  même  le  fonds  consolidé  i  Té  tait 
pas  une  injustice  envers  le  Haut-Canada.  "  Avant 
la  loi  de  1845,  dit-il,  donnant  aux  municipa- 
lités le  Tonds  des  licences  d'auberges,  et  appro- 
priant en  même  temps  au  paiement  des  .€40,000 
du  Haut-Canada,  la  portion  de  ce  fonds  prélevé 
dans  cette  partie  de  la  province,  touti'  cette 
Inanclie  du  revenu  faisait  partie  du  fonds  con- 
solidé. L'effet  de  cette  loi  a  donc  été  de  faire  payer 
les  pertes  du  Haut-Canada  A  même  ce  fonds 
(  onsolidé.  En  calculant  le  revenu  de  ce  fonds 
durant  les  quatres  dernières  années,  Ton  trouve 
([xc?  la  moyenne  du  revenu  annuel  d(\s  licences 
d'auberge  dans  le  Haut-Canada  est  de  XI), 604- 
12-8,  tandis  que  dans  le  Eas-Canada  ce  revenu 
animel  n'est  que  de  c£5,5e5t-t-G,  donnant  auprolit 
du  Haut-Canada  un  excédant  de  c£4, 10 7-3-9, 
somme  qui  représente  un  capital  de  c£08,454, 
dont  cette  province,  par  cette  opération  linan- 
rière  de  1845,  se  trouve  avoir  le  droit  de  jouir 
annuellement,  au  préjudice  du  Eas-Canada.  La 
inème  opération  a  en  lieu  au  préjudice  du  der- 
iiiiT  i)ar  la  loi  de  1840,  qui  a  soustrait  du  fonds 
I  (tiisolidé  de  la  province,  le  revenu  des  licences 
de  mariages,  en  donnant  à  certaines  institutions 
du  Haut-Canada'  la  x^ortion  qu'il  contribuait  A 
*'e  revenu,  et  appropriant  celle  du  Bas-Canada 
au  paiement  de  jei0,000  des  pertes  dont  j'ai  déjA 
parlé.  Comme  dans  le  choix  des  licences  d'au- 
berges en  1845,  l'on  a  eu  soin  en  1846,  de  sous- 
traire du  fonds  consolidé  une  branche  de  revenu 
(pli  se  trouvait  produire  plus  dans  le  Haut  que 
dans  le  Bas-Canada.  En  etfet,  dans  l'année  1847, 
qui  a  suivi  la  passation  de  cette  loi,  le  revenu 
net  des  licenses  de  mariage  a  été  pour  le  Haut- 
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Canada  de  £2,0)1-12-1,  et  pour  le  Bas-Canada  de 
X412-2-6,  donnant  au  proRt  du  Haut-Canada  wn 
excédant   de  =£1,^85-1.3-1,   lequel  représente  im 
capital  de  c£29, 764-4-4  ;  et  si  l'on  ajoute  ce  capital 
à   celui   de   ^£68,45 4,    vous   aurez   un   total  d»- 
iî98,218-4-4,  dont  ces  deux  opérations  ingénieuses 
donnent  annuellement  l'intérêt  au  Tlaut-Canad:.. 
Aujourd'hui  nous  ne  demandons  que  X'1»0,000. 
car  dans  les  jeiOO,000  sont  compris  les  c£  10,000 
de  la  loi  de  1846  ;    par  conséquent  nous  vous 
demandons  moins  que  ce  que  vous  avez  pris 
vous-mêmes,  et  cependant  vous  criez  ;\  l'injus- 
tice. "  M.    LaFontaine   contraignit   ensuite  Sir 
Allan    McNab   à  rétracter  les  mots   oirensants 
d'étrangers  c^u'il  avait  dits  à  l'adresse  des  Cana- 
diens-Français. Il  prouva  aussi  que  la  population 
anglaise  n'était  pas  opposée  à  l'administration. 
Plusieurs  autres  discours  furent  prononcés  par 
MM.  Davignon,  LaTerrière,  Boutliillier  et  Drum- 
mond  en  faveur  de  la  mesure,  et  par  MM.  Meyers. 
Sherwood  de    Brockville,  Eobinson   et  Prinec. 
qui  se  déclarèrent  contre  elle,  M.  Holmes,  députt- 
de  Montréal,  supporta  aussi  les  résolutions.   Il 
déclara  que  les  excès  commis,  en  1837-38,  par 
les  Anglais  exaltés  d'alors,  avaient  rendu  odieuse 
la  conduite  des  sujets  loyaux  ;    il  rougissait  dr 
leurs  actes  et  se  félicitait  d'avoir  abandonné  leur 
parti.     M.   Merritt,    comme   M.   Blake,   lit  un 
éloquent  discours,  dans  lequel  il  rendit  hom- 
mage aux  droits  de  la  population  française,  et 
démontra  c^ue  ce  n'était  pas  une  injustice  i)our 
le  Haut-Canada  de  payer  sa  part  de  l'indeninitc 
que  l'on  proposait  d'accorder  à  l'autre  pr()vine(\ 
M.  John-A.  MacDonald  parla  avec  chaleur  et 
avec  violence  contre  l'indemnité.    Il  reproelni  à 
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M.  Baldwin  de  demeurer  muet  sur  une  question 
qui  intéressait  le  Haut-Canada  à  un  si  haut  degré, 
ot  lui  prédit  la  perte  de  sa  popularité. 

M.  Boulton,  député  de  Norfolk,  proposa  au 
sujet  des  résolutions  un  amendement  tendant  à 
exclure  de  l'indemnité  les  personnes  qui  avaient 
été  convaincues  du  crime  de  haute  trahison,  et 
celles  qui,  après  avoir  été  accusées  de  ce  crime, 
s'étaient  soumises  aux  autorités,  et  avaient  été 
transportées  aux  îles  Bermudes.  Le  Dr.  W.  Nelson 
voulut  bien  seconder  cet  amendement,  qui  devait 
lui  enlever  du  coup  plusieurs  milliers  de  louis. 
Il  convainquit  la  chambre  des  bons  motifs  que 
lui  inspirait  cette  conduite,  parla  longuement  de 
l'insurrection,  et  défendit  chaleureusement  la 
conduite  de  la  population  française  à  toutes  les 
époques  de  l'histoire. 

Le  ministère  accepta  l'amendement  ;  mais  les 
conservateurs  ne  lui  en  surent  aucun  gré.  Ils 
votèrent  contre  la  motion  de  M.  Boulton,  qui 
leur  enlevait  une  partie  de  leur  capital  politique, 
et  ne  persistèrent  pas  moins  à  dire  qu'on  voulait 
indemniser  les  rebelles. 

Quelques  députés  du  Bas-Canada  reprochèrent 
aux  ministres  de  reconnaître,  par  cet  amende- 
ment, la  légalité  de  la  cour  martiale.  M.  LaFon- 
taine  répondit  que,  pour  sa  part,  il  ne  croyait 
pas  à  la  légalité  de  cette  cour  ;  mais  tant  qu'on 
aurait  pas  appelé  des  jugements  de  cette  cour  à 
un  autre  tribunal,  on  ne  pouvait  les  mettre  de 
côté.  La  spécification  des  pertes  que  l'on  pro- 
posait pouvait  être  admise  dans  ces  circon- 
stances. La  chambre  adopta  l'amendement. 

M.  Baldwin  démontra  l'injustice  et  la  fausseté 
des  arguments  des  conservateurs.  Il  déclara  que 
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la  population  du  Haut-Canada  montrait  autant 
de  confiance  dans  Tadministration  qu'avani 
l'introduction  de  la  mesure. 

La  discussion  fut  orageuse  pondant  plush'urs 
jours  ;  la  dernière  séance  dura  jusqu'à  onze 
heures  le  lendemain  matin.  Les  résolutions. 
après  plusieurs  essais  infructueux  faits  par  les 
conservateurs  pour  les  amendcîr,  furent  on  lin 
votées.  8ur  la  principale  résolution,  la  division 
fut  de  quarante-huit  contre  vingt-trois  (i). 
Vingt-quatre  déjmtés  anglais  votèrent  aviM;  la 
majorité  ;  c'est  une  preuve  que  la  mesun^  ne 
fut  pas  imposée  par  la  population  française. 

M.  LaFontaine  introduisit  ensuite  un  ytroyA 
de  loi,  calqué  sur  les  résolutions.  Les  nicnios 
discussions  se  renouvellèrent  dans  les  différcnites 
phases  que  subit  le  projet.  Dans  le  conseil  léiiis- 
latif,  la  mesure  fut  passé  à  une  majorité  do  six 
voix  (20  contre  14).  MM.  Caron,  Quesnel,  Koss 
et  Taché  parlèrent  dans  un  sens  favora])le à  lin- 
demnité.  M.  Taché  fit  peut-être  le  meilleur 
discours  qui  fut  prononcé  sur  le  sujet.  MM 
Ferrie,  McKie  et  McGrill,  se  prononcèrent  i'orto- 
ment  contre  la  mesure. 


(i)  Pour  ;  Armstrong,  Baldwin,  lilake,  lieaubion,  r.nuUuii  do 
Norfolk,  Boutillier,  Cameron  de  Kent,  Cartier,  Cauclioii,  Cliiliot, 
Chauveaii,  Davignon,  UeWitt,  Drummoiid,  Duolicnay,  Dunu^, 
Egan,  Fergusson,  Flint,  Fortier,  Fournier,  Founinin,  Ciuillct,  Hall, 
Holmes,  La  Fontaine,  La  Terrière,  Laurin,  Leniieux,  MacDoïKiM 
de  Glengary,  McFarland,  Merritt,  Méthot,  Mongcnais,  Morrison. 
Nelson,  Notman,  Papineau,  Polettc,  Priée,  Sauvas^eau,  Scoit  de 
Pyto'.vn,  Scott  des  Deux-Montagnes,  Smith  de  Wenworlh,  TnclK'. 
Tiiompson,  Viger  et  Watts. — 48. 

Contre:  Badgley,  lirooks,  Cayley,  Christie,  Crysler,  l 'icksoii. 
(îugy,  Johnson,  Lyon,  MacDonald  de  Kingston,  McNab,  Malloch, 
MeConnell,  McLean,  Meyer,  Prince,  RoV)inson,  Scyuiour,  Slicr- 
wood  de  lîrockville,  Smith  de  Durham,  Smith  de  Froutciv.n'. 
Stevenson  et  Wilson. — 23. 


le  \i 


184'J 


L(mD   KLOTN. 


109 


Coaime  on  1<^  voit,  le  prcjol  criiideiniiité  fut 
idopU'  par  uiio  forte  majorité  dos  deux  rhambres. 
On  aurait  eru  alors  que  les  conservateurs,  ^o 
voyant  vaincus,  auraient  terminé  leur  opposi- 
tion, et  se  seraient  conformés  aux  vœux  de  la 
majorité  parlementaire.  Tel  ne  fut  pas  le  cas. 
Dans  l'espoir  que  Lord  Elgin  ne  sanction- 
nerait pas  le  projet,  ils  lui  présentèrent  des 
adresses  qui  le  priaient  de  refuser  la  sanction 
royale  ;  par  Torgane  de  leurs  journaux,  ils 
liront  même  entendre  des  menaces  s'il  accom- 
[)lissait  cet  acte  de  justice.  De  la  violence  de 
leurs  discours  et  de  leurs  écrits,  ils  passèrent  aux 
actes  les  plus  honteux. 

Lo  gouverneur  sanss'o'cupi^'de  leur  conduite, 
n'obéit  qu'aux  devoirs  que  lui  dictaient  et  sa 
haute  position  et  son  rôle  de  chef  constitution- 
nel. Le  25  avril,  il  se  rendit  au  parlement  pour 
sanctionner  plusieurs  actes,  au  nombre  desquels 
était  celui  de  l'indemnité.  Au  moment  qu'il 
donnait  la  sanction  à  ce  dernier,  les  conserva- 
teurs, placés  en  nombre  considérable  dans  les 
ii'aleries,  firent  entendre  des  cris  de  désespoir, 
que  (^ouvrirent  les  applaudissements  des  libé- 
raux. Puis  on  les  vit  sortir,  et  insulter  le  repré- 
seniant  de  la  reine  et  son  état  major,  leur  lan- 
çant à  leur  dé^iart  des  œufs  gâtés  et  des  lierres, 
qu'ils  accompagnèrent  de  grognements  et  de 
vocitérations.  Après  ces  actes  indignes,  ils  con- 
voquent, pour  le  soir,  une  assemblée  au  Champ 
do  Mars  ;  et  là,  sous  la  présidence  de  M.  Moflat, 
passent  des  résolutions  à  la  reine,  la  priant  de 
désavouer  l'actif  d'indemnité  et  de  rappeler  Lord 
VAiXui.  Après  plusieurs  discours  plus  ou  moins 
violents,  ils  décident  de  se  rendre  au  parlement 
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Cette  bande,  sans  aucnn  doute  organis  «e  d'avance, 
assiège  l'édifice  où  l'assemblée  législative  était 
alor«  en  séance.  Ils  lancent  une  grêle  de  pierres 
dans  la  salle,  que  les  députés  abandonnent  on 
désordre.  Puis  ils  entrent  comme  des  iurioux. 
brisent  les  pupitres  et  les  fauteuils,  et  s'empar- 
rent  de  la  masse.  Un  de  leurs  chefs,  assis  sur  le 
fauteuil  du  président,  proclame,  au  nom  du 
peuple,  la  dissolution  du  parlement.  Un  instant 
après,  le  cri  au  feu  !  retentit.  Au  milieu  de  ce 
désordre  affreux,  les  membres  réfugiés  dans  la 
bibliothèque,  sortent  alors  de  l'édifice  deux  par 
deux,  ayant  l'orateur  à  leur  tête  :  quelques-uns 
sont  sérieusement  maltraités  par  la  populace. 

En  un  instant,  ce  bel  édifice  devint  la  proie 
des  flammes,  avec  les  archives  de  la  province,  les 
deux  bibliothèques  qui  renfermaient  vingt-deux 
mille  volumes.  Le  Canada  perdit,  dans  cette  con- 
flagration, des  livres  rares  et  précieux  et  la  ])elle 
collection  d'ouvrages  sur  l'Amérique  (seize  cents 
vols.)  formée  par  M.  Faribault  ajirès  les  plus 
pénibles  efforts.  Le.^  pertes  furent  estimées  à 
plus  de  $400,000. 

Les  émeutiers  eurent  plusieurs  jours  la  ville  de 
Montréal  en  leur  pouvoir,  et  commirent  les  actes 
du  plus  odieux  vandalisme.  Us  brûlèrent  une 
partie  des  propriétés  de  M.  LaFontaine,  et  sacca- 
gèrent le  reste,  ainsi  que  les  demeures  de  MM. 
Hincks,  Holmes,  Nelson  et  Wilson.  Us  lurent 
encouragés  par  les  organes  des  conservateurs 
outrés,  La  Gazette  de  Montréat  et  le  Morning  Cou- 
rier. Ces  journaux  publièrent  des  articles  d'une 
violence  extrême,  conseillant  d'exterminer  tout 
ce  qui  portai ,  un  nom  français.  C'était  une 
guerre  de  races,  disaient-ils  ;  il  fallait  qu'un  des 
deux  peuples  vînt  à  périr. 
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Ces  t'moutiors  ot  leurs  chefs  t'îtaient  lesincmes 
(|ui  iivaiont  iliit  un  crime  aux  Cuiiadions-Fran- 
çiiis  de  leur  soulèvement  de  183t-38,  faute 
éx(  usa])lo  sous  plusieurs  rapports  ;  c'était  ceux 
(|ui  avaient  pris  les  armes  v'ontre  des  Canadiens 
t'oan'-s,  ou  qui  avait  pillé,  détruits  leurs  pro- 
priétés. Ces  personnes  qui  se  faisaient  une 
iiloiro  de  leur  loyauté,  devinrent  des  rebelles, 
dos  iiic(*ndiaires,  parce  que  la  majorité  constitu- 
tionnelle n'obtempérait  pas  à  leurs  désirs.  On 
(  (nnptait  parmi  eux  des  hommes  qui  avaient  un 
nom,  une  position  honorable,  surtout  des  mar- 
chands ruinés  par  des  spéculations  hasardeuses, 
A  par  la  dépression  du  commerce,  depuis  l'aboi  i- 
lion  des  droits  protecteurs  par  la  métropole.  Ces 
marchands  voulaient  un  chanj^ement  quelcon- 
([ue  ;  ils  n'attendirent  pas  le  résultat  du  nouveau 
système  commercial,  maloTé  les  signes  prochains 
d'une  prospérité  déjà  renaissante.  Ils  inclinorent 
smiout  pour  l'annexion  de  la  province  t\  la 
république  voisine,  et  profitèrent  de  cette  occasion 
pour  parvenir  à  leur  but. 

On  ne  saurait  trop  blâmer  les  auteurs  de  ces 
actes  ;  mais  combien  étaient  encore  plus  coupa- 
hl(\s  les  chefs  conservateurs,  Sir  Ail  an  McNab, 
M.  ^loffat,  et  le  colonel  Prince,  qui,  par  leurs 
discours  et  leur  influence,  encouragèrent  la 
population  anglaise  de  Montréal  à  commettre 
ces  crimes,  qui  seront  pour  eux  tous  une  tache 
ineliaçable.  Ces  chefs  ne  désiraient  probable- 
ment pas  aller  aussi  loin  ;  mais  l'impulsion 
l'uneste  qu'ils  avaient  donnée  aux  passions  aveu- 
dés  de  h  multitude,  leur  laisse  1  ^  resposabilité 
do  tous  les  excès  qu'on  eut  à  déplorer. 

Les  actes  des  conservateurs  de  Montréal  furent 
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l'objet  (le  ri}idignalio]i  universelle  parmi  l»'s 
Canadiens.  Ils  ne  trouvèrent  de  symi)athi(.'s  (|u,. 
de  la  part  d'un  i)etil  nombre  de  ianaticpius.  (|ui 
au.raient  voulu  ranéaniissi'ment  do  la  poi)ulali(jii 
française.  Cette  conduite  deg'oûta  le  plus  liraiid 
nombre  de  leurs  alliés  du  llaut-C^uiada,  (pii,  cii 
véritables  amis  de  la  liln^'té  constitutionnelle  et 
de  l'ordre  social,  approuvèrent  la  conduite  dv 
Lord  Elgin. 

Le  gouvernement  demanda  plusieurs  lois  le 
secours  des  troupes  régulières.  Il  arma  aussi 
plusieurs  centaines  d(;  cori-.tablt\s  ;  mais  ces  der- 
niers furent  renvoyés  sur  la  demand(»  du  eoin- 
mandant  des  troupes,  qui  se  chargea  du  main- 
tien de  Tordre.  Le  gouvernemeiit  aurait  pu  auir 
avec  plus  de  sévérité,  et  étouUèr  la  réA'olle  d;iiis 
quelques  heures.  Les  moyens  d'anéantir  les 
émeutiers  ne  lui  manquaient  pas.  Mais  il  prit. 
autant  que  possible,  des  mesures  paciliques,  et 
se  borna  à  4 aire  quelques  arrestations  (i).  Ou  le 
blâma  d'abord  d'avoir  agi  avec  trop  de  méiiau'e- 
ment  ;  cei^endant  cette  modération  et  cette  pru- 
dence épargnèrent  l'eirusion  du  sang,  l't  prévin- 
rent peut-être  une  guerri^  civile.  8a  conduite 
trouva  Tapprobation  générale  lorsque  le  ealni»^ 
fut  rétabli. 

Le  lendemain  de  l'incendie,  l'assemblée  légis- 
lative se  réunit  dans  la  Halle  du  marché  Bouse- 
cours,  où  elle  siégea  plusieurs  jours,  sous  la 
protection  des  bayonnettes.  Elle  se  rendit  plus 
tard  dans  les  bâtisses  de  M.  Ilayes.  Le  couscil 
législatif  se  réunit  dans  le  Tmntjj  Cliurch. 

(i)  Parmi  les  prisonniers  étaient  M.  Ferres,  rédacteur  du  J/<w/;v<// 
Gazette,  M.  Mack,  secrétaire  de  la  Li^^iic  Britamiùiîic.  Les  prison- 
niers furent  renvoyés  ensuite  sous  caution. 
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Un  dos  premiers  actes  des  députés  fut  de  voter, 
sur  une  division  de  trente-six  contre  seize,  une 
adrtNsse  au  gouverneur,  dans  laquelle  il  lui  expri- 
iiK'iviit  leurs  sentiments  de  chagrin  et  d'indigna- 
tion pour  les  actes  commis  par  les  lureurs  de  la 
popnlace,  approuvèrent  la  justice  et  l'impartia- 
litt'  de  sa  conduite  pendant  l'administration  de 
ce  temps,  et  terminèrent  en  l'assurant  de  leurs 
sentiments  de  loyauté  et  d'à  tachement  envers 
la  personne  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
et  on  lui  offrant  leur  appui  pour  le  maintien  de 
l'ordre.  Le  conseil  législatif  vota  une  adresse  à 
pou  près  semblable.  Les  constn'vateurs  étaient 
disposés  à  voter  l'adresse,  moins  la  partie  qui 
ap]n*ouvait  l'administration  de  Lord  Elgin. 

Lors  de  la  discussion  de  ses  adresses  et  d'autres 
sujets,  les  membres  liront  connaître  leurs  opi- 
nions sur  les  événements  du  18  avril.  Plusieurs 
(le  ceux  qui  avaient  voté  contre  l'indemnité, 
'  ondamnèrent  en  termes  énergiques  les  actes  des 
oonsorvateurs.  MM.  Wilson  et  Gralt  furent  de  ce 
nombre,  et  approuvèrent  la  conduite  de  Lord 
Elgin.  M.  Slierwood  se  montra  aussi  plus 
modéré.  Malheureusement,  plusieurs  autres 
essayèrent  de  justilier  les  ennemis  de  l'ordre,  et 
lo  ton  do  leurs  discours  tendit  plutôt  à  ai^gmenter 
les  troubles  qu'à  les  apaiser.  M.  Caley  suri:>assa 
tons  les  autres  par  la  A'iolonce  de  son  langage. 
'  C'est  une  guerre  de  races,  disait-il,  et  le  gou- 
vernement avait  armé  les  Canadiens-Français 
contre  les  Anglo-Saxons  "  !  De  son  côté.  Sir  Allan 
McNab  s'écriait  ;  "  Le  ministère  a  proclamé  que 
la  loyauté  était  une  farce,  que  l'insurrection  était 
permise  ;  il  recueille  maintenant  le  fruit  de  ses 
doctrines.  "  Il  informa  ses  collègues  qu'il  propo- 
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st'riiit  <lo  j)îiy('r  les  <lominn,L»os  cnu.sr.s  par  riiiccii- 
die  avec  k'.s  i'oiids  A'otéK  pour  riiultMiniilr.  Il 
domaiulo  ensuite  copie  de  la  corrcsixnulaïuv 
relative  à  la  mesure  de  rindrmuité.  l^a  inajoiitr 
de  la  chainl)re  s'y  opposa. 

M.  BouHoii,  de  Norfolk,  se  iM'ononea  pour  le 
rappel  de  l'Union.  Suivant  lui,  les  deux  popula- 
tions ne  pouvait  plus  vivre  <'ns(^m})le.  Au  conseil 
lé«^islatif,  M.  de  lUoquière  proposa  des  résolu- 
tions en  ce  sens  ;  mais  comme  ses  opinions  ui" 
prenaient  pas,  i^  retira  ses  résolutions.  M.  Papi- 
neau  attribua  les  troubles  et  l'incendie  (]ui  vo- 
uaient d'avoir  lieu,  à  Tindécision  et  aux  hésita- 
tions des  ministres;  ils  avaient  perdu  toute 
présence^  d'(  sprit,  et  ne  s'occupaient  que  de  tirer 
partie  des  troubles,  dans  l'intérêt  de  leur  })(»])u- 
larité,  sans  songer  à  protéger  la  ville  et  la  légis- 
lature. M.  l'apiiunni  fut  applaudi  des  <'onservr.- 
tours;  mais  sa.  conduite,  dans  ces  tristes  circons- 
tances, fut  sévèrement  blAmé(*  ]^ar  ses  comi);!- 
triotes. 

M.  Mcrritt  était  d'avis  <[Ue  la  province  entière 
approuvait  la  conduite  du  ministère,  et  que  ce 
n'était  pas  à  la  populace  de  Montréal  à  dirter  la 
loi  à  la  jirovince.  i**:uivaut  M.  Holmes,  Montréal 
av^ait  perdu,  par  les  scènes  de  violenc(\  le  droit 
de  i)Osséder  le  siège  du  gouvernement.  Il  déclara 
que  les  hommes  les  plus  inliuents  parmi  h^ 
conservateurs  avaient  encouragé  les  émeutiers; 
qu'Une  enquête  révélerait  que  tout  a  été  conduit 
par  ces  chefs,  et  qu'ils  n'ont  reculé  devant  aucun 
excès  ni  aucun  crime. 

Lorsque  Lord  Elgin  se  rendit  à  l'hôtel  du  gou- 
vernement pour  recevoir  l'adresse  de  l'assemblée 
législative,  il  fut  encore  assailli  par  une  grêle  de 
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jm'iTes,  (iUoi(|ii'il  lût  oscorir  par  un  (U'tiu'homout 
lie  cavalorie.  Il  l'ut  juêiiu»  Irappé  à  la  poitrino,  ot 
plusieurs  députés  eun^it  la  mémo  sort.  I^t*  ;:^ou- 
\y  riu'ur,  dans  sa  répouso  à  l'adresse,  remercia  les 
(l(l)utés  de  l'approbation  de  sa  conduite,  et  dit 
(juil  avait  une  entière  confiance  dans  les  auto- 
rilés  et  dans  les  amis  de  Tordre.  Lorsqu'il  re- 
tourna à  sa  demeure,  les  émeutiers  recommeu- 
((■ivnt  la  même  scène  ;  le  commandant  des 
troui)es  ordonna  alors  la  charj^e,  mais  les  émeu- 
tiers prirent  la  i'uite  (^).  C'est  ce  cpi'ils  firent 
plusieurs  fois  lorsque  les  troupes  se  préparaient 
a  iairt?  l'eu  sur  eux. 

Dans  ces  circonstances  si  critiques  pour  le 
représentant  de  la  couronne,  *ous  les  amis  de 
l'ordre  et  de  la  constitution  se  réunirent  autour 
do  lui,  et  lui  olFrirent  leur  appui.  Ixs  libéraux 
(lu  liant-Canada,  daus  une  conduite  digu(î  de 
tout  éloi^'e,  s'unirent  étroitement  A  leurs  alliés 
du  Bas-Canada  ,  cette  union  prévint  une  guerre 
civile,  et  sauva  la  constitution.  Il  ne  s'agissait 
plus  d'une  question  de  parti,  savoir,  si  l'adminis- 
tnition  avait  eu  tort  ou  non  de  présenter  à  la 
législature  le  projet  d'indemnité.  C'était  une 
((uestion  constitutionnelle,  s'avoir  si  le  gouver- 
neur devait  sanctionner  toute  mesure  d'intérêt 
local  qui  avait  été  adoi)tée  i^ar  les  deux  cham- 


(i)  Après  la  prorogation  des  chambres,  les  cnicutiers  renouvc- 
Ica-iit  à  plusieurs  reprises,  leurs  actes  de  vanflalisme.  Ils  attaiiuè- 
iviil  de  nouveau  la  maison  de  M.  La  Fontaine  ;  mais  ils  comptaient 
>aiis  les  amis  du  premier  ministre,  qui  le  défendirent  et  repous- 
sèrent les  émeutiers  après  avoir  tué  un  des  leurs.  Des  misérables 
allèrent  jusqu'à  insulter  Lady  Elgin,  qui  se  promenait  dans  sa  voi- 
ture pour  rétablir  sa  santé  chancelante.  Ce  fut  dans  le  même  temps 
'[uo  le  magnifKjue  IIôlcl  Dunegana  fut  incendié  et  que  le  feu  prit  à 
pluMcurs  autres  bâtisses. 
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bivs,  ci  si,  i\\m's  avoir  doniit;  sa  sanction,  il  st'rnit 
exposé  à  ôtiv  désavoué  par  lo  parlonn'ii*^  iiiipr- 
rial,  i)arce  quo  ti^lU;  mesure  aurait  déplu  à  l;i 
minorité.  L'existtniee  de  la  «constitution  (Icpcn. 
(lait  de  oot((^  question. 

Les  réformistes  ou  libéraux  des  deux  provinces, 
(pii  formaient  les  trois  quarts  de  la  p()])uhilioii. 
furent  unanimes  à  approuver  la  conduilc  <lc 
Lord  lillgin  et  les  a(^tes  dt^  leurs  rey>résenUniis. 
On  eu  voit  une  ])reuve  é(,'latant(^  dans  les  adres- 
ses sic^nées  par  deux  eent  mille  citoyens  de  loiites 
les  classes  et  de  toutes  les  origines,  pour  Ivd  olIVir 
et  lui  exprimer  le  désir  de  le  voir  encon»  conti- 
nui^r  à  présider  aux  destinées  du  i)ays.  Ces 
adresses  comprenaient  même  la  majorité  des 
citoyens  do  Toronto,  de  Kingston  et  d'an  ires 
grands  centres  du  parti  conservateur. 

Dans  le  même  temps,  les  ultril-conservatcur.s 
de  ces  villes  signaient  une  adresse  à  la  reine 
pour  demandt^r  le  rap])el  du  gouvermnir,  la  dis- 
.'•olution  du  parlement  et  le  désaveu  de  l'aele 
d'indemnité.  Ils  n'eurent  aucune  (dianci'  de  (  e 
coté.  Le  gouvernement  impérial,  par  la  voie  de 
lord  Grey,  secrétaire  des  colonies,  acct'pt:i  la 
responsabilité  des  actes  de  Lord  lillgin,  alléiiuaiil 
que  le  gouverneur  n'avait  pasmanqiié  auxregK's 
de  la  justice  en  se  conformant  aux  vues  des  trois 
quarts  de  la  population.  Il  avait  confiance  dans 
sa  capacité  et  son  jugement,  désirait  ardemnieni 
le  maintenir  dans  son  poste,  et  lui  promettait 
tout  son  appui.  La  presse  anglaise,  le  Tînirs  de 
Londres  et  plusieurs  journaux  inlluents  api)rou- 
vèrent  également  les  actes  de  Lord  Elgin,  et  se 
montrèrent  très-sévères  à  l'égard  des  conserva- 
teurs. 
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L:i  .  MUS.' il»'  r.s  (ItMiiiiTs  lie  ti'oUVii  ])as  plus 
(1  syiiîpMlliii's  nu  scia  de  lii  «liiiui})!!'  (l<'s*t'om- 
îiiiMi"S.  lut'  motion  (K*  M.  I[;trri«'s,  pur  hinucll»' 
Il  |)ii:iit  la  reine  de  rduscr  sou  nsseulnm'Ul 
iMVal  à  l'îicto  d"iu(l»'Uiuité  jus<ju'à  et'  (juc  l'on 
lui  ;issurt'  ((u'iUKunc  des  personnes  (pii  avaient 
rlé  inipli(i liées  dniis  la  léhelli»)!!  ne  seiail 
iiidcinnisée,  lui  rejetée  ;\  une  très-fraude  iiiajo- 
rilé.  l-îi  motion  lut  soutenue  i)ar  MM.  (ilad- 
steiu'  et  D'israi'li,  el  (ombaltue  par  lord  John 
K'ussell,  lioebuek,  liiuce  et  Sir  lùdn'rt  IVel. 
Lord  .lolin  Ituss'dl  paya  aux  talents  de  l^ord 
Mliiin  (^t  à  l'esprit  dr  son  administrntion  le  tri- 
l)Ul  d'élon'es  <pii  leur  était  du  ;  il  dé«'lara  (pi'il 
fhiii  du  devoir  du  «rouvermvmeut  im[)érial  de 
liiisser  la  loi  d'indemnité  eu  opération  ;  il  avait 
ton  lin  née  que  ceux  qui  s'y  opposaient  et  qu'il 
iiiiuait  à  croire  di^  loyaux  sujets,  feraient  tout 
leur  possible,  quand  l'excitation  s«'rait  })assée, 
pour  i)révenir  les  mauvaises  conséqueniH's  que 
cette  loi  pourrait  avoir. 

La  loi  d'indemnité,  nnd"Té  les  horreurs  dont 
elle  l'ut  l'occasion,  lit  plus  de  bien  qu'aucun 
MUtre  acte  de  la  léi^'islature.  l^]lle  eut  l'eli'et  de 
rendre  à  la  province  le  contrôle  de  ses  propres 
;ili'uires,  et  de  nullilier  rai)pel  lait  en  Angleterre 
par  ro])position  :  la  métropole  ne  voulait  ])lus 
se  mêler  des  atl'aires  (jui  eoneern aient  unique- 
laeiit  la  i'olonie.  C'était  encore  une  jn*euvo  que 
K'  uouvernemeiit  resjKnisable  ne  devait  plus  être 
une  moquerie  ;  une  niesu.re  loc;alo  tidoi)tée  par 
K'S  deux  chambres,  devait  être  sanctioniu''e  par 
le  li'ouverneur. 

Uràce  à  la  conduite  honteuse  d'une  partie  de 
i^a  population,  Montréal  perdit  le  siège  du  gou- 
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yernement,  qui  lui  coiiveiiiiit  si  bien  par  sa  posi- 
tion *aii  centre  de  la  province.  fSurla  propojsitiou 
de  M.  Sherwood,  l'assemblée  législative  ])riu, 
dans  une  adresse.  Lord  Elîiin  de  convoquer  alter- 
nativement la  législature  dans  les  villes  de 
Toronto  et  de  Québec,  à  des  intervalles  de  quatre 
ans.  Le  ministère  ne  prit  joas  la  responsabilité 
de  cette  adresse,  qui  tut  adoptée  sur  une  division 
de  33  contre  25.  Dans  la  minorité,  étaient  Sir 
Allan  McNabb,  MM.  LaFontaine,  Papineau  et 
Cartier.  De  son  côté,  le  conseil  législatif  s'opposa 
à  ce  changement,  qu'il  trouva  désavantageux. 

La  cjuestion  du  choix  de  la  capitale  apparte- 
nait de  droit  au  gouverneur  ;  mais  afin  de  se 
conformer  aux  vœux  de  la  majorité  des  repré- 
sentants, Lord  Elgin  choisit  Toronto  pour  être  le 
siège  du  gouvernement  pendant  le  reste  du 
parlement,  c'est-à-dire  deux  années.  Il  fut  con- 
venu c[ue  Québec  serait  la  capitale  les  quatre 
années  suivantes.  Cette  décision  fut  prise  an 
mois  d'octobre  1849.  Le  système  alternatif,  qui 
dura  jusqu'en  18G6,  eut,  il  est  vrai,  l'avantage 
de  faire  mieux  connaître  les  populations  et  de 
faire  disparaître  certains  préjugés  contre  les 
Français  du  Canada.  Mais  il  fut  troj)  dispen- 
dieux îi  la  province,  et  les  frais  qu'il  occasionna 
auraient  été  plus  que  suffisants  pour  doter  une 
capitale  de  splendides  édifices  publics.  Voilà 
quel  a  été  le  résultat  du  défaut  d'entente  entre 
les  législateurs  sur  le  choix  d'une  capitale  iixe. 

I  a  session  fut  close  le  30  mai,  par  le  major- 
général  Eow^an,  nommé  à  cel  effet  député-gou- 
verneur. Lord  Elgin  ne  voulut  plus  exposer  la 
ville  à  de  nouveaux  troubles,  et  s'abstint  de 
sortir  jusqu'à  son  départ  de  Montréal. 
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Après  les  émeutes  du  mois  d'avril,  le  parti 
oppositionniste  ne  s'avoua  pas  vaincu.  A  Mont- 
réal et  dans  quelques  villes  du  Haut-Canada,  il 
forma  une  association  connue  sous  le  nom  de  Ligne 
BrUanniqne  de  V Amérique  du  Nard.  Cette  associa- 
tion se  lit  dans  le  but  d'opérer  des  changements 
(  oiistitutionnels,  et  de  prendre  en  considération 
la  crise  commerciale.  Au  nombre  de  ses  membres 
marquants,  étaient  MM.  Moffatt,  Gowan,  Sher- 
wood  et  Duggan.  Les  partisans  de  la  ligue  tinrent 
plusieurs  assemblées,  dont  l'une  ii  Kingston,  au 
mois  de  juillet,  et  une  autre  à  Tor«.  j,  au  mois 
de  novembre.  Ils  adressèrent  un  manifeste  poli- 
tique aux  Canadiens,  dans  lequel  ils  se  pronon- 
cèrent pour  l'union  des  provinces  anglaises  de 
l'Amérique  du  Nord,  pour  une  plus  sage  distri- 
bution des  deniers  et  pour  la  protection  des  pro- 
duits indigènes.  Dans  leurs  assemblées  comme 
dans  la  presse,  les  conservateurs  émirent  des 
principes  tout-ii-fait  contraires  à  leurs  anciennes 
proi'essions  de  foi  politique,  par  exemple,  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  législatif.  Mais 
bientôt  la  division  se  mit  dans  les  rangs  ;  les  uns 
voulaient  rester  attachés  à  l'empire,  les  autres 
désiraient  la  séparation  de  la  métropole  et  même 
l'annexion  à  la  République  Américaine.  Par  ce 
manque  d'union  et  d'entente,  la  Ligue  s'éteignit 
d'elle-même,  et  fit  place  au  mouvement  annex- 
ioniste. 

Au  mois  d'octobre,  les  journaux  de  Montréal 
publièrent  une  adresse  signée  par  quelques  cen- 
taines d'ultra- conservateurs,  d'Américains,  de 
.démocrates  canadiens-français,  et  surtout  d'un 
bon  nombre  de  marchands  ruinés  par  la  crise 
commerciale  ou  par  des  spéculations  hasardeuses. 


m' 


% 


■^ 


m'^ 


120 


T.C)ED  ELGIN. 


mw 


Les  signataires  de  l'adresse,  après  avoir  lait  un 
exposé  de  la  situation  du  pays,  déclaraienl  (|ue 
le  retour  de  la  part  de  l'Angleterre  à  son  ancien 
système  protecteur,  la  protection  des  mami Fac- 
tures canadiennes,  l'union  fédérale  des  provinc(\s. 
leur  indépendance,  la  récii>rocité  de  commerce 
avec  les  Etats-Unis,  ne  sauraient  nullement  remé- 
dier aux  maux  di^  pays  ;  et  que  le  s.nil  remède  à 
ces  maux  était  une  sé})aration  ami(;al('  et  paisible 
d'avec  l'Angleterre,  et  une  union  à  des  termes 
équitables  avec  les  ll]tats-Unis.  Ils  ajoutaient 
que,  sans  le  consentement  de  la  métropole,  cette 
séparation  n'était  ni  désirable  ni  i)raticable. 

Parmi  les  signataires,  on  remarquait  M]\l.  John 
Molson,  S.  de  iileury,  B.  Holmes  M.  P.,  J.  DcAVitt 
M.  P.,  A.  A.  Dorion,  John  Rose  et  L.  II.  Holtoii  (  '  ). 
MM.  Papineau  et  G-alt  se  prononcèrent  aussi  en 
faveur  de  ce  mouvement.  Les  partisans  de  l'an- 
nexion convoquèrent  une  assemblée  dans  le  mois 
suivant,  et  passèrent  des  résolutions  par  les- 
quelles ils  adhéraient  aux  principes  émis  dans 
l'adresse.  Ils  avaient  pour  organes  le  Ilemhh  le 
Courier,  V Avenir,  le  Moniteur  Canadien,  tons  pu- 
bliés dans  la  ville  de  Montréal. 

Cette  alliance  des  démocrates  et  des  conserva- 
teurs du  Bas-Canada  est  tout  à  fait  étrange. 
lorsque  l'on  considère  que  ces  derniers,  il  y  avait 
à  peine  quelques  mois,  avaient  juré  l'anéantisse- 
ment de  la  race  française.  S'ils  se  montrèrent 
disposés  à  oublier  leurs  haines,  ce  ne  fut  pas  iiar 
amitié,  car  ils  détestaient  naturellement  les  dé- 

(l)  MM.  John  Tonance,  Jos.  Faquin,  J.-B.-E.  Dorion,  I'".-(] 
Johnson,  John  Redpath,  D.-E.  Papineau,  L.-A.-(i.  Latlanmu, 
Wm .  Workman,  R .  Laflamme,  V .  Blanchet,  C.  Laber^^c,  Labàciie- 
Viger,  J.-R.  Sincennes,  A.  Archambault,  Joseph  Doutre  et  Robert 
Jones,  étaient  au  nombre  des  autres  signatures. 
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moc rates  ;  mais  ils  se  servirent  d'eux  pour  par- 
venir à  leur  but,  et  diviser  le  parti  ministériel. 
CV  l'ut  aussi  par  dépit  qu'ils  se  dépouillèrent  de 
leur  manteau  de  loyauté,  et  qu'ils  voulurent 
rompre  avee  l'Angleterre.  A  peu  d'exception  près, 
leurs  idées  annexionnistes  ne  trouvèrent  pas 
driho  dans  le  Haut-Canada  ;  la  population,  sans 
distinction  de  partis,  ainsi  que  toutes  les  feuilles 
jMriotliques,les  répudièrent  d'une  (^ommune  voix. 
Bien  que  les  annexionnistes  de  Montréal  se 
donnèrent  beaucoup  de  troubles  pour  répandre 
leurs  principes  dans  le  Bas-Canada,  ils  n'eurent 
umres  de  succès.  Ils  réunirent  un  nombre  res- 
treint de  partisans  à  Québec  et  dans  les  comtés 
de  liuntington  et  de  Sherbrooke  (1).  Ils  gagnè- 
rent à  une  majorité  de  trente  voix  une  élection 
dans  ce  dernier  comté,  celle  de  M.  Sanborn  ;  puis 
ils  essayèrent  leurs  forces  à  Québec,  espérant 
que  s'ils  pouvaient  gagn<îr  ce  centre  commercial, 
ils  auraient  une  grande  chance  de  ])ouleverser  la 
province  en  leur  laveur.  M .  Chabot  venait  d'ac- 
cepter le  portefeuille  de  ministre  des  travaux 
publics  ;  il  se  présenta  devant  ses  électeurs  pour 
se  faire  réélire.  Les  annexionnistes  choisirent  M. 
Légaré  pour  leur  candidat  ;  malgré  le  trouble 
qu'il  se  donnèrent,  ils  ne  réussirent  pas.  M 
Chabot  eut  huit  cents  voix  de  majorité  sur  son 
adversaire.  Dans  les  autres  élections  qui  se  firent, 
il  ne  fut  pas  question  d'annexion. 

(i)  Une  assemblée  des  annexionnistes  d^'  Québec,  se  tint  le  27 
oclohre,  sous  la  présidence  du  Dr  P.-M.  Hardy.  Au  nombre  de 
ceux  qui  se  montrèrent  favorables  à  l'annexion,  étaient  MM.  T. 
Koiiinier,  Jos,  I.égaré,  A.  Plamondon,  J.-l*.  Khéaume,  P.  Huot, 
H.  Oubord,  J.-li.  Pruneau,  C.  Alleyn,  A.  Soulard,  John  (îordon, 
1  ••C.  Lee,  etc. 
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Les  Canadiens  de  1849  étaient  opposas  à  leur 
union  avec  le  peuple  américain.  Ils  n'y  voyaient 
aucun  intérêt  ;  au  contraire,  ils  pensaient  y 
perdre  beaucoup.  La  province  venait  de  loii- 
quérir,  non  seulement  le  pouvoir  de  réi»U'r  les 
affairés  intérieures  et  municipales,  mais  nnint' 
celui  d  étendre  les  relations  de  commerce  ot  de 
navigation,  d'administrer  les  douanes  et  les  postes. 
d'en  employer  les  revenus,  ainsi  que  celui  dt\s 
terres  publiques,  comme  bon  lui  semblerait. 
Avec  l'annexion,  les  Canadiens  perdaient  la  direc- 
tion de  ces  départements,  qui  auraient  été  trans- 
férée de  leur  législature  au  congrès  américain, 
où  leurs  députés  n'auraient  eu  presque  aiKunc 
influence,  car  ils  se  seraient  trouvés  noyés  parmi 
les  nombreux  députés  de  la  République  Am«'ri 
caine  ;  de  plus,  ils  perdaient  les  revenus  des 
douanes,  des  terres  publiques,  etc.,  qui  seraient 
allé  grossir  le  trésor  fédéral.  Leurs  taxes  indi- 
rectes, qui  n'étaient  encore  que  légères,  auraient 
été  doublées,  même  triplées  ;  ils  auraient  été  en 
outre  obligés  de  prélever  un  impôt  direct  pour 
le  soutien  de  leur  législature  et  le  i^aiement  des 
améliorations  locales. 

Les  Canadiens-Français  n'avaient  aucune  sym- 
pathie pour  les  Américains,  avec  lesquels  leurs 
ancêtres  avaient  été  souvent  aux  prises  sur  les 
champs  de  bataille.  Monarchistes  et  conserva- 
teurs par  leurs  institutions,  leurs  moeurs  et  hwv 
éducation,  ils  détestaient  les  principes  réi)ubli- 
cains.  Ils  savaient  que,  sous  le  drapeau  britan- 
nique, ils  trouveraient  une  sécurité  parfaite  pour 
leurs  institutions  et  leurs  privilèges,  taudis 
qu'avec  l'annexion,  leur  existence  nationale  cour- 
raient de  grands  dangers. 
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Le  gonvernement  impérial  se  montra  très- 
sévère  à  l'égard  des  annexionistes  ;  par  l'entre- 
mise de  lord  G-rey,  il  pria  lord  Elgin  de  résister 
à  (oute  tentative  laite  dans  le  but  d'amener  la 
séparation  du  Canada  de  la  mère-patrie  ;  et  dans 
l'évantualité  d'une  semblable  tentative,  il  lui 
enjoignit  d'en  traduire  les  auteurs  devant  les  • 
tribunaux.  Il  était  déterminé  à  exercer  toute 
l'autorité  qui  lui  appartenait,  afin  de  maintenir 
l'union  de  la  colonie  avec  l'Angleterre,  persuadé 
que  le  maintien  de  cette  union  était  avantageuse 
aux  deux  parties.  Il  approuva  Lord  Elgin  d'avoir 
destitué  les  magistrats  et  les  officiers  de  milice, 
qui  avaient  signé  l'adresse  annexioniste,  et  sanc- 
tionna nussi  le  changement  de  la  capitale.  Dans 
le  pari  jinent  anglais,  lord  John  Russell  se  pro- 
nonça également  avec  la  plus  grande  sévérité 
contre  les 'annexionnistes. 

Les  partisans  de  l'annexion  prétendirent  avoir 
le  droit  d'agiter  la  question.  Ils  nièrent  à  Lord 
(Irey  le  droit  de  donner,  par  anticipation,  la 
décision  du  gouvernement  anglais  sur  l'annexion, 
et  regardèrent  son  intervention  comme  arbitraire 
et  inconstitutionnelle. 

C'était  surtout  la  crise  commerciale,  l'acte  de 
l'indemnité  et  les  désordres  qui  en  furent  la  suite 
qui  avaient  excité  le  mouvement  annexionniste. 
Les  marchands  croyaient  retrouver  dans  l'an- 
nexion la  prospérité  qu'ils  avaient  perdue.  Bien- 
tôt la  province  sortit  de  ce  malaise,  le  commerce 
devint  plus  florissant,  la  prospérité  reparut  avec 
les  spéculations  et  la  construction  des  chemins 
de  fer  ;  on  oublia  alors  l'annexion.  Les  démo- 
crates l'rançais  y  renoncèrent  eux-mêmes,  lors- 
qu'on 1854,  après  avoir  élu  plusieurs  de  leurs 
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cheff*,  iln  ornreiit  «jHTcevoir  une  chance  dt^  mon. 
ter  au  j  ouvoir,  sous  le  régime  constitutiojnu'l 
qu'ils  avaient  méprisé. 

Les  libéraux-démocrates  du  Bas-Canada,  pri- 
rent, dès  Torigine,  une  i)osition  qui  les  ]vndh 
impuissants  et  impossibles.  Comme  nous  riivoiis 
vu  précédemment,  ils  s'étaient  prononcés  pour 
le  rappel  de  l'Union  et  la  réforme  électorale 
d'après  le  chiffre  de  la  population  ;  puis  ils  lirciit 
cause  commune  avec  leurs  plus  mortels  ennemis. 
en  faveur  de  l'annexion  aux  Etats-Unis.  1  ans 
V Avenir,  qui  était  leur  organe,  ils  professèrent  les 
principes  les  plus  démocratiques,  tel  que  le  uwï- 
îrage  universel,  le  A'^ote  au  scrutin,  réliuihililf 
des  magistrats  et  des  employés  publics,  et<'.  Bien 
plus,  ils  se  montrèrent  hostiles  à  la  religion  de 
leurs  pères  et  au  clergé  canadien,  attaquèrent  les 
biens  de  l'églis  ,  et  demandèrent  l'abolition  des 
dîmes.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  tous  les 
libéraux-démocrates  professèrent  ces  doctrine>  ; 
non,  il  y  a  de  nombreuses  exceptions,  mais 
plusieurs  de  leurs  chefs,  ainsi  que  le  principal 
organe  du  parti,  les  proclamèrent  haulemcnt. 
"  Le  parti  rouge,  remarque  la  Minerve  de  (  ette 
époque,  s'est  formé  à  Montréal  sous  les  auspices 
de  M.  Papineau,  en  haine  des  institutions  ani^lai- 
ses,  de  notre  constitution  déclarée  vicieuse,  et 
surtout  du  gouvernement  responsable  reuaid»' 
comme  une  duperie,  avec  des  idées  d'innovation 
en  religion  et  en  politicjue,  accompagnées  d'uiu' 
haine  profonde  pour  le  clergé,  et  avec  l'intention 
bien  formelle  et  bien  prononcée  d'annexer  le 
Canada  aux  Etats-Unis." 

Ces  doctrines  nouvelles  et  condamnables  furent 
répudiées  avec  raison  par  la  masse  des  Caiia- 
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(liens  -  Français,  et  énergiquemont  combattues 
par  l^^s  journaux  catholiques  importants.  Ce 
peuple  est  trop  sincèrement  catholique,  trop 
attaché  à  ses  coutumes  religieuses,  et  respecte 
trop  ie  clergé,  qui  s'était  jusqu'alors  montré  le 
(léleiisour  le  plus  intrépide  de  sa  nationalité, 
pour  qu'il  en  fût  autrement.  Les  chefs  démocra- 
tes eux-mêmes,  comme  nous  le  verrons  plus  tard, 
ne  pourront  conquérir  les  suffrages  du  peuple 
(pi'aprùs  avoir  rayé  une  partie  de  leur  pro- 
«•raninic  primitif  :  l'annexion,  l'abolition  des 
dimes,  le  suffrage  universel,  etc. 
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FIN  DU  MINISTÈJÎE  LAFONTAINE-lîALDWlN.— 

CHEMIN  UE  FEU. — CANAUX.— KETUAITE 

DE  MM.  LAFONTAINE   ET  BALDWIN. 
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RtMiianicments  niini.^tcricls.  -  ScsS'om  de  1S50,  (li-.cus->i()ii  Av 
l'adresse,  motions  de  changements  constitutionnels.-  Projet  'le 
reforme  électorale  perdu.  —  Discussion  des  /ùiwrrrs  du  clii-j^c.  - 
Allocation,  réciprocité  entre  le  Canada  et  les  provinces  mniitimes 
loi  des  écoles  dans  le  Ilaut-Catiada., —  Réforme  postale,  l'xpo- 
sition  de  1851. — Incendies  à  ^^ontréal.  -Kvénemcnts  religieux, 
premier  concile  provincial,  nouveaux  diocèses.  -Canaux  et  ;uiin.> 
améliorations  navales.— Session  de  1H51. —  Discussion  sur  la 
tenure  seigneuriale. —  Projet  de  la  reiirésentation,  confédéralioii 
des  provinces. — Acte  des  écoles,  des  élections  contestées,  du 
recensement,  de  la  primogéniturc,  etc.— Loi  des  dieniins  de  fer, 
chemin  intercolonial. — Cour  de  cinneellerie. —  Retraite  de  M. 
Baldwin  suivie  de  celle  de  M.  La  Fontaine. — l'oitrnits  de  ces 
deux  grands  hommes. 

Plusieurs  changements  eurent  lieu  dans  lo 
ministère  avant  la  convocation  des  chambres. 
Au  mois  de  novembre,  M.  L.-M.  Viger  donna  sa 
démission,  parce  qu'il  était  opposé  à  la  transla- 
tion du  siège  du  gouvernement  à  Toronto  ;  et 
M.  Caron  se  retira  également  du  cabinet,  tout 
en  conservant  son  poste  de  président  du  conseil 
législatif.  M.  Taché,  qui  avait  été  jusqu'alors 
premier  commissaire  des  travaux  publics,  rem- 
plaça M.  Viger  comme  receveur-général.  Le  13 
décembre,  M.  Chabot  fut  nommé  commissaire 
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t'ii  chef  dos  travaux  publics,  poste  qu'il  n'occupa 
(juo  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mars  suivant  ;  il 
tut  ivmplacé  par  M.  Merritt,  président  du  conseil 
.'xn  util".  Ces  changements  mettaient  à  la  tête 
des  travaux  publics  un  homme  d'une  grande 
expérience,  et  dont  les  talents  et  l'énergie  avaient 
été  constamment  mis  au  service  de  la  prospérité 
iiialériclle  de  la  province. 

M.  Malcolm  Cameron  donna  aussi  sa  démis- 
sion comme  assistant  commissaire  des  travaux 
])ublics  :  il  avait  réclamé  le  portefeuille  de  com- 
missaire des  terres,  et  s'était  plaint  de  ce  que 
son  salaire  n'était  pas  aussi  élevé  que  les  autres. 
Son  am])ition  déplut  à  ses  collègues  qui  refusè- 
rent de  se  rendre  h  ses  désirs  ;  il  passa  à  l'oppo- 
sition comme  (^hef  du  nouveau  parti  c/ear^rit. 
La  place  de  M.  Cameron  fut  d'abord  donnée  à 
M.  AVetenhall.  Ce  dernier,  se  voyant  abandonné 
dans  la  lutte  électorale  par  ses  anciens  amis,  fut 
attacjué  d'une  aliénation  mentale,  et  ne  connut 
pas  sa  défaite  ;  il  mourut  quelque  temps  après  à 
l'hospice  des  aliénés.  Ce  fut  M.  Joseph  Bourret, 
ancien  maire  de  Montréal  et  conseiller  législatif, 
fpû  fut  nommé  assistant  commissaire  des  travaux 
]nil)lics  ;  il  remplit  en  même  temps  les  fonctions 
de  président  du  conseil  exécutif.  Enfin,  M.  Blake 
ayant  été  élevé  au  poste  de  x>remier  chancellier 
du  Haut-Canada,  la  place  de  solliciteur-général 
de  cette  province  fut  acceptée  par  M.  John-S. 
McDonald,  sans  siège  dans  le  cabinet. 

Au  mois  de  mai  1850,  le  ministère  ne  comptait 
plus  que  huit  membres,  MM.  LaFontaine,  Taché, 
Leslie  et  Bourret  pour  le  Bas-Canada,  et  MM. 
Baldwin,  Hincks,  Price  et  Merritt  pour  le  Haut- 
Canada. 
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La  session  de  1850  (3e  session  du  3e  parlement) 
fut  ouverte  à  Toronto,  le  14  mai  (i).  Le  gouver- 
nement avait  choisi  cette  ville  pour  (  apitalc. 
conformément  à  l'adresse  votée  par  la  chambre 
d'assemblée,  à  la  suite  des  excès  commis  par  la 
population  de  Montréal,  à  la  dernière  session. 
L'arrivée  du  gouverneur  au  parlement  fut  salué»' 
par  des  applaudissements  frénétiques. 

Dans  le  discours  du  trône,  Lord  Elgin  men- 
tionna le  rétablissement  du  crédit  de  la  provin»  e 
sur  le  marché  anglais.  Il  suggéra  l'idée  d'établir 
la  liberté  de  commerce  entre  le  Canada  et  les 
provinces  maritimes,  de  passer  des  règlements 
pour  assurer  un  tarif  postal  uniforme  et  peu  »  où- 
teux,  d'augmenter  la  représentation,  d'ado])ter 
une  loi  du  jury,  etc.  Il  parla  aussi  de  la  nécessité 
où  il  s'était  trouvé  de  sévir  contre  les  annexion- 
nistes. 

L'adresse,  proposée  par  M.  Fergusson,  lut  le 
sujet  d'interminables  débats,  et  de  discours  sur 
des  questions  déjà  discutées  ou  inutiles  pour  le 
moment.  Près  de  deux  semaines  furent  employées 
à  des  récriminations  violentes,  à  des  luttes  per- 
sonnelles, l'opposition  ne  cessant  d'amener  amen- 
dements sur  amendements,  dans  le  but  d'embar- 
rasser le  ministère. 

Le  colonel  Prince  commença  par  demander 
l'abolition  de  la  cour  de  chancellerie  du  Haut- 
Canada.  La  majorité  des  membres  des  deux  s(h- 
tions  de  la  province  s'y  opposa  ;  elle  voulait 
donner  un  temps  d'épreuves  à  cette  cour,  qui 

(i)  Les  nouveaux  députés  élus  depuis  la  session  de  1849,  à  part 
les  ministres  qui  furent  réélus,  étaient  MM-  Louis  Lacoste  (Chambly), 
Peter  Perry  (York  East),  J.-S.  Sanbom  (Sherbrooke  comté),  C. 
Hopkins  (Halton)  et  Dunjjar  Ross  (Mégantic). 
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avait  rtt*  réorganis^v  à  In  s«»KKion  do  1 840.  Ij«»  <o1o- 
lu'l  aborda  ensuite  le  sujet  de  Tannexiou,  et  pro- 
posa un  amendement  tendant  à  blâmer  le  minis- 
tère d'avoir  destitué  les  officiers  de  la  milice  et  les 
magistrats  sij^nataires  de  l'adresse;  annexionniste. 
!1  avait  aui)aravant  essayé  de  présenter  une  péti- 
tion de  cjuekjues  Canadiens  qui  demandaient 
1  indépendance  ;  mnis  la  chambre  avait  refusé 
(le  la  recevoir,  sept  membres  seulement  avaient 
\{>iv  on  sa  faveur.  Le  colonel  déclara  que  nulle 
iiK»nav*e  ne  l'empêcherait  d'agir  librc^ment  comme 
sujet  anglais.  Tout  homme,  disait-il,  est  libre  de 
pétitionner  sans  être  censuré,  et  cvnx  qui  avaient 
sio;né  l'adresse  annexionniste  avaient  droit  de  le 
taire.  11  ajouta  que  le  gouvernement  av^ait  montré 
peu  de  magnanimité,  en  destituant  les  signataires 
(les  charges  qu'ils  0(X'upaient. 

M.  Holmes  parla  en  faveur  de  l'annexion,  et 
(lit  que  ses  constituants  la  désiraient,  si  elle  pou- 
vait être  obtenue  avec  le  consentement  du  gou- 
vernement anglais.  MM.  DeWit,  Holmes,  Papi- 
neau  et  quelques  (Conservateurs,  quatorze  en 
tout,  A'otèrent  en  faveur  de  l'amendement  de  M. 
Prince.  M.  DeWitt,  ancien  patriote,  (conservait 
(le  la  mauvaise  humeur  contre  le  ministèr<\  A 
V  ause  de  sa  conduite  envers  les  annexionnistes. 

M.  Boulton,  de  Norfolk,  engagea  la  chambre  à 
demander  l'extension  du  ])rincipe  électif  au 
t  onseil  législatif.  Ce  fut  la  première  démarche 
faite  dans  ce  sens  depuis  l'Union  ;  treize  députés 
seulement  se  prononcèrent  en  sa  faveur  :  MM. 
Papineau,  Malcolm  Cameron,  Christie,  Prince, 
DeWitt  et  Holmes  étaient  de  ce  nombre.  Les 
ministres  déclarèrent  qu'ils  n'étaient  pas  prêts  à 
tlire,  que  rien  ne  pourra  être  fait  dans  la  suite 
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pour  mettre  le  conseil  sur  un  nieîllouri^itd.  i^. 
temps  n'était  pas  arrivr  pour  la  discussion,  et  1,. 
peuple  devait  Hr?  consulté  sur  et»  sujot  impor. 
tant.  M.  Merritt  allajusquïi  dire  cjue  si  le  i»'iii»h. 
demandait  un  conseil  électif,  il  rauniit.  M 
LaTerrière  se  j)rononça  pour  le  conseil  élrrtit. 
mais  contre  l'annexion  aux  Etats-Unis. 

Un  autre  amendement  du  même  M.  lioultmi 
demandait  d'eflectuer  des  réductions  dans  les 
dépenses  du  gouvernement  ;  il  ne  réunit  (ju.' 
ving-t  membres.  M.  Malcolm  Cameron  parla  d.s 
réserves  du  clergé,  et  reprocha  au  cabinet  de  nVn 
point  faire  une  question  ministérielle. 

Comme  dans  la  session  précédente,  M.  rnin- 
neau  condamna  les  actes  du  ministère,  et  drploya 
dans  ses  attaques  une  grande  acrinionic  11 
reprocha  surtout  aux  ministres  leur  manqm^  d» 
fermeté  lors  de  l'incendie  du  parlement,  con- 
damna les  destitutions  des  annexionnistes,  it 
vota  pour  tous  les  amendements,  (|uoi(ju'il  ne 
les  approuvât  pas  tous.  Dans  un  de  ses  dis(  ours. 
il  déclara  qu'aucun  de  ses  compatriotes,  ses  col- 
lègues, ne  comprenait  les  questions  sur  lesquelles 
ils  votaient  tous  aveuglement  ;\  la  suite  d^'s 
ministres.  M.  Papineau  fut  le  seul  Canadien- 
Français  qui  se  ligua  avec  les  conservateurs,  et 
fit  avec  eux  une  guerre  souvent  peu  loyale  au 
ministère. 

Sir  Allan  McNab,  suivant  son  habitude,  se 
montra  d'une  violence  extrême  env^ers  les  mi- 
nistres, et  leur  donna  souvent  le  titre  de  rebelles. 
Son  but  était  d'exciter  les  passions,  en  rappelant 
des  scènes  désagréables.  Mais  il  dégoûta  plusieurs 
de  ses  amis,  entre  autres  le  colonel  Gugy,  q^^i 
se   rangèrent   au   parti  ministériel.   Ce  dernier 
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(h'clura  qu»^  lu  conduite  violentede  «es  uiuis  oon- 
st'natt'urs  l'avait  rontraint  do  rompre  avec  eux. 
lie  plus,  il  voyait  qu'ils  ne  pouvaient  former  un 
ministère.  Il  ajouta  que  les  espérances  des  con- 
siTvateurs  avaient  été  détruites  dans  les  flammes 
de  l'incendie  des  bA tisses  d'.  arlement,  et  que 
(G  parti  ne  retournerait  plus     .  pouvoir. 

MM.  Baldwin,  Ilincks,  Jauchon,  Nelson, 
M»»iTilt  et  plusieurs  autres  membres  répondirent 
d'une  manière  habih^  aux  attaques  des  adver- 
saires du  gouvernement. 

L'adresse  fut  linalement  adoi)tée  sur  une  divi- 
sion de  quarante-quatre  contr*»  quatorze.  Au 
loiiseil  législatif,  elle  fut  votée  i)re8que  sans  dis- 
(  ussion,  un  seul  m.embre  M.  M(  Kay,  se  prononça 
(  ontre  son  adoption. 

l/'s  ])artis  curent  le  temps  de  se  dessiner  pen- 
dant les  longs  débats  de  l'adresse,  à  l'assemblée 
h'irislative  ;  le  gouvernement  put  connaître  ses 
partisans  véritables  et  ses  adversaires.  Ces  der- 
niers n'étaient  pas  plus  nombreux  qu'à  la  session 
précédente.  S'il  y  avait  eu  quelques  défections, 
d'autres  s'étaient  ralliés  à  la  politique  ministé- 
rielle. L'annexion  et  l'indépendance,  sorties  des 
émeutes  de  Montréal,  et  défendues  par  quelques 
journaux,  n'avaient  réussi  qu'à  réunir  six  véri- 
tables adhérents  (1).  Le  peuple  montra,  par  la 
voix  de  ses  représentants,  qu'il  était  attaché  à  la 
métropole  et  qu'il  voulait  vivre  sous  sa  tutelle 
bienfaisante. 

Parmi  les  autres  adversaires  du  gouvernement, 
se  trouvait  le  parti  conservateur,  qui  comptait 


(i)  MM.   Papineau,    Holmes,    DcWitt,   Prince,    Sanborii,     Me- 

Connell. 
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quinze  membres,  et  dont  MM.  McNub,  .lohn  A 
MacDonald,  8herwood  et  Caley  étaient  1rs  ])lus 
marquants,  lilnlin,  venait  le  nouveau  parti 
(iear^rU,  eomposé  de  cinq  libéraux  avancés,  (pii 
faisaient  surtout  profession  d'être  économes  (1) 
II  avait  pour  chef  en  chambre  M.  Malcolm  C'a- 
meron,  qui  venait  de  laisser  le  cabinef,  ])ar((' 
qu'on  n'avait  pas  voulu  l'approuver  dans  ses 
ambitions,  et  en  dehors  du  parlement,  le  l)i. 
liolph,  homme  d'un  î^rand  talent,  qui  abandonna 
le  parti  ministériel  i)our  se  venger  de  la  démis- 
sion de  M.  Park,  son  beau-frère.  La  de^^iitution 
de  ce  dernier  l\it  une  des  causes  de  la  formation 
du  parti  dearij^nl.  Un  autre  sujet  de  grit'l's  l'ut  ]v 
refus,  par  l'administration,  de  faire  une  qiK^stion 
ministérielle  des  réserves  du  clergé.  La  désert  ion 
des  clenrgriU  ne  lit,  pour  le  moment,  que])urilit'r 
le  parti  réformiste  ou  libéral  de  quelques  hommes 
ambitieux  et  mécontents.  Mais  nous  le  verrons 
bientôt  exercer  une  grande  inlluence,  surtout 
lorsqu'il  aura  pour  *hef  le  trop  célèbre  Cîeoruv 
Brown. 

Comme  on  le  voit,  les  membres  de  ropi)osition 
formaient  trois  partis  qui  n'avaient  ni  lesniemos 
vues  ni  les  mômes  principes  ;  les  uns  voulaient 
l'annexion  aux  Etats-Unis  ou  l'indépendance,  los 
autres  désiraient  l'oligarchie  et  le  pouvoir  pour 
eux,  tout  en  continuant  à  vivre  à  l'ombre  du 
drapeau  britannique.  Ils  n'avaient  réuni  leurs 
forces  que  pour  renverser  le  ministère  ou  lui 
mettre  des  entraves.  Ils  avouaient  (^ux-niémes 
que  nuls  autres  que  les  ministres  libéraux  ne 
pouvaient  tenir  les  rênes  du  pouvoir. 


(i)  MM.  Malcolm  Camcrcn,  J. -II.    lUmlton,  lloplxins,    l'en)  ei 
W.-II.  Boultoii. 
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PlusiiUirs  autres  tentatives  tun^iit  laites  par 
rop])ositioii,  mais  sans  su(;cèH,  pour  changer  la 
roiislitution.  M.  J.-Il.  Boulton,  de  Norlblk,  essaya 
uiu'  deuxième  lois  de  rendre  le  conseil  législatif 
('•It'ciit';  il  voiilut  fixer,  par  un  |)rqjet  de  loi,  le 
lieu  et  le  temps  de  la  réunion  du  parlement  ; 
ciiliii,  il  proposa  une  autre  mesure  pour  prohiber 
loutt*  dépense  (jui  ne  serait  pas  autorisée  j^ar 
une  loi.  Vingt  déi)utés  votèrent  en  laveur  de 
(vtio  dernière,  et  trente-six  (-outre.  M.  Boulton 
('lait  un  juriseonsult(%  cjui  avait  été  procureur- 
livnéral  dans  le  Haut-Canada,  et  juge  en  chef  à 
IVneNevive  ;  il  avait  la  manie  de  s'ingérer  dans 
tout,  de  parler  sur  tous  les  sujets,  et  di?  professer 
(les  doctrin(\s  plus  ou  moins  absurdes. 

Sou  nev(Hi,  M.  W.-II.  Boulton,  proposa  de  chan- 
ii(M'  (Mitièrement  la  constitution,  et  de  lui  en 
substituer  une  autre  aussi  ridicule  qu'impossible. 
Il  voulait  nommer  le  gouverneur  à  vie  ou  le 
l'iiire  élire  par  le  peuple,  convoquer  les  deux 
('liaui])res  ou  seulement  le  conseil  législatif,  don- 
ner au  Haut -Canada  une  représentation  plus 
forte,  etc.  Les  annexionnistes  seuls  votèrent  en 
laveur  de  cette  constitution  informe  ;  et  la 
chambre,  au  lieu  de  l'adopter,  vota  une  adresse  îi 
la  reine  pour  la  remercier  des  bienfaits  qu'elle 
avait  accordés  au  Canada,  en  donnant  la  consti- 
tution de  1840. 

M.  de  lUaquière  entreprit  de  réformer  le  con- 
seil législatif.  11  voulut  l'aire  déclarer  que  le 
couseil  tel  qu'il  était  alors  constitué,  ne  possède- 
lait  pas  la  confiance  publique  tant  qu'il  serait 
sous  le  contrôle  de  l'exécutif;  il  demanda  en 
laème  temps  de  prier  la  reine  de  limiter  le  nom- 
l>re  des  conseillers,  et  de  statuer  que  le  prési- 
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dent  ne  fit  plus  à  l'avenir  partie  du  cabinet. 
Trois  membres  seulement,  MM.  Ferrier,  de  Bou- 
cherville  et  Grordon  adoptèrent  les  vues  do  M. 
Blaquière. 

Les  conservateurs  tentèrent  de  raviver  la  (pios- 
tion  si  orageuse  de  l'indemnité,  et  d'excitor  de 
nouveau  les  passions  poimlaires.  Sir  Ail  an  Me- 
Nab  présenta  un  projet  de  loi  tendant  à  oxcluro 
de  toute  indemnité  les  Canadiens  qui  avaient 
trempé  dans  l'insurrection.  Les  députés  no  dai- 
gnèrent pas  discuter  son  projet,  qu'on  trouva 
ridicule  ;  il  réunit  cependant  dix-neuf  voix  au 
nombre  desquelles  était  celle  de  M.  Papineau, 
Une  majorité  des  députés  Haut-Canadiens  ratiiia 
de  nouveau  l'acte  d'indemnité  de  1849.  Peu 
après,  M.  Robinson  revint  à  la  charge  avec  une 
proposition  à  peu  près  semblable  ;  il  n'eût  pas 
plus  de  succès.  Sir  Allan  McNab  et  les  autres 
chefs  conservateurs  se  montrèrent  dans  la  suite 
beaucoup  plus  modérés.  Ils  s'aperçurent  que  le 
système  de  violence  employé  en  1849  et  en  LSôO 
ne  p'ouvait  que  leur  être  nuisible. 

Conformément  au  discour.;  du  trône,  M.  La 
Fontaine  introduisit  son  projet  de  loi  de  la  ses- 
sion précédente,  par  lequel  il  voulait  élever  le 
chiffre  de  la  représe:itation  à  cent  cinquante 
députés,  et  la  répartir  d'une  manière  plus  équi- 
table. Il  ne  réussit  pas  encore  à  réunir  les  deux 
tiers  des  membres  (b6)  ;  cinquante  et  un  seule- 
ment votèrent  en  laveur  du  i)rojet.  M.  Papineau 
s'y  opposa  encore  ;  il  voulait  comme  la  plupart 
des  adversaires  de  la  mesure,  que  la  représenta- 
tion fût  conforme  au  chiffre  de  la  population 
Le  projet  aurait  été  adopté  sans  l'absence  de 
plusieurs  députés,  qui  donnèrent  pour  excuse  la 
nialadie  ou  les  affaires  privées. 
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La  législature  fit  pendant  cette  session  les 
démarches  préliminaires  qui  devaient  assurer  la 
sécularisation  des  réserves  du  clergé. 

Par  Tacte  constitutionnel  de  1791,  l'Angle- 
ton*e  avait  mis  de  côté  ou  réservé  le  septième  des 
terres  de  la  couronne  alors  incultes  et  non  con- 
cédées dans  les  deux  provinces,  povr  le  soutien 
d'un  clergé  protestanl  ;  elle  avait  en  même  teiups 
donné  aux  législatures  le  droit  de  changer  les 
dispositions  de  l'acte  qui  constituait  cette  dota- 
tion. Le  même  acte  accordait  aux  gouverneurs 
le  droit  d'établir  des  cures  ou  redories  dans  les 
paroisses  et  cantons,  et  de  les  doter  au  moyen 
des  terres  réservées.  Ce  dernier  pouvoir  ne  fut 
exercé  qu'en  1836,  par  Sir  John  Colborne,  de 
triste  mémoire,  qui  établit  cinquante-sept  cures 
en  iaveur  de  l'église  anglicane. 

La  métropole  avait  eu  en  cela  l'intention 
de  favoriser  spécialement  l'église  d'Angleterre. 
C'était  une  grande  faute  que  d'accorder  à  une 
secte  privilégiée  une  aide  pécuniaire  au  détri- 
ment des  autres,  dans  un  pays  peuplé  d'habi- 
tants professant  une  religion  différente. 

Le  clergé  anglican  avait  d'abord  joui  seul  du 
revenu  des  terres  réservées.  De  bonne  heure, 
Tévéque  Mountain  s'était  occupé  de  ces  terres, 
qui  turent  d'abord  considérées  comme  presque 
sans  valeur.  Dans  l'hiver  de  1818-19,  il  avait 
réussi  à  les  placer  sous  la  direction  de  son  clergé. 
L'église  d'Ecosse  fut  la  première  à  réclamer  sa 
part  dans  les  revenus  des  réserve?  et  l'Angle- 
terre reconnut  la  justice  de  ses  réclamations. 
Les  autres  sectes,  devenues  plus  nombreuses  par 
l'immigration  voulurent  aussi  puiser  à  cette 
source  de   richesses  ;    elles   prétendirent,   avec 
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raison,  que  les  églises  d'Angleterre  et  d'Erossi» 
ne  devaient  pas  piofiter  exclusivement  des  fonds 
qui  leur  appartenaient  é^^alement.  En  etll't,  le.s 
juges  de  la  métropole  déclarèrent,  en  1840,  que 
les  mots  clergé  jrrot estant ,  désignés  dans  l'actt'  do 
1791,  comprenaient  les  sectes  protestantes  de 
toutes  les  nuances. 

La  question  des  réserves  ne  fut  pas  directe- 
ment un  sujet  de  griefs  dans  le  Bas-Canada.  Les 
catholiques  ne  désiraient  pas  participer  aux 
revenus  des  terres  réservées  :  ils  avaient  par 
eux-mêmes  le  moyen  de  soutenir  leur  clergé. 
"  On  a  dit  avec  raison,  remarque  M.  Chanvcan 
en  1852,  que  le  Bas-Canada  était  demeuré  parfai- 
tement étranger  ;\  tout .  esprit  de  querelles  reli- 
gieuses. Pendant  nos  luttes  politiques,  déjà 
compliquées  par  l'élément  national,  nous  avons 
toujours  écarté  avec  soin  l'élément  religieux,  qui 
aurait  rendu  désespérée  une  situation  déjà  bien 
difficile.  Je  ne  veux  pas  de  meilleure  preuve  de 
la  tolérance  religieuse,  qui  a  toujours  régné  dans 
le  Bas-Canada,  que  le  silence  que  les  catholiques 
y  ont  toujours  gardé  sur  cette  question  des 
réserves,  qui  a  si  longtemps  et  si  violemment 
agité  le  Haut-Canada.  Tandis  que  chaque  petite 
secte  dans  le  Haut-Canada  a  réclamé,  avec  ])eau- 
coup  de  bruit,  ces  droits  aux  réserves,  réalise 
catholique  du  Bas-Canada,  qui  aurait  eu  d'après 
une  distribution  semblable  à  celle  qui  se  lait 
dans  le  Haut-Canada  les  ({uatre  cinquièmes  de 
ces  terres,  a  laissé  tranquillement  un  clergé  pro- 
testant jouir  d'une  si  large  part  de  notre  patri- 
moine. " 

Au  contraire,  dans  le  Haut-Canada,  cette 
grande   question    créa    des   discordes    et     des 
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jalousies  entre  les  diverses  sectes  religieuses.  Les 
réformistes  ou  libéraux,  qui  étaient  pour  la 
plupart  méthodistes,baptistes,presbytériens,  etc., 
demandaient  la  sécularisation  des  réserves  et 
l'abolition  des  recfories,  et  proposèrent  d'en  appli- 
quei  les  revenus  aux  progrès  de  l'éducation  et  au 
profit  des  municipalités.  L'assemblée  législative 
adopta  à  plusieurs  reprises  une  mesure  dans  ce 
sens  ;  mais  la  chambre  haute,  composée  en  partie 
d'auglicd^s,  la  repoussa  toujours.  Ce  ne  fut 
qu'en  1839  que  fut  passé,  à  une  faible  majorité 
(les  deux  chambres,  un  projet  de  loi  qui  décidait 
la  question  d'une  manière  satisfaisante  ;  mais  il 
lie  reçut  pas  la  sanction  royale.  Au  contraire,  le 
parlement  impérial  se  chargea  de  passer  un  acte 
qui  disposait  du  revenu  des  réserves  d'une  ma- 
nière tout  à  fait  contraire  aux  vœux  si  souvent 
exprimés  par  la  majorité  des  Hauts-Canadiens  ; 
rette  mesure  ne  fit  qu'augmenter  le  méconten- 
tement public.  En  effet,  les  églises  d'Angleterre 
et  d'Ecosse  se  trouvaient  à  avoir  la  plus  grande 
partie  des  revenus,  bien  que  le  nombre  de  leurs 
adeptes  fût  de  beaucoup  inférieur  à  celui  des 
autres. 

Depuis  l'Union,  la  question  des  réserves  occupa 
encore  constamment  l'opinion  publique,  et 
devint,  à  plusieurs  reprises,  le  sujet  de  discussions 
animées  dans  les  chambres.  Les  uns  considéraient 
les  résorv(.^s  comme  une  dotation,, ui^  octroi  in'é- 
vocable,  une  propriété  inviolable  ;  les  autres  n'y 
voyaient  qu'une  cession  de  fonds  par  l'état,  et 
révocable  à  volonté  par  le  gouvernement.  Vouloir 
maintenir  les  réserves  et  les  dotations  faites  d'une 
manière  si  inégale,  c'était  conserver  au  sein  de 
la  société  un  brandon  de  discorde  civile  et  reli- 
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gieuse.  Les  hommes  politiques  voulurent  enlin 
remédier  d'une  manière  efficace  à  cet  ôtat 
de  choses,  qui  maintenait  l'esprit  d'exclusion 
d'une  part,  et  de  domination  de  l'autre  ;  mais  le 
cabinet  refusa  d'en  faire  une  question  ministé- 
rielle, parce  que  M.  LaFontaine  différait  d(^  s^s 
collègues  sur  l'emploi  à  faire  des  revenus. 

M.  Price,  commissaires  des  terres  de  la  cou- 
ronne, entreprit  de  régler  cette  question  si  épi- 
neuse ;  et  dans  ce  but,  il  proposa  une  série  de 
résolutions  qui  furent  ensuite  rédigées  sous 
forme  d'adresse  à  la  reine.  Par  ces  résolutions. 
qui  contenaient  l'historique  des  réserves  du 
^clergé,  les  membres  demandaient  au  parlement 
impérial  d'autoriser  la  législature  canadienne  à 
disposer  des  revenus  des  terres  réservées  au  clergé 
suivant  qu'elle  le  jugerait  convenable  ;  aucune 
secte  ne  devait  être  considéré^!;  comme  ayant  des 
droits  acquis  à  ces  biens,  mais  les  émolunienls 
assignés  jusqu'alors  aux  titulaires  devraient  être 
conservés  durant  leur  vie. 

Dans  un  discours  remarquable,  M.  Price  lit 
l'historique  de  cette  grave  question  Nous  don- 
nons le  passage  suivant,  qui  complète  ce  que 
nous  avons  à  dire  sur  ce  sujet.  L'acte  constitu- 
tionel  met  en  réserve  pour  le  clergé,  un  septième 
des  terres  du  Canada  Je  vais  maintenant  établir 
l'énorme  étendue  de  cette  réserve.  Le  nombre 
d'acres  ainsi  réservés  est  de  2,395,687,  dont  il  a 
été  vendu  en  vertu  aes  actes  7  et  8  Geo.  1. 
503,913  acres,  et  en  vertu  du  statut  3  et  4  Vie. 
568,540  acres,  faisant  en  tout,  1,07^,453  acres 
vendus.  Il  reste  à  disposer  1,323,234  acres.  Le 
produit  de  la  vente  s'est  monté  à  £120,166,  dont 
iî3t3,899.4.4.  ont  été  payés,  laissant  à  payer  une 
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ba]anr(>  de  i:346,856.-15.-8.  Avec  l'intérêt  sur  la 
somme  payée,  on  aurait  déjà  un  million  de  louis 
provenant  des  terres  vendues,  et  lorsqu'on 
mirait  disposé  de  toutes  ces  terres,  le  produit  en 
t^xeédera  deux  millions  de  louis. 

"  8i  l'on  considère  la  poinxlation  du  Canada 
partagée  en  sectes,  on  verra  qu'un  bien  petit 
]iom])re  a  profité  de  ces  réserves.  Sur  une  popu- 
lation de  723,000  âmes,  l'église  d'Angleterre, 
compte  pour  1*71,000,  celle  d'Ecosse,  pourG8,000, 
faisant  un  total  de  240,000,  ^t  ces  deux  églises 
se  sont  fait  la  ]mrt  du  lion,  en  ne  laissant  com- 
parativement rien  au  reste  de  la  population  for- 
mant 483,000  âmes. 

"  Dans  ce  dernier  chiflïe,  se  trouve  l'église 
ratholique  romaine  comptant  123,t07  Ames,  et 
recevant  pour  sa  part  £^00  par  année  ;  l'église 
Wesleyenne,  de  90,363  Ames,  recevant  une  misé- 
rable pitance.  Il  reste  encore  269,000  Ames,  qui 
lie  retirent  rien  de  ces  réserves  dont  elles  sont 
ciitiùrement  exclues. 

"  On  a  prétendu  que  le  Bas-Canada  n'était  i:)as 
intéressé  dans  cette  question  ;  mais  on  se  trompe. 
Le  nombre  d'acres  réservés  pour  le  clergé  dans 
le  Bas-Canada,  s'élève  A  934,050  acres,  dont  362,- 
m  ont  été  vendus  et  ont  produit  .£74,226.  2.  11, 
dont  XI  6,703. 18.  5,  sont  encore  dus.  Le  Bas- 
Canada  a  donc  intérêt  à  ce  que  cette  question 
soit  réglée  d'une  manière  équitable. 

'  Lord  Sydenham  s'est  prononcé  contre  les 
réserves  qu'il  a  qualifiées  de  source  de  la  ré- 
bellion. (1)  " 


(i)  Tiré  cUi  Canadien.   Il  se  trouve  dans  ces  statisti'|ues  quelques 
cnieurs  typogiaphi(|ues  qui  sout  peu  importantes  en  elles-mêmes. 
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L'intention  de  la  majorité  des  membres  ttait 
de  convertir  ces  biens  à  l'éducation  de  toutes  les 
sectes.  Quelques  libéraux  avancés,  M.  Malcolm 
Cameron  entre  autres,  auraient  mémo  voulu 
enlever  aux  églises  et  aux  titulaires  les  revenus 
qu'ils  recevaient,  sans  leur  donner  aucune  «  om- 
pensation  ;  mais  ils  ne  réussirent  pas  dans  leurs 
vues  injustes.  D'un  autre  côté,  les  conservateurs 
proposèrent,  sur  motion  de  MM.  Caley  et  John- 
A.  McDonald,  de  conserver  les  appropriations 
qui  existaient  alors,,  et  do  repartir  les  fonds  en 
caisse  et  les  revenus  futurs  entre  l'église  d'iiloosse, 
les  méthodistes  et  les  différentes  sectes,  les  oatlie- 
liques  compris,  qui  n'avaient  pas  partici]ié  jus- 
qu'alors à  cette  sourcede  richesse.  Seize  députés 
seulement  donnèrent  leurs  concours  à  (etie 
motion. 

La  plupart  des  membres  d'origine  française. 
MM.  LaFontaine,  Cauchon,  Chauveau,  LaTer- 
rière,  etc.,  votèrent  contre  la  résolution  qui  dé- 
clarait qu'aucune  dénomination  religieuse  ne 
devait  être  considérée  comme  ayant  des  droits 
acquis  aux  revenus  des  réserves.  M.  La  Fontaine 
était  d'opinion  que  ces  terres  appartenaient  éi^u- 
lement  à  toutes  les  sectes  protestantes  pour  dos 
fins  religieuses.  Il  maintenait  fermement  que  les 
datations,  créées  par  l'acte  de  1^91,  devaient  être 
sacrées,  et  qu'on  pouvait  régler  la  question  de 
manière  à  ce  que  toutes  les  sectes  religieuses 
eussent  leur  juste  part.  Le  discours  qu'il  pro- 
nonça fit  une  impression  profonde,  et  fut  consi- 
déré par  la  plus  grande  partie  de  la  presse  comme 
le  discours  le  plus  logique  et  le  plus  convain- 
quant qui  fiit  prononcé  sur  le  sujet. 

Les  adversaires  de  la  sécularisation  des  réserves 
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♦'SHayc'Vi'îil  A  g-aj^fiuT  ]v»  députés  catholiques  en 
faveur  de  l*Hir  cause.  Us  cuiployèront  m«>me  les 
miMijues,  et  dirent  que  si  Ton  prenait  les  réserves 
(lu  clergé  pour  les  employer  à  des  usa^-es  sécu- 
liers, on  pourrait  ég*alenieut  s'emparer  des  biens 
.  d'éiilise  ])ossédés  par  les  catholiques  du  Bas- 
CîiiKula.  Ils  prétendaient  que  les  dotations  laites 
à  ces  derniers  n'étaient  pas  assises  sur  de  meil- 
l(>ure.s  I)  tses  que  les  réserves  du  clergé  protestant. 
On  leur  répondit,  avec  raison,  qu'il  y  avait  une 
(lillérence  énorme  entre  les  proî)riétés  des  catho- 
liques et  les  réserves  du  clert»"é  protestant.  Les 
premières  ijivaient  été  données  par  des  particu- 
liers, (^i  payées  par  les  catholiques  pour  l'usage 
(les  pauvres  et  pour  l'instruction  religieuse,  et 
elk\s  avaient  été  en  outre  assurées  par  la  foi  des 
t  nu  tés  ;  les  réservi^s,  au  contraire,  étaient  un 
o(!troi  venant  de  l'état,  révocable  d'après  les 
lerriies  de  la  loi,   sous  le  contrôle  du  parlement. 

L'adresse,  proposée  par  M.  Price,  l'ut  à  la  fin 
adoptée  sur  une  division  de  46  contre  23.  Dix- 
luiit  députés  du  Haut-Canada  l'approuvèrent  de 
leur  vole,  et  dix- sept  se  prononcèrent  contre. 
Miiis  j).irmi  ces  derniers,  plusieurs  approuvèrent 
le  principe  de  la  sécularisation  des  réserves,  tout 
<Mi  dillérant  d'opinion  sur  certains  détails  ;  les 
dt'putés  du  Bas-Canada  en  sanctionnèrent  le 
principe,  parce  qu'ils  voyaient  que  la  majorité  du 
naut-Canada  demandait  depuis  longtemps  cette 
n'-foriiK»  ;  ils  désiraient  en  outre  l'aire  cesser  l'agi- 
tation créée  î\  ce  sujet  dans  cette  province. 

Le  ministère  de  lord  John  Ivussel  se  montra 
dis])osé  à  agréer  la  demande  des  représentants 
du  C^anada,  et  reconnut  qu'il  n'appartenait  qu'à 
la  législature  provinciale  de  régler  ses  affaires 
locales.  Mais  le  ministère  Derby,  qui  lui  succéda 
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en  1852,  refusa  de  présenter  au  parlenu'iit  impé- 
rial une  mesure  cjui  perrneitrîiit  au  Canada  de 
régler  la  question  d'après  les  l(M'm<?s  df  radivss».' 
Il  douta  que  l'on  pût  détourner  de  sa  destination 
les  seuls  fonds  ai)pliqués  au  soutien  du  euh.' 
divin  ;  et  comme  une  éleittion  t^énérale  eut  li(>n 
au  Canada,  en  1851,  il  déclara  ([u'il  ne  «oiinais- 
sait  pas  les  vues  de  la  nouvelle  représeiitation 
Ce  ne  fut  qu'en  1854,  comme  nous  le  venon> 
l)lus  loin  que  la  sécularisation  des  réserves  lut 
consommée. 

L'assemblée  législative,  à  la  demande^  de  M, 
LaFontaine,  s'occupa  sérieusement  de  la  teiiur»' 
seigneuriale  ;  mais  elle  ne  vint  encore  si  aucune 
décision  sur  ce  sujet.  Nous  donnerons  jdus  loin 
l'opinion  des  membres  sur  cette  question  si  im- 
portante. 

Parmi  les  sr  mmes  affectées  aux  améliorations 
publiques,  se  trouvent  ^90,017  pour  le*  canal 
Welland,  et  iî58,*712  pour  les  canaux  Beauhar- 
nois,  Lachine  et  Chambly.  Une  somme  de  i^lô,- 
000  fut  destinée  à  la  construction  d'une  écolo 
iiormale  dans  le  Haut-Canada,  et  une  égale 
somme  à  l'achèvement  de  l'asile  des  aliénés  à 
Toronto.  Grâce  à  la  sollicitude  de  M.  LaTerrière, 
la  législature  vota  c£2,000  pour  favoriser  l'éta- 
blissement d'une  école  de  marine  à  Québec 
Cette  école  ouvrit  ses  cours  en  1853,  sons  la 
direction  de  M.  Kingston  ;  mais  faute  d'encou- 
ragement, elle  tomba  avant  d  avoir  accompli  les 
résultats  qu'on  en  attendait  (1). 

(i)  Uni  nouvelle  école  de  Navigation  vient  d'être  éfçil/ue  .i 
Québec  (1871),  pir  JVI.  Mitcliell,  ministre  de  la  marine.  iJéjà  plu- 
sieurs Canadiens  ont  obtenu  des  brevets  de  capitaine  de  navires- 
On  a  vu  avec  plaisir  la  fondation  de  cette  école,  qui  est  destinée  a 
faire  un  grand  bien. 
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La  législature  autorisa  par  uno  loi,  lo  o'ouver- 
iK'ur  «'11  fîouseil  à  dt'^clarer  lo  libro  (''«change  d'un 
.ortaiii  iiombro  do  produits,  outn»  le  Canada  et 
les  provinces  maritimes.  Li^  commerce,  qui  avait 
(té jusqu'alors  presque  nul  avec  ces  provinces, 
roçut  une  heureuse  impulsion  ;  il  ne  devait  pas 
toutoi'ois  prendre  des  ]>roportions  considérables 
avant  ravènement  de  la  confédération  et  l'éta- 
hlissement  de  communications  faciles. 

Un  projet  de  loi,  qui  reçut  l'approbation  géné- 
rale (les  chambres,  fut  celui  qui  assignait  des 
salaires  fixes  à  certains  ofiiciers  de  la  justice, 
dans  lo  Bas-Canada,  tels  qu'aux  shérifs,  aux  pro- 
toiiotaires  et  aux  greffiers  des  diverses  cours. 

l'iusieurs  lois  importantes  pour  le  Haut-Canada 
lurent  ])résentées  par  le  ministère,  et  adoptées 
]H>ndaiit  la  session  ;  l'une  concernait  les  cours  de 
division,  la  seconde  établissait  un  système  de 
cotisation  plus  équitable,  la  troisième  enfin 
amendait  et  refondait  les  actes  relatifs  aux  jurés. 

Cette  province  fut  dotée  d'une  nouvelle  loi 
dos  écoles.  Une  des  principales  clauses  de  cet 
acte  permettait  aux  catholiques  et  aux  protes- 
tants d'avoir  des  écoles  séparées,  et  de  participer 
aux  fonds  destinés  à  l'enseig-nement.  Les  catho- 
liques obtinrent  cette  concession  grâce  au  con- 
cours des  libéraux  du  Bas-Canada;  la  plupart 
des  membres  Haut-Canadiens  s'y  opposèrent.  Ils 
ne  revendiquaient  cependant  que  les  mêmes 
droits  accordés  aux  protestants  dans  le  Bas- 
Canada  ;  ils  désiraient  comme  eux  avoir  la  liberté 
de  procurer  à  leurs  enfants  une  instruction  con-  . 
forme  aux  principes  de  leurs  croyances  reli- 
s,'ieuses.  Mais  dans  lo  Haut-Canada,  les  protes- 
tants se  montrèrent  à  ce  sujet  des  plus  fanatiques  ; 
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ils  mirent  olisiacU*  an  pr()<»*ivs  ci  au  lonctioiiii»- 
meut  des  écoles  eatholiciues.  Le  surin londant  (!»• 
l'éducation,  le  Dr.  Jtyerson,  ho  montra  lui-nu'mc 
favorable  aux  écoles  mixtes,  se  soumettant  «mi 
cela  à  l'opposition  soulevée  contre  lt»s  écoles  srp.i- 
rées.  Les  (catholiques  demandèrent  des  anuMul.'- 
ments  à  la  loi,  et  les  obtinrent  en  IHÔ,")  et  ,.|| 
1808. 

La  principale  mesure  f[ue  prés<'nta  L^  ininislt-re 
pendant  cette  session,  lut  celle  qui  pourvoyait  a 
l'organisation  et  à  l'administration  dt's  postes. 
Nous  avons  déjà  mentionné  que  la  mrtroi)(»lt' 
avait,  en  184t,  sig-nilié  aux  colonies  de  T Amé- 
rique du  Nord  son  intention  de  bîur  abandonne] 
la  direction  du  département  des  postes,  aussitôt 
qu'elles  seraient  tombées  d'accord  sur  un  système 
postal  uniforme.  Les  colonies  nmiplirent  cette 
condition,  et  lixèrcnl  le  taux  des  lettn^s  A  six 
sous  par  demi-once.  Le  gouvernement  inip«''rial 
approuva  ce  règlement,  et  passa  un  acte  (12  et  1:5 
V.  ch.  66),  qui  autorisait  les  législatures  coloniales 
à  faire  des  lois  pour  l'établissement  des  i)ostes 
intérieures. 

Le  projet  ministériel,  qui  fut  très-bien  accueilli 
par  la  législature,  pourvoyait  à  la  nomination 
d'un  maître-général  des  postes,  et  diminuait  de 
beaucoup  le  taux  des  lettres.  Le  revenu  (le.s 
postes  devait  être  réuni  au  revenu  provincial,  et 
les  dépenses  de  l'administration  être  délrayées 
avec  les  fonds  publics  ;  le  projet  permettait 
encore  l'émission  de  timbres  pour  le  paiement 
anticipé  des  frais  de  port.  Ce  fut  le  5  avril  1851, 
que  les  nouveaux  règlements  devinrent  en  l'on v 
Jusqu'à  cette  époque,  un  député  maître-général 
des  postes  avait  été  chargé  de  toute  Tadminis- 
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t  rat  ion  ch^  <h^  bureau.  M.  Stayner,  (jui  avait 
n'inpli  cet  iîinploi  avec  zùlo,  p«'udant  vingt-cinq 
ans,  n'mii  les  alFairos  du  bureau  à  M.  James 
Morris,  qui  fut  le  premier  maître-général  des 
postes,  avec  siège  dans  le  cabinet. 

Los  bienfaits  de  la  réforme  postale»  se  firent 
soiitir  aussitôt.  Ce  département  fut  mieux  admi- 
nistré; 1(^  nombre  de  Imreaux,  (jui  n'était  |ue 
(le  OOO  en  18r>1,  augmenta  d'année  en  année,  et 
se  trouva  porté  à  2883  en  juin  1807  (i).  Tous  les 
(itoyens,  pauvres  comme  riches,  gagnèrent  î\  ce 
système  ;  le  commerce»  surtout  profita  grande- 
mont  de  cette  amélioration.  L'acte  des  postes, 
(|ui  reçut  dans  la  suite  plusieurs  modifications, 
resta  en  force  jusqu'en  IBGt.  La  constitution 
fédérale  ayant  transmis  au  gouvernement  général 
la  direction  des  postes,  la  législature  fédérale 
passa,  à  la  session  de  186Y,  une  nouvelle  loi 
uniforme  pour  toutes  les  provinces,  et  bai-sa  le 
taux  des  lettres  de  cinq  centins  îi  trois  centins. 

Tels  sont  L»s  fruits  de  la  'cession  de  1850,  qui 
fut  dose  le  10  août.  L'adminislration  LaFontaine- 
lîaldwin  était  plus  populaire  que  jamais.  Elle 
avait  pu  faire  passer  l(»s  principales  mesures  de 
son  programme,  grfice  à  l'appui  que  lui  avaient 
dminé  les  deux  tiers  de  la  représentation  natio- 
Uifle.  Le  i>euple  pouvait  à  bon  droit  continuer 
sa  confiance  aux  chefs  qui  avaient  déjà  amené 
de  gTandes  réformes,  rétabli  le  crédit  de  la  pro- 
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(i)  Kn  1852,  le  revenu  jKxstal  était  do  $230,629,  la  dépense 
$276,191,  le  nombre  de  lettres  3,700,000,  la  longueur  des  routes 
postales  8618  milles.  Le  rapport  du  maître-général  des  postes  de 
'867  nous  donne  les  ehiflres  suivants:  revenu  $914,783  dépense 
$924,319,  nombre  de  lettres  14,200,000,  longueur  des  routes  pos- 
tales 18, 100  milles. 
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vince,  et  favorisé  les  grandes  entreprises  i)ul)li- 
ques. 

A  la  fin  dé  l'année  1850,  le  Canada  se  trouvait 
dans  une  excellente  position  :  le  commerce  doAe- 
nait  de  plus  en  plus  florissant  ;  près  de  coût 
navires  étrangers,  profitant  des  avantages  ac(  or- 
dés  par  les  nouvelles  lois  de  la  navigation,  avaient 
visité  les  ports  canadiens.  Les  canaux  de  la  pro- 
vince venaient  d'être  achevés  et  livrés  à  la  circu- 
lation commerciale  ;  plusieurs  chemins  do  ter 
étaient  en  voie  de  construction  ;  en  ol^tre,  une 
abondante  récolte  avait  amené,  en  1850,  la  pros- 
périté dans  les  campagnes.  Dans  le  même  temps 
la  province  jouissait  à  l'intérieur  de  la  plus 
grande  tranquillité  ;  aucune  excitation,  aucuui^ 
question  politique  ne  vint  nuire  au  Ibnctiouiio- 
ment  de  la  constitution,  contraste  frappant  avoi- 
l'année  précédente.  L'idée  annexionniste  avait 
été  abandonnée  par  ceux  mêmes  qui  lui  a  raient 
donné  le  jour.  Toute  Tattention  et  toute  rénergie 
étaient  fixées  aux  entreprises  commerciales,  à  la 
construction  des  chemins  de  fer,  A  la  colonisa- 
tion, etc. 

La  première  exposition  provinciale,  qui  eut 
lieu  la  même  année,  à  Montréal,  fit  connaître  les 
richesses  naturelles  du  pays,  l'énergie  et  l'indus- 
trie des  Canadiens.  Elle  s'ouvrit  le  17  octo])#, 
dans  les  salles  du  marché  Bonsecours,  au  milieu 
d'un  concours  immense  de  Canadiens  et  d'étran- 
gers, venus  en  foule  pour  examiner  les  objets 
d'art  et  d'industrie  indigènes.  Bien  que  cette 
exposition  eût  été  préparée  à  la  hâte,  elle  lit 
honneur  à  la  province,  et  mérita  les  éloges  des 
étrangers. 

Les  commissaires  de   l'exposition   résolurent 
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d'envoyer  à  Texposition  universelle  tenue  à  Lon- 
dres, en  1851,  une  partie  des  produits  du  Canada 
exhibés  à  Montréal.  L'Angleterre  donna,  la  pre- 
mière, l'exemple  de  ces  expositions  grandioses, 
exemple  qui  fut  suivi  par  la  France  en  1855.  Le 
Canada  eut  sa  bonne  part  des  honneurs  indus- 
triels, dans  cette  grande  concunence  de  tous  les 
penples.  Soixante-sept  médailles  et  mentions 
honorables  lui  furent  décernées.  Il  surpassa  plu- 
sieurs pays  plus  anciens  et  plus  populeux,  et 
obtint  la  palme  pour  les  produits  agricoles.  La 
(  ollection  d'échantillons  rainéralogiques,  si  habi- 
lement préparée  par  M.  Logan,  passa  pour  la 
plus  complète  et  la  plus  intéressante  ;  plusieurs 
autres  articles  eurent  aussi  des  premiers  prix  (^). 
"  De  toutes  les  colonies  anglaises,  dit  M.  Dufres- 
nay,  inspecteur-général  des  mines  à  l'exposition, 
le  Canada  est  celle  dont  l'exposition  est  la  plus 
intéressante  et  la  plus  complète  ;  on  peut  môme 
dire  qu'elle  est  supérieure  à  l'exposition  minérale 
de  toutes  les  contrées.  "  Le  Canada  conserva 
<  ette  belle  position  à  l'exhibition  de  New- York, 
tenue  on  1853,  et  à  celle  de  Paris,  dont  nous  par- 
lerons plus  loin. 

Ce  fut  pendant  l'année  1851,  que  fut  décidée 
la  question  des  frontières  du  Canada  et  du  Nou- 
veau-Brunswick.  Depuis  plusieurs  années,  cette 
dernière  province  contestait  au  Canada  la  pos- 
session d'un  territoire  de  3,000,000  d'acres  en 
superficie.  I^es  arbitres,  nommés  par  les  provinces 
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(i)  Parmi  ceux  qui  obtinrent  des  prix  et  des  médailles  se  trou- 
vaitnl  M.  C.-II.  Têtu  pour  du  cuir  de  marsoin,  MM.  G.  Perry  & 
frèie  ])our  une  pompe  à  incendie,  MM.  W.  Gomble  et  J.  Paterson 
pour  des  couvertures,  M.  P.  Rodicr  pour  une  locomotive  et  M . 
l.aurtnt  pour  du  l)lé. 
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et  par  l'Aiigloienv,  donnèreiit  goin  d(^  causo  au 
Non  veau-Bruiîswi  ck. 

Nous  (levons  mentioiiiior  ici  les  é]M\nives  (|uo 
subit  la  ville  de  Montréal  en  1852.  Deux  in  vn- 
dies  dévastèrent  ses  qnarticM's  les  plus,  riches. 
celui  de  Griflintown,  au  mois  de  juin,  et  1<'  Imi- 
bourg  Saint-Laurent,  au  mois  de  juillet.  IMu- 
sieurs  centaines  de  propriétés  devinrc^nt  la  ]>ro\e 
des  flammes,  entre  autres  la  cathédrale,  le  ])îihiis 
de  l'évêque,  l'église  épiscopalienne  et  réial)lis- 
sèment  Molson. 

Nous  remarquons  plusieurs  événements  r«^li- 
f^ieux  survenus  à  cette  éj^oque.  L'ég-lise  cal  ho- 
lique  du  Canada  perdit,  le  3  octobre  18r)0,  son 
chef  vénérablâ3Igr  Joseph  Sig'iuiï,  qui  oc('ui>ait, 
depuis  1833,  le  siéo-e  épiscopal  de  Québec.  (\' 
pasteur,  dont  la  vie  lut  pleine  d'édification,  s(^  lit 
surtout  remarquer  par  sa  douceur,  par  sa  ^rand'» 
charité,  et  pai  l'intérêt  qu'il  porta  constamment 
à  la  cause  de  l'éducation.  Il  était  archevêque 
depuis  1844.  Mgr  P.- F.  Turgeon  succéda  à  Mut 
Signai  comme  arche réque  de  Québec  ;  et  jM^t 
C.-F.  Baillargeon,  ci-devant  curé  de  Québec,  l'ut 
nommé  son  coadjuteur,  sous  le  titre  (ïérf'qt/r  ik 
Tloa, 

Un  des  actes  importants  du  nouvel  arche- 
vêque fut  de  convoquer  le  premier  concile  pro- 
vincial, qui  fut  ouvert,  au  milieu  d'une  grande 
pompe,  le  15  août  1851.  Tous  les  évé(pies  du 
Canada,  auxquels  se  joigrkirent  ceux  do  Terre- 
neuve  et  de  l'Ile  du  Prince  Edouard,  se  rcnniriMit 
sous  sa  présidence,  pour  conférer  des  graves 
intérêts  de  la  religion  catholique.  Ils  décidèrent 
plusieurs  questions  religieuses  importantes, 
entre  autres,  la  création  de  deux  nouveaux  dio- 
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cèses,  érij^és  en  1852  ;  celui  des  Trois-Rivières, 
qui  eut  Mgr  Thomas  Cooke  pour  premier  évêque 
titulaire,  et  celui  de  Saint-Hyacinthe,  dont  le 
siège  fut  occupé  par  Mgr  J.-C.  Prince.  Les 
évèques  recommandèrent  encore  l'érection  d'une 
université  catholique.  Un  deuxième  concile  fut 
(onvoqué,  en  1854,  par  le  môme  archevêque. 

Le  diocèse  de  Bytown  avait  déjà  été  érigé  en 
1847,  et  Mgr  Guignes  en  fut  le  premier  évêque  ; 
il  occupe  encore  aujourd'hui  ce  siège  épiscopal. 
Eu  1850,  Mgr  de  Charbonnel,  prédicateur  dis- 
tingué, devint  évêque  de  Toronto,  et  conserva 
ce  siège  jusqu'à  son  départ  du  Canada  en  1859. 
Deux  nouveaux  diocèses  catholiques  furent 
érigés  en  1856,  celui  de  Hamilton,  dont  le  siège 
fut  occupé  par  Mgr  John  Farrell,  et  celui  de 
Sandwich,  qui  eut  Mgr  Pinsonnault  pour  pre- 
mier évêque  titulaire. 

Eu  1850,  fut  érigé  dans  le  Bas-Canada  un 
deuxième  évêché  anglican,  celui  de  Montréal. 
Le  Rév.  Dr  Fulfold,  de  Londres,  fui  nommé  à  ce 
nouvel  évêché.  L'évêque  Mountain,  qui  avait 
administré  tout  le  Bas-Canada,  prit  alors  le  titre 
d'évéque  de  Québec,  que  portaient  son  père,  le 
premier  évêque  anglican  du  Canada,  et  son  suc- 
cesseur immédiat,  l'évêque  Stuart.  Jjq  seul 
évêché  protestant  du  Haut-Canada,  celui  de 
Toronto,  avait  pour  chef,  depuis  de  nombreuses 
années,  le  célèbre  Dr  Strachan. 

Ou  peut  dire  que  c'est  de  1850,  que  date 
la»  hèvement  des  canaux  canadiens,  qiii  avaient 
été  ouverts  au  commerce  l'année  précédente. 
L'inauguration  officielle  du  Canal  Welland  se 
lit,  le  1  juin  1850,  en  présence  de  Lord  Elgin  et 
des  membres  de  la  législature.     Nous  avons  cru 
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qu'il  étaii  important  de  donner  de  grands  détails 
sur  ces  immenses  travaux,  qui  sont  en  si  grande 
renommée.  Sur  tout  le  parcours  du  Saint- 
Laurent,  les  canaux  forment  une  longueur  totale 
de  10  milles  ;  le  reste  de  la  navigation  s  effectue 
à  travers  les  lacs,  et  suit  le  cours  du  fleuve.  Ces 
canaux  ont  une  ascension  totale  de  564  pieds. 
depuis  le  lac  Erié  jusqu'à  l'océan  :  ce  sont  ceux 
que  l'on  appelle  communément  /es  canaux  du 
Saint-Laurent^  (Lachine,  Beauharnois,  Cornwull 
et  Williamsburg),  lesquels  rendent  le  llouve 
navigable  de  Montréal  à  Kingston,  et  le  canal 
Welland,  entre  le  lac  Ontario  et  le  lac  Erié. 

Les  obstacles  créés  à  la  navigation  par  la 
nature  commencent  près  de  Montréal,  par  le 
saut  Saint-Louis  ;  ce  rapide  est  évité  par  le 
canal  Lachine,  dont  la  longueur  est  de  8|  milles. 
Ce  canal  commencé  en  1821,  fut  terminé  quatre 
ans  plus  tard.  Il  fut  élargi  sous  l'Union,  et  com- 
plété en  1849.  Ensuite  vient  le  canal  de  Beau- 
harnois, qui  rachette  les  rapides  des  Cascades  des 
Cèdres  et  du  Coteau,  et  relie  la  navigation  enire 
les  lacs  Saint- François  et  Saint-Louis.  Ce  canal 
a  une  longueur  de  11^  milles  ;  commencé  en 
1842,  il  fut  achevé  trois  ans  plus  tard. 

Après  le  canal  Beauharnois,  vient  celui  de 
Cornwall,  qui  rachette  les  rapides  du  Long  Sault, 
à  l'extrémité  du  lac  Saint-François.  Il  fut  com- 
mencé, en  1834,  par  le  Haut-Canada,  qui  consacra 
à  sa  construction  $1,^60,000.  La  législature  du 
Canada-Uni  alloua  une  somme  additionnelle  dt^ 
$300,000  pour  le  compléter.  Ce  canal,  dont  la 
longueur  est  de  11 J  milles,  fut  ouvert  ù  la  navi- 
gation en  1842-43. 

Les  derniers   ouvrages  des  canaux  du 
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Laurent,  sont  ceux  de  Williainsburg,  construits 
ix)ur  éviter  les  rapides  appelés  Pointe  Ferrar, 
Rajfule  Plat,  Pointe  des  Iroquois  et  les  Galops.  Com- 
mencés en  1843,  ces  canaux  furent  complétés  en 
1847  ;  leur  longueur  est  de  12 J  milles. 

Le  canal  Welland  parcourt  une  longueur  de 
'Ti  milles,  et  relie  le  lac  Ontario  au  lac  Erié,  en 
tournant  la  célèbre  chute  de  Niagara.  Les  pre- 
mières démarches  sérieuses  qui  ont  été  faites 
pour  sa  construction,  datent  de  1823.  Une  com- 
l)ai^uic  incorporée  commença  les  travaux  l'année 
suivante.  Le  premier  projet  ayant  été  aban- 
donné, la  même  compagnie  reprit  ses  travaux 
en  1825,  avec  un  capital  de  $800,000.  Elle  reçut 
(juelques  secours  des  législatures  des  deux 
Canadas  et  du  parlement  impérial,  et  poussa  les 
travaux  si  vite,  que  les  premiers  vaisseaux 
purent  le  xiîlrcourir  des  1829.  Cet  ouvrage,  fait 
sur  un  plan  peu  dispendieux,  fut  dû  à  l'énergie 
do  quelques  citoyens  influents  du  Haut-Canada, 
de  M.  W.-H.  Merritt  surtout,  qui  a  tant  travaillé 
à  la  prospérité  commerciale  de  cette  province. 
En  1830-40,  la  législature  du  Haut-Canada 
acheta  cette  grande  entreprise,  qu'elle  considé- 
rait comme  nationale,  et  destina  de  nouvelles 
sommes  à  son  agrandissement.  Les  travaux 
lurent  continués  sous  l'Union.  Dès  1841,  $1,800,- 
000  furent  allouées  à  ce  canal,  et  d'autres  sommes 
considérables  furent  votées  les  années  suivantes. 
Il  ne  fut  parfaitement  terminé  qu'en  1850.  Le 
canal  Welland  a  coûté  $6,269,000,  dont  $1,693,- 
000  avant  l'Union,  et  $4,5^6,000  depuis  1841. 

Il  est  bon  de  remarquer  ici,  que  les  Américains 
'>nt  (  onstruit  un  court  canal  à  l'entrée  du  lac 
Supérieure,  afin  d'éviter  le  saut  Sainte-Marie. 
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Au  nombre  des  grand  travaux  destinés  à  amé- 
liorer la  navigation  fluviale,  se  trouvent  ceux  qui 
ont  été  exécutés  dans  le  lac  Saint -Pierre.  I^a 
profondeur  naturelle  du  chenal  n'étant  que  de 
onze  pieds,  les  vaisseaux  de  plus  de  500  ton- 
neaux ne  pouvaient  y  passer  et  atteindre 
Montréal.  Le  gouvernement  canadien  résolut  de 
lui  donner  un  chenal  de  seize  pieds  ;  après  avoir 
dépensé  $300,000,  sans  avoir  amélioré  la  naviga- 
tion du  lac,  elle  suspendit  ses  travaux,  en  1847. 
Quatre  ans  plus  tard,  la  commission  du  havre 
de  Montréal  reprit  le  creusement  du  lac,  et 
réussit  à  donner  au  chenal  une  profondeur  de 
vingt  pieds,  au  prix  de  $882,198.  Plus  tard,  la 
législature,  considérant  que  ce  travail  était  une 
entreprise  publique,  remboursa  ce  montant  à  la 
commission  du  havre.  Cette  entreprise,  qui  fut 
due  surtout  à  l'énergie  de  MM.  Young  et 
Cartier,  contribua  puissamment  au  progrès  de  la 
ville  de  Montréal. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  profondeur 
du  chenal  fut  regardé  comme  suffisante.  Mais 
en  IStl,  des  steamers  d'un  tonnage  de  3,000 
tonneaux  et  plus,  ayant  visité  le  Saint-Laurent, 
furent  contraint  de  laisser  leur  fret  à  Québec. 
Les  citoyens  de  Montréal  se  sont  aussitôt  mis  à 
agiter  la  question  de  donner  au  lac  Saint- Pierre 
un  chenal  de  vingt-quatre  pieds.  Grâce  à  leur 
esprit  d'entreprise  il  est  tout  probable  qu'ils 
réussiront.  La  législature  fédérale  vient  de 
voter  (1872),  dans  ce  but,  un  octroi  de  $200,000. 
à  la  condition  que  la  commission  du  havre  de 
Montréal  dépense  une  égale  somme  ;  une  autre 
somme  de  $350,000  à  été  allouée  pour  l'érection 
de  bassins  et  de  quais  dans  le  port  de  cette  ville. 
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Afin  de  rendre  la  iiaA^iîçation  du  Saint- Laurent 
pins  sûre,  le  gouvernement  canadien  a  fait  cons- 
truire, de  distance  en  distance,  une  suite  de 
l#hares,  destinés  à  guider  les  marins  dans  les 
endroits  périlleux.  11  a  aussi  l'ait  construire  dans 
It»  bas  du  lleuve  plusieurs  quais,  dont  quelques- 
uns  sont  d'une  <^ande  utilité  à  la  navigation. 

Comme  on  le  voit,  la  province  a  tait  d'im- 
menses sacrifices  ($1(3,000,000  environ)  pour 
améliorer  la  navijG^ation  du  Sain t- Laurent  (M  î 
mais  ce  n'est  pas  en  pure  perte.  iSi  elle  n'a  pas 
encore  retiré  des  profits  considérables  de  ces 
ofi^antesques  travaux,  elle  a  obtenu  du  moins  le 
but  principal,  celui  de  développer  ses  ressources, 
ci  de  faire  connaître  les  avantacc^s  de  la  navii^a- 
tion  du  Saint-Laurent.  "  Un  autre  résultat  de 
cette  amélioration,  remarque  M.  Galt,  dans  une 
brochure  commerciale,  a  été  de  réduire  le  prix 
de  transport  des  marchandises  anglaises,  en  fa- 
veur du  consommateur  canadien  à  un  minimuviy 
et  en  même  temps  d'augmenter  considérable- 
ment le  prix  des  céréales  et  du  bois,  au  moyen 
desquels  il  effectue  ses  paiements.  Ce  résultat  a 
été  tel,  qu'il  y  a  vingt  ans,  le  prix  de  transport 
des  marchandises  anglaises  était  à  peu  près  de 
100  pour  100  de  leur  valeur,  et  qu'il  est  actuel- 
lement (1862)  réduit  à  15  ou  20  pour  cent.  Le 
Canada  a  ouvert  le  Saint- Laurent  à  la  circulation 
des  marchandises,  sans  imposer  de  charges,  de- 
puis l'Atlantique  jusqu'à  l'extrême  Ouest.    I^ 
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(i)  I-e  canal  Lachine  a  coûté  $2,400,000  ;  celui  de  Hp.i\iîiainoi«:, 
$ï, 61 1,000  ;  celui  de  Cornwall,  $2,060,000  ;  ceux  de  Williamsbur^, 
$1,325,000  ;  celui  de  Wclland,  $6,269,000.  Le  creusement  du 
Lac  Saint- Pierre,  l'érection  des  phares,  quais,  etc.,  ont  encore  coûté 
environ  $3,000,000. 
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commerce  des  Etats-Unis  passe  par  le  Canadii 
sans  subir  de  droits.  Cet  é  at  de  choses  est  chii- 
rement  avantageux  li  l'Angleterre,  car,  sans  L 
moindre  charge,  les  négociants  anglais  peuvent 
envoyer  leurs  marchandises  à  Chicago  à  aussi 
bon  marché  qu'à  New- York." 

Il  n'y  a  que  deux  voies  natu^reiles  pour  k- 
transport  des  produits  de  l'Ouest,  si  l'on  excepte 
celle  du  Mississipi,  qui  a  de  trop  grands  obstacles 
à  surmonter  pour  lutter  avec  les  autres  :  ce  sont 
celles  du  Saint-Laurent  et  de  New- York  par  le 
canal  Erié.  La  supériorité  de  la  première  est 
reconnue  depuis  longtemps  ;  les  Américains  Tad- 
mettent  eux-mêmes.  Elle  est  le  débouché  naturel 
des  produits  des  Etats  de  l'Ohio,  du  Michigaii, 
de  rillinois,  du  Wisconsin,  du  Missouri  et  des 
autres  Etats  de  l'Ouest,  dont  la  population 
atteint  actuellement  près  de  10,000,000  d'âmes. 
Elle  offre  des  avantages  réels  et  des  sûretés  plus 
grandes  que  la  voie  de  New- York  ;  elle  est  plus 
rapide  et  plus  économique,  et  met  Québec  beau- 
coup plus  près  de  Liverpooll  et  de  Londres  que 
ne  l'est  New- York  lui-même. 

Le  gouvernement  canadien  a  donc  compris  les 
véritables  intérêts  de  la  province,  en  faisant  du 
Saint-Laurent  la  plue  belle  ligne  de  navigation 
intérieure  du  monde  entier.  G-ràce  aux  améliora- 
tions qu'il  a  fait  faire,  des  vaisseaux  de  40<> 
tonneaux  jieuvent  parcourir  le  fleuve  d'une 
extrémité  à  l'autre  (i).  Cependant,  tout  en 
admettant  que  ces  travaux  sont  une  œuvre 
nationale,  il  faut  reconnaître  qu'ils  ont  été  ex6(  u- 

(i)  Un  premier  bâtiment  fut  expédié  de  Chicago  à  Liveipool  en 
1847,  î^vec  un  chargement  de  20,000  minots  de  grains. 
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tés  eu  grande  partie  dans  le  Haut-Canada,  et 
qu'ils  ont  particulièrement  profité  à  la  popula- 
tion de  cette  province,  et  au  développement  de 
ses  ressources.  De  plus,  on  doit  constater  que  le 
Bas-Canada  n'avait  pas  besoin  de  canaux,  pour 
assurer  ses  communications  avec  les  principaux 
ports  de  l'Atlantique. 

Jusqu'ici  le  commerce  des  grains  de  l'Ouest, 
par  le  Saint-Laurent,  n'a  pas  été  ce  qu'il  aurait 
(lu  être  ;  il  est  encore  dans  l'enfance.  Il  a  cepen- 
dant plus  que  doublé  pendant  les  dernières 
années,  tandis  qu'il  a  diminué  sur  le  canal  Erié. 
"  Si  cet  état  de  choses  continue  ainsi,  remarquait 
dernièrement  le  Globe  de  Boston,  les  résultats 
seront  ivant  longtemps  di  sastreux  x>our  les 
intérêts  commerciaux  de  l'I-iiion  Américaine." 
Les  Américains  s'alarmeront  encore  davantage, 
lorsque  les  travaux,  projetés  pour  l'élargisseniont 
des  canaux  canadiens  et  pour  la  construction  de 
nouvelles  voies  ferrées,  auront  été  exécutés. 

Les  Canadiens  qui  s'intéressent  à  la  prospérité 
commerciale  de  la  province,  demandent  depuis 
quelques  années,  que  l'on  fasse  de  nouveaux 
sacrifices,  afin  de  permettre  à  des  navires,  d'un 
tonnage  de  neuf  cents  à  mille  tonneaux  de  se 
rendre  à  Chicago,  et  de  transporter  à  plus  bas 
prix,  les  produits  en  Angleterre  et  ailleurs  sans 
transbordement.  Le  gouvernement  fédéral  a 
compris  de  quelle  importance  il  était  d'améliorer 
la  navigation,  et,  à  la  session  qui  vient  de  finir, 
celle  de  1872,  il  a  proposé  de  voter  plus  de  deux 
millions  pour  commencer  l'élargissement  du 
canal  Welland  et  de  ceux  du  Saint-Laurent. 
Cette  idée  politique  a  été  accueillie  favorable- 
ment, et  la  législature  lui  a  donné  sa  sanction. 
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Plusieurs  millions  seront  encore  nécessairos  à 
l'achèvement  de  ces  travaux. 

Espérons  que  sotis  peu  d'années,  le  ("ommorcc 
de  l'Ouest  se  doublera  et  même  se  triplera,  vi  le 
Saint-Laurent  deviendra  ce  que  la  nature  l'a  fait, 
C'est  alors  que  l'on  jugera  de  l'immense  avantage 
que  procurera  à  la  Puissance  l'entière  possession 
de  ce  commerce  considérable. 

La  province  et  le  gouvernement  impérial  ont 
encore  exécuté  à  grands  frais  d'autres  travaux, 
qui  ont  complété  la  navigation  du  Richelieu  et 
de  rOutaouais,  affluents  du  Saint-Laurent. 

Les  canaux  de  Chambly  et  de  Saint-Ours 
rendent  la  rivière  Richelieu  navigable,  et  per- 
mettent aux  vaisseaux  de  se  rendre  au  lac  Chuin- 
plain  et  de  communiquer,  au  moyen  du  canal 
américain  de  Whitehall,  avec  THudson.  Ces 
canaux  ont  coûté  $766,000. 

Le  premier  endroit  où  la  navigation  de  l'Ou- 
taouais  a  été  amélioré  est  à  Sainte-Anne,  à  l'en- 
trée du  lac  des  Deux-Montagnes.  Le  gouverne- 
ment canadien  y  a  construit  une  écluse,  qui 
permet  à  un  gros  steamer  de  naviguer  de  Lachine 
à  Carillon,  au  pied  du  Long-Sault,  distance  de 
45  milles.  Entre  Carillon  et  G-renville,  se  trou- 
vent le  Long-Sault  et  plusieurs  autres  rapides. 
Le  gouvernement  impérial  y  a  construit  les 
canaux  de  Carillon,  de  la  chute  à  Blondeau  et 
de  Grenville,  qui  ont  environ  huit  milles  de 
longueur,  et  ont  coûté  un  peu  plus  d'un  million 
de  piastres.  La  rivière  est  ensuite  navigable 
jusqu'à  Outaouais.  La  législature  fédérale  vient 
de  voter  une  somme  de  $460,000,  destinée  à 
l'amélioration  des  canaux  Grenville  et  Carillon 
On   a  encore    exécuté    sur    l'Outaouais  et  sur 
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(rautres  riviùres,  de  grands  travaux  tels  que  des 
(ligues,  des  glissoires,  etc.,  pour  favoriser  la  des- 
(cnte  du  bois  de  constru(;tion. 

h)  canal  Rideau  fait  communiquer  la  ville 
d'Outaouais  k  celle  de  Kingston.  La  législature 
(lu  Haut-Canada  avait  d'abord  eu  l'idée  de  con- 
struire ce  canal,  mais  elle  préféra  ensuite  amé- 
liorer la  voie  du  Saint-Laurent,  comme  étant 
(vlK*  qui  est  la  plus  naturelle  au  commerce.  Le 
uou\  ornement  impérial,  désirant  avoir  le  con- 
trôle de  ce  canal  pour  des  fins  militaires,  se 
(U'cida  îV  le  (construire.  Projeté  après  la  guerre 
do  1812,  il  ne  fut  commencé  qu'en  1826.  Six  ans 
plus  tard,  il  était  fini.  Ce  magnifique  ouvrage 
long*  de  cent  vingt-six  milles,  a  coûté  $4,500,000. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  les  canaux  qui 
ont  été  exéciités  par  le  gouvernement  impérial, 
sont  aujourd'hui  la  propriété  de  la  province. 

Le  canal  de  la  baie  Burlington,  dont  la  lon- 
gueur est  d'un  mille,  permet  aux  vaisseaux  d'at- 
teindre la  ville  de  Hamilton.  Il  a  coûté  $482,000. 
Il  y  a  encore  le  canal  Desjardins  pour  lequel  la 
province  a  dépensé  $100,000. 

On  a  encore  projeté  plusieurs  autres  grandes 
entreprises  :  un  canal  doit  relier  Outaouais  au 
lac  Huron  ;  un  autre,  celui  de  la  Baie  Verte,  qui 
doit  faire  communiquer  le  Saint-Laurent  avec  la 
Baie  de  Fundy  ;  un  troisième,  celui  de  Caugh- 
nawaga,  est  destiné  à  unir  le  lac  Champlain  au 
k^aint- Laurent.  M.  Young  a  beaucoup  travaillé 
à  la  réalisation  de  ce  dernier  ;  il  n'a  pu  encore 
gagner  à  ses  idée»  ses  adversaires,  qui  sont 
(V'àxk  que  ce  canal  sera  nuisible  aux  intérêts  com- 
merciaux de  la  Provin(îe  de  Québec,  et  surtout 
de  Montréal. 
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Les  seuls  chiiiiftemeiits  qui  cuiviit  lieu  dan^ 
le  ministère  La  Fontaine,  lurent  la  retraite  do 
M.  Merritt.  Celui-ci  remit,  au  mois  de  déceinlm». 
son  portefeuille  de  premier  commissaire  des  tra- 
vaux publics,  parce  qu'il  différait  d'opinion  avec 
ses  collègues,  sur  la  politique  iinancière.  M. 
Merritt  avait  de  singulières  idées  sur  les 
finances,  qui  furent  considérées  comme  inaccep- 
tables, par  les  autres  membres  du  cabinet.  M. 
Bourret,  le  deuxième  commissaire  des  travaux 
publics,  le  remplaça  comme  chef  de  ce  départo- 
tement,  tout  en  conservant  la  présidence  du 
conseil  exécutif.  Nous  avons  déjà  dit,  que  M. 
James  Morris  ac(;epta  bi  position  de  maître- 
général  des  postes,  avec  siège  dans  le  cabinet. 
M.  Morris,  membre  du  conseil  législatif,  était  un 
citoyen  iniluent  et  respecté  du  Haut-Canada. 
M.  Killaly,  ci-devant  ministre,  tut  nommé,  en 
1851,  assistant-commissaire  des  travaux  pu})lics, 
sans  portefeuille. 

Deux  nouveaux  députés  firent  leur  apparition 
sur  la  scène  politique  :  M.  Letellier  de  St.  Just, 
homme  de  talents  remarqur.bles,  élu  par  le  comté 
de  Kamouraska,  et  M.  "*'^'^.-L.  Mackenzie  le  chef 
des  révoltés  du  Haut-Canada,  lors  des  troubles 
de  1837-38.  Ce  dernier  alla  ren forcir  le  parti 
deargrit,  que  l'on  verra  prendre  bientôt  une  plus 
grande  influence.  M.  Mackenzie  suppléait  à  la 
médiocrité  de  ses  talents,  par  l'activité  de  son 
esprit  et  la  violence  de  ses  actes  :  il  aimait  à 
faire  du  bruit,  et  professait  hautement  des  doctri- 
nes démocratiques.  Son  rôle  d'adversaire  au 
puvoir  oligarchique  avait  autrefois  porté  ses 
fruits  ;  mais  avec  le  gouvernement  responsable, 
il  taillait  autre  chose  que  de  faire  de  l'opposition 
à  outrance. 
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La  dernière  session  du  troisième  parlement  fut 
ouverte  à  Toronto,  le  20  mai  1851.  Lord  Elgin 
lilicita  les  chambres  do  la  prospérité  générale 
(jui  régnait  dans  la  ])rovince.  11  suggéra  entre 
autres  choses  de  venir  v'n  aide  à  la  construction 
(les  i^randes  voies  lerrées  d'augmenter  la  ropré- 
M'iitation  parlementaire,  el  d'ettectuer  des  réduc- 
tions dans  les  salaires  de  la  liste  civile. 

L'adresse  i)roposé  par  M.  Dunl)ar  Ross,  lut 
ndoptée  (sans  division,  dans  une  seule  séance. 
C  était  une  chose  inouïe  dans  les  annales  parle- 
mentaires. 

Un  des  sujets  qui  occupèrent  le  plus  l'atten- 
tion des  représentants  fut  latenure  seigneuriale. 
Dojmis  plus  d'un  quart  de  siècle,  la  demande  de 
son  abolition  avait  été  répétée  d'année  en  année  ; 
mais  en  1848,  et  les  années  suivantes,  cette  ques- 
tion avait  été  agitée  plus  fortement  ;  le  peuple 
s'était  assemblé  et  avait  adressé  à  la  législature 
de  nombreuses  pétitions,  par  lesquelles  il  deman- 
dait l'abolition  entière  du  système  seigneurial. 
La  tenure  était  regardée  plus  que  jamais,  comme 
nuisible  aux  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie. 

A  la  session  de  1850,  la  chambre  s'était  occupée 
de  cette  question  importante,  et  M.  LaFontaine 
avait  proposé  et  fait  adopter  des  résolutions  qui 
devaient  amener  la  suppression  entière  de  ce 
système,  et  sa  transformation  en  une  tenure  libre, 
tout  en  déclarant  que  ce  changement  ne  poussait 
se  l'aire  qu'en  indemnisant  les  propriétaires  des 
seigneuries.  Plusieurs  discours  remarquables 
avaient  été  prononcés  sur  le  sujet. 

M.  LaFontaine  admit  que  la  tenure  seigneu- 
riale était  un  bon  système  i^our  l'établissement 
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d'un  nouveau  pays  ;  mais  il  déclara  qu'elle  était 
nuisible  aux  classes  qui  avaient  le  plus  besoin 
d'encouragement,  nuisible  au  progrès  de  l'airri- 
culture  et  du  commerce.  "  Les  tentatives  qu'on 
a  laites  jusqu'i(^i,  dit-il,  ont  été  sans  fruits,  et  les 
agitateurs  ont  iait  tort  nux  scii^ieurs  et  diminu6 
la  valeur  des  seigneuries.  Il  est  temps,  al  in  de 
rendre  justice  aux  deux  partiels,  de  détruire  le 
mal  dont  on  se  ]daint  si  fort Il  y  a  des  per- 
sonnes qui  veulent  l'abolition  sans  indemniser 
ler»  seigneurs  ;  mais  la  chambre  doit  se  prononcer, 
et  dire  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  (commutation 
sans  indemnité  aux  seigneurs  pour  toute  l;i 
valeur  de  leurs  droits,  e;i  prenant  soin  de  ne  pas 
imposer  de  fardeau  trox>  lourd  aux  censitaires  : 
cela  ne  peut  être  effectué  sans  que  la  conimutti- 
tion  soit  obligatoire." 

M.  Papineau  t'cnsura  la  conduite  de  vv\\\  qui 
agitaient  l'abolition  de  la  tenure  seigncnirialtv  11 
soutint  que  le  seigneur  était  propriétaire  absolu 
de  ses  domaines,  et  prét(^ndit  que  les  cours  de 
justice  avait  toujours  décidé  que  le  taux  des 
rentes  était  à  la  volonté  du  seigneur.  "  Cette 
tenure,  contre  laquelle  on  a  tant  crié,  continua-t- 
il,  est  fondée  sur  la  sagesse  et  sur  la  justice  :  et 
il  est  absurde  de  supposer  que  les  seigneurs 
peuvent  être  forcés  à  concéder  leurs  terres  bon 

gré  malgré Quand  les  propriétés  des  seigneurs 

augmentent  en  valeur,  ceux-ci  peuvent  augmen- 
ter la  taxe,  et  personne  n'a  le  droit  de  les  res- 
treindre. Trente  persoi\nes  sur  quatre  mille  ont 
profité  <le  l'avantage  otlert  par  le  Séminaire  de 
Saint-Sulpice  pour  commuer  ;  c'est  une  preuv«» 
que  le  peuple  du  Bas-Canada  ne  désire  pas  l'abo- 
lition de  la  tenure  seigneuriale.    L'agitation  ae- 
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tuelle  n'a  été  créée  que  par  des  mendiants  de 

popularité Je  suis  un  grand  réformiste,  dit-il 

en  terminant,  pour  les  changements  x>olitiques 
nécessaires,  mais  je  suis  un  grand  conservateur 
pour  la  conservation  du  droit  sacré  de  propriété." 
Il  est  bon  de  remarquer  que  M.  Papineau  était 
sei;E^n«ur  lui-même. 

M.  LaTerrière,  autre  seigneur,  prit  également 
la  défense  de  la  tenure,  tout  en  désirant  réformer 
les  abus  qui  se  commettaient.  Il  était  d'avis  que 
le  peuple  se  plaignait  plutôt  des  abus  que  de  la 
teiuire  elle-même. 

M.  Cartier  déclara  que  la  partie  de  la  province 
établie  d'après  la  tenure  seigneuriale,  n'avait  pas 
fait  autant  de  progrès  que  celle  qui  avait  été 
colonisées  d'après  le  système  de  tenure  libre.  Les 
lods  et  ventes  empêchaient  les  hommes  prudents 
d'améliorer  leurs  propriétés,  et  mettaient  des 
obstacles  aux  emprunts,  parce  que  les  réclama- 
tions des  seigneurs  passaient  avant  toute  autre. 
Il  ajouta  que  c'était  autant  l'avantage  du  sei- 
gneur que  celui  du  censitaire,  d'abolir  la  féoda- 
lité, et  le  moment  était  des  plus  propices  pour 
l'effectuer. 

M.  Davignon,  le  principal  chef  du  mouvement 
favorable  à  l'abolition  de  la  tenure,  dans  le  dis- 
trict de  Montréal,  et  plusieurs  membres  firent 
des  discours  remarquables  en  faveur  de  la  ré- 
forme seigneuriale.  La  question  fut  rcMivoyée  à 
un  comité  chargé  d'examiner  les  moyens  iiropres 
à  lui  donner  une  solution  satisfaisante. 

Ce  comité  continua  ses  séances  à  la  session  de 
1801,  et  prépara  deux  projets  de  loi.  L'un  défi- 
nissait les  droits  respectifs  des  seigneurs  et  des 
censitaires,  et  faisait  disparaître  tous  les  abus  ; 
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l'autre,  introduit  à  la  dernière  heure,  facilitiiit  le 
rachat  des  droits  seigneuriaux,  et  convertissait  la 
tenure  seigneuriale  en  tenure  libre.  Des  débats 
longs  mais  i^aisibles  eurent  lieu,  lors  de  la  pré- 
sentation de  ces  projets  à  la  chambre  par  M. 
Drummond.  MM.  LaFontaine,  Cauchon,  Drum- 
mond  et  autres  parlèrent  en  faveur,  et  MM.  Guny 
et  L.-M.  Viger  se  i^rononcèrent  contre.  Bien  que 
ces  projets  de  loi  ne  fussent  pas  présentés  comme 
mesure  ministérielle,  les  membres  du  cabinet  se 
déclarèrent  fortement  en  faveur  de  la  comnuita- 
tion,  forcée  de  la  part  des  seigneurs,  et  volon- 
taire de  la  part  des  censitaires,  tout  en  doiinaiii 
aux  premiers  l'indemnité  que  la  justice  et  l'équité 
demandaient.  On  remit  la  considération  de  ces 
mesures  à  l'année  suivante,  parce  que  la  session 
était  trop  avancée,  et  que  les  seigneurs  n'eurent 
pas  le  témi)s  de  venir  plaider  leur  cause.  MM. 
I3aldwin  et  Cartier  manifestèrent  le  désir  d(» 
résoudre  immédiatement  la  question  seigneuriale 
et  de  prolonger  la  session  dans  ce  but.  M.  Lalon- 
taine  s'y  opposa,  parce  que  les  projets  de  loi  ne 
réglaient  pas  définitivement  la  tenure  seigneu- 
riale 11  ne  voulait  pas  seulement  réformer  ot 
perpétuer  le  système,  mais  l'abolir  entièrement. 
Quelques  députés  favorables  au  règlement  immé- 
diat, voyant  que  M.  LaFontaine  voulait  tempo- 
riser, par  prudence,  montrèrent  du  mécontente- 
ment, et  allèrent  jusqu'à  formuler  contre  lui  des 
accusations  de  trahison.  M.  LaFontaine  fut  l)lessé 
de  ces  attaques  injustes  ;  ce  fut  une  des  raisons 
qui  le  décidèrent  à  laisser  la  vie  i^olitique. 

Les  travaux  du  comité,  et  les  débats  de  la 
chambre  prouvèrent  que  l'abolition  du  système 
seigneurial  ne  pouvait  être  dilférée  longtemps, 
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et  que  cotte  question  venait  de  i'airo  un  grand 
pas  vers  sa  solution  déiinitive. 

M.  LaFontaine  soumit  pour  la  troisième  fois 
sa  mesure,  par  laquelle  il  voulait  porter  la  repré- 
sentation nationale  à  cent  cinquante  députés. 
Elle  fut  rejetée  faute  d'une  voix  (55-18),  et  cette 
voix,  comme  en  1849,  M.  Papineau  aurait  pu  la 
fournir,  mais  il  préféra  s'unir  aux  conservateurs 
avancés  et  aux  clear-grils,  adversaires  de  cette 
réforme  si  nécessaire  surtout  au  Bas-Canada. 

On  discuta  pour  la  première  ibis  la  confédéra- 
tion des  provinces  anglaises  de  l'Amérique  du 
Nord.  Ce  fut  M.  Merritt  qui  proposa  une  adresse 
à  la  reine,  le  priant  de  donner  au  gouverneur 
l'autorisation  de  convoquer  une  assemblée  de 
délégués  provinciaux,  pour  considérer  et  dresser 
un  projet  de  constitution  fédérale.  Sept  députés 
seulement,  au  nombre  desquels  était  M.  Henry 
Sherwood,  votèrent  pour  cette  adresse.  Ce  der- 
nier avait  même  publié  une  brochure  favorable 
à  la  confédération. 

Conformément  à  la  reconinuMidation  d'un 
comité  nommé  à  la  session  de  1850,  le  ministère 
présenta  et  lit  adopter  un  projet  de  loi,  qui 
réduisait  le  salaire  des  juges,  des  présidents  des 
deux  chambres  et  d'autres  officiers  pul)lics.  Cette 
niivsure,  modifiant  la  liste  civile,  fut  sanctionnée 
par  la  reine.  Ia'b  salaires  de  ces  Ibnctionnaires 
lurent  cependant  augmentés  quatre  années  plus 
tard. 

Un  autre  in-qji^t  de  loi  ministériel  qui  l'ut 
adopté,  réglait  les  élections  contestées  ;  aui)ara- 
vaiit  chaque  province  avait  sa  loi  d'élections. 
Cette  loi  est  encore  en  ibrce  dans  la  province  de 
Québec.  (S.  K.  C.  ch.  1]. 
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L'acte  des  écoles  du  Bas-Canada,  passé  en  184<j. 
fut  de  nouveau  amendé.  Une  des  clauses  non 
velles  permettait  au  gouverneur  de  nommer  un 
certain  nombre  d'inspecteurs  d'écoles,  qui  allniciit 
être  d'un  grand  secours  au  surintendant  ;  (  ar 
ce  dernier,  malgré  sa  bonne  volonté,  ne  pouvait 
suffire  à  la  surveillance  des  écoles  qui  augmen- 
taient considérablement  en  nombre,  aplanir 
toutes  les  difficultés,  et  faire  face  à  l'opposilion 
que  l'on  suscitait  à  l'opération  de  la  loi. 
Nous  devons  remarquer,  que  les  ennemis  de 
l'éducation  se  portèrent,  en  1850  surtout,  à  des 
désordres  et  môme  à  des  émeutes,  notamment  à 
Saint-Grégoire  et  à  Suint-Michel  d'Yamaska.  L;» 
loi  sévit  sévèrement  contre  les  émeutiers.Coux-(i 
avaient  été  malheureusement  conseillés  par  des 
démagogues,  hommes  sans  principes,  qui  vou- 
laient acquérir  de  la  i>opularité,  en  conseillanl 
au  peuple  de  ne  pas  payer  les  cotisations,  ('elle 
sévérité  eut  un  bon  eflet,  et  les  quelques 
paroiser,  encore  rebelles  au  fonctionnement  de  la 
loi,  firent  des  lors  leur  soumission.  Une  autre 
clause  pourvoyait  à  la  création  d'une  école 
normale  ;  mais  elle  ne  fut  pas  établie.  Une  nou- 
velle loi  passée  en  1856  i>ourvut  à  la  fondation 
de  trois  écoles  normales. 

La  législature  pourvut  par  un  acte,  à  ce  (piun 
recensement  général  et  uniforme  des  deux  Ca- 
nadas fût  fait  en  1852,  un  deuxième  en  18(51,  et 
ensuite  à  tous  les  dix  ans.  I^e  recencement  de 
1851-52,  fait  d'après  cette  loi,  porta  à  l,842,2(i.) 
âmes  la  j>opulation  du  Canada,  et  800,205  au 
Bas-Canada.  Ia^  m'ensement  de  1861  doniui  à  la 
province  le  chiffre  de  2,506,000  iimes. 

Deux  lois  très  utiles  au  Haut-Canada  furent 
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encore  adoptées  ;  celle  de  M.  iïincks,  qui  chaii- 
oeiiit  les  divisions  territoriales,  et  celle  qui  abo- 
lissait la  loi  de  priinogéniture.  Les  libéraux  con- 
>i(l<''raiont  comme  injuste  la  loi  de  primogénitur(\ 
par  laquelle  lorsqu'un  père  mourait,  tous  ses 
Itiiiis  passaient  à  Taîné  de  ses  fils.  Ils  désiraient 
depuis  longtemps  la  clianger  de  manière  que, 
dans  ce  cas,  tous  les  enfants  eussent  une  part 
('n;;i](î  des  biens  ]>aternels.  L(\s  conservateurs,  au 
contraire,  attachés  aux  vieilles  institutions,  la 
considéraient  comme  essentielle  au  bonheur  du 
poupl<'.  Cette  réforme,  due  à  M.  Baldwin,  fut 
hi'Mi  vue  par  la  c^rande  majorité  des  Hauts-Cana- 
diens. 

L'administration  n'hésita  pas  à  adopter  l'entr*  - 
prise  la  plus  gioantescpu»  soumise  jusqu'alors  à 
la  It'uislatuîe,  en  doimant  l'appui  et  la  respcnsa- 
bililc  de  la  province  à  la  construction  d'un 
(lie  ni  in  do  fer  qui  traverserait  le  (Canada  d'une 
l'xl rémité  à  l'autre.  Cette  mesure  rappelait  l'acte 
de  1.S4Î),  qui  accordait  la  scarantie  provinciale  à 
lout  chemin  de  soixante-quinze  milles,  et  limi- 
tant (\'[te  ])rjtectiou  à  cette  voie  qu'on  ap])elerait 
le  dnif/fl  Troftr.  L'^s  chemins  du  Greaf  Wesfern, 
'  I  de  Montréal  à  Uichmond,  qui  s'étaient  pré- 
valus d«^s  dispositions  de  l'acte  de  184i>,  lurent 
eonipris  dans  ce  gTand  réseau,  ainsi  que  celui  de 
'vhicbec  îi  Kichmond.  Les  travaux  de  ce  dernier 
lurent  commencées  en  1852. 

Le  même  acte  pourvoyait  à  la  construction  du 
<  liéuiin  intercolonial.  Des  né^^ociations  eiin^nt 
lieu  à  Toronto,  en  1851,  avec  les  autres  pro- 
vinces, et  l'on  conclut  un  arrangement  par 
l'Mpiel  ou  s'engageait  à  suivre  le  tracé  du  major 
lîol)inson.     Le  gouvernement  impérial,  par  la 
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voix  du  comte  Grey,  avait  promis  uno  uidc 
ou  la  garantie  impériale.  Mais  en  18.52,  le 
ministère  ilincks-Morin  eéda  aux  exii!;en('('.s 
du  Nouveau-ljrunswiek,  en  chano'eant  la  route 
déj'i  adopté  pour  {'cHe  de  la  vallée  ►^aint-Jcaji. 
Lorsque  M  liincks  l't  les  déléc^ués  dis  pro- 
vinces mariiimi^s  se  rendirent  «»n  Angl(>l«'rro 
pour  régler  les  matières  de  détail,  et  assurer  la 
garantie  impériale,  1(^  nouveau  minisire  des 
colonies,  8ir  John  Pakington,  refusa  l'aide  [)ro- 
mise,  parc(î  que  la  nouvelle  route  n'oil'rait  i)as, 
sous  le  rapport  militaire,  les  mêmes  avan- 
tages que  (îelle  du  major  Ilobinson.  M.  Hiucks 
laissa  le  chemin  intercolonial,  et  s'entendit  avee 
des  capitalistes  anglais  pour  la  construction  du 
Grand  Tronc.  On  a  accusé  M.  Hinc^ks  d'avoir 
négligé  en  dernier  lieu  l'entreprise  du  chemin 
intercolonial,  et  même  d'avoir  assuré  son  insuceès, 
parce  qu'il  portait  plus  d'intérêt  au  Grand  Tronc. 
Cette  belle  entreprise,  qui  aurait  été  si  utile  à  la 
province  et  surtout  au  district  de  Québec,  échoua 
pour  plusieurs  années.  Plus  tard,  nous  verrons 
îe  gouvernement  canadien  renouer,  à  diverses 
reprises,  les  négociations  ;  mais  le  succès  ne  sera 
pas  assuré  avant  l'avènement  de  la  confédé- 
ration. 

Ce  fut  en  1851,  que  le  Canada  se  trouva,  pour 
la  première  fois,  à  communiqvier  avec  les  Etats- 
Unis  par  les  voies  ferrées.  La  ligne  de  Montréal 
à  Saint-Jean  fut  continuée  à  Rouse's  Point,  où 
elle  fut  réunie,  à  la  fin  de  1851,  au  chemin  do 
fer  central  de  Vermont,  qui  communique  avec 
la  villo  de  Boston.  Le  chemin  du  Saint-Laurent 
et  de  l'Atlantique,  qui  relie  Montréal  à  Portland, 
fut  aussi  inausruré  en  1853.    Ces  chemins  don- 
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lièrent  pondant  l'hiver  un  déboucht;  aux  pro- 
duits canadiens,  et  augmentèrent  considérablo- 
imMit  les  raj^ports  commerciaux.  Au  mois  d'oc- 
lohn^  1851,  eut  lieu  à  Boston  une  le  te  splendide, 
le  urand  jubilé  des  chemins  de  fer,  (Mi  présence 
(lu  Président  Fillmore  et  de  Lord  lillgin,  entourés 
(les  dignitaires  des  Etats-Unis  et  du  Canada  ;  on 
y  .(''lé])ra  l'union  plus  intime  entre  les  deux 
pays. 

La  législature  fît  disparaître  les  droits  de  ton- 
nage imposés  sur  la  navigation,  pour  l'entretien 
(l(^s  ])hares,  et  pourvut  à  ce  que  les  dépenses 
lussent  il  l'avenir  défrayées  avec  les  fonds  pro- 
vinciaux. Elle  destina  $160,000  à  la  construction 
(le  plusieurs  jetées  et  phares  dans  le  bas  du 
lleuvo,  $40,000  à  la  construction  de  glissoires  sur 
le  Sîiint-Maurice,  et  une  autre  somme  de  $472,- 
OOO  n  la  réparation  de.'  v.  anaux.  Comiue  on  le 
voit,  le  Bas-Canada  n'était  pas  oublié  par  l'ad- 
ministration LaFontaine-Baldwin. 

Le  31  août.  Lord  Elgin  vint  clore  la  session, 
«t  l'élicita  les  chambres  sur  les  mesures  impor- 
tantes qu'elles  avaient  passées.  L'abolition  de  la 
loi  do  primogéniture,  la  nouvelle  loi  des  chemins 
de  l'or,  les  actes  concernant  les  élections  contes- 
tées et  le  recensement,  étaient  les  travaux  les 
plus  remarquables  de  la  session  de  1851. 

Au  milieu  de  la  session,  un  vote  très-regret- 
lable  causa  la  retraite  de  M.  Baldwin  du  miui£- 
tere.  Depuis  quelque  temps,  l'opinion  publique 
N  était  prononcée  contre  l'existence  de  la  cour  de 
'  haïK'ollerie  dans  le  Haut-Canada,  parce  que, 
^ans  auc!un  doute,  cette  cour  avait  été  mal  admi- 
iiistrét^,  dans  les  premières  années  qui  suivirent 
^on  établissement.    Lo  peuple  désirait  son  aboli-. 
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tion,  «'i  voiiliiit  par  là  assimiler  les  lois  judiciaires 
du  Haut-Canada  à  colles  de  l'autre  province,  qui 
n'avait  pas  de  cours  d'équité. 

M.  W.  L.  Mackenzie  proposa  la  nomination 
d'un  comité  qui  serait  charj^é  de  rédii^-er  uii 
projet  de  loi  destiné  à  la  suppression  de  coiW 
cour,  et  à  la  translation  des  pouvoirs  d'éciniu-, 
dans  certains  cas,  aux  cours  de  loi  commune. 

M.  Baldwin  s'opposa  fortement  à  cette  m(  tioii. 
Il  allégua  que  la  cour  de  chanc^ellerie  avait  étn 
remodelée  en  184D,  par  le  vote  presque  unaiiinu' 
des  représentants  ;  que  la  nouvelle  loi  ne  l'o  - 
tionnait  que  depuis  quelques  mois,  et  qu'il  l'allîtit 
lui  donner  un  temps  d'épreuve  suffisant,  h  je 
voulut  pas  même  consentir  à  une  enquête  sur 
cette  cour.  Les  autres  ministres  approuvèrent 
les  opinions  de  M.  Baldwin. 

La  chambre  se  prononça  contre  la  motion  de 
M.  Mackenzie,  sur  une  division  de  trente-quatr»» 
contre  trente,  donnant  ainsi  une  majorité  de 
quatie  voix  en  faveur  des  idées  de  M.  Baldwin. 
Mais  cette  majorité  fut  acquise  par  le  votiî  des 
membres  du  Bas-Canada.  La  plupart  de  ceux  du 
Haut-Canada  se  prononcèrent  en  faveur  de  la 
motion  Mackenzie  ;  plusieurs  agirent  ainsi  sans 
raison,  dans  le  but  d'embarrasser  le  ministère  ; 
quelques  autres  désiraient  seulement  établir  une 
enquête. 

M.  Baldwin  considéra  ce  vote,  comme  un  vote 
de  non-confiance  de  la  part  de  ses  partisans.  Il 
en  fut  blessé  vivement.  Il  déplora  la  division 
d'un  parti  qu'il  avait  formé  avec  tant  de  sacri- 
fices, et  l'ingratitude  de  ceux  qui  le  délaissaient. 
Il  ne  put  supporter  cette  humiliation,  et  remit 
«on  portefeuille,  affirmant  par  là  et  la  ténacité 
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(l(»  ses  eoiivictions,  et  le  prineipe  par  lequel  les 
repirsentants  d'une  seetion  de  la  province  ne 
doivent  ^>as  imposer  leurs  volontés  à  l'autre.  M. 
liaUlwiï'  conserva  cependant  le  portefeuille  de 
procureur-gcncral  juscpi'à  la  nomination  de  son 
suf^cessiUir. 

Tous  les  Canadiens,  sans  distinction  de  partis, 
(It'Ulorrrent  la  retraite  d(^  ce  L»rand  homme  d'état. 
Son  i)lus  redoutable  adversain\  Sir  Allan  McNab, 
(it  même  l'éloge  de  celui  qui  avait  soutenu  une 
1! lierre  continuidle  contre  le  Familt/  Compact,  et 
reuret  ta  beau<'oup  la  détermination  qu'il  venait 
de  prendre.  Le  coloncd  Prince  ne  trouva  j>as  la 
nnsoii  donnée  par  M.  Baldwin  sufiisante  pour 
justilier  sa  démission,  et  déclara  que  ses  adver- 
>iiires  n'avaient  pas  été  aussi  scrui^uleux. 

M.  Baldvvin  expliqua  les  motifs  qui  le  déci- 
daient A  se  rt^tirer  du  calnnet  ;  puis  il  exprima 
sa  rec()nnaissan<'(»  })our  la  courtoisie  et  les  bontés 
(luou  lui  avait  i)rodii]:ué(»s,  et  consiTva  l'espoir 
<jue  Tirrilation  qui  s'était  manifestée  dans  les 
déhals,  se  calmerait  bientôt.  L'orateur  rendit  à 
ses  eollcg'ues  le  tribut  d'hommages  dû  à  leur 
patriotisme,  leur  oll'rit  encore  ses  services,  et 
1  jouta  qu'il  n'oublierait  jamais  la  manière  dont 
il  avait  été  traité  par  les  Canadiens  d'origine 
tVançaise.  La  chambre  se  montra  un  instant 
attendrie  des  adieux  qu'il  lit  à  la  politique  dans 
les  termes  les  X)lus  touchants. 

La  conduite  de  M.  Baldwin  fut  admirable  ; 
nous  y  applaudissons  de  tout  cœur.  Lorsqu'un 
"lielpcditique  ditfère  sur  un  point  important  de 
la  majorité  de  la  représentation,  ou  bien  encore 
lors(|u'il  ]io  peut  imposer  ses  vues  que  par  le 
•  oiicours  des  députés  d'une  autre  section,  il  doit 
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généralemont  céder  ou  se  retirer.  Les  n^préson- 
tants  d'une  province  ne  doivent  pas  s'opposer 
aux  demandes  que  réclame  la  majorité  des  repré- 
sentants de  l'autre.  Sous  l'administration  Vii^or- 
Draper,  nous  avons  vu  les  mauvais  résultats  du 
système  opposé,  lorsqu'une  majorité  prise  dans 
le  Haut-Canada  régla  la  question  des  biens  des 
Jésuites  et  plusieurs  autres,  au  détriment  du 
Bas-Canada.  Dans  la  question  de  la  cour  de 
chancellerie,  les  députés  du  Bas-Canada  auraient 
probablement  mieux  fait  de  ne  pas  voter,  plutôt 
que  s'opposer  aux  vues  des  membres  du  Haut- 
Canada,  afin  de  ne  pas  s'exposer  à  ce  que  ces 
derniers  imposassent  à  leur  tour  leurs  volontés 
au  Bas -Canada. 

Le  système  de  la  double  majorité,  que  M. 
Baldwin  venait  de  sanctionner  par  sa  retraite. 
était  le  seul  moyen  de  rendre  toléral)le  runioii 
de  deux  provinces  habitées  par  dos  population.^ 
différant  entre  elles  par  l'origine,  la  religion,  les 
lois  et  les  usages.  La  majorité  simple  suUisait 
à  la  législation  générale  ;  mais  elle  était  injuste, 
lorsqu'il  s'agissait  d'une  législation  particulièn» 
à  l'une  des  provinces.  Cette  distinction  anor- 
male, il  est  vrai,  résulte  delà  position  que  l'Union 
a  faite  aux  deux  populations. 

M.  Baldwin  est  sans  contredit  une  de  nos  plus 
belles  iîgures  politiques.  Comme  homme  d'état 
habile  et  prudent,  comme  avocat  constitutionnel 
et  parlementaire,  il  n'eut  pas  de  supérieur.  En 
toutes  circonstances,  il  montra  les  vues  d'un 
véritable  chef  politique,  d'un  homme  conscien- 
cieux, honnête  et  libéral.  S'il  chercha  à  dominer, 
ce  fut  pour  faire  triompher  une  bonne  cause,  des 
principes  honnêtes  et  admis  de  tous.  Admirateur 
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passionne  de  la  constitution  anglaise,  il  a  con- 
stamment travaillé  à  en  introduire  les  principes 
dans  son  pays  d'adoption.  Le  triom])he  du  jçou- 
veriicment  conslitutioiinel  lut  surtout  son  ambi- 
tion :  et  c'est  i)our  ;M'la  ([ue  le  titre  de  Ptie  du 
livurf  rue  tuent  res/tofésah/c  lui  a  été  décerné.  Ce 
patriote  i)arviiit  à  abattre  riiiHuence  des  (;hefs 
r()ns«»rvateurs,  et  les  eontraii>nit  à  se  soumettre 
iiux  exigences  du  g'ouvt^rnement  responsable,  et 
à  n'S])e(ter  l(\s  vcrux  du  i)euple.  Ce  fut  là  son 
mand  triomphe. 

Nous  avons  été  heureux  dt»  constater  que  M. 
l'aldwin  se  montra  l'ami  du  Ba.s-Canada,  autant 
(piil  était  i)Ossible  de  Tétre  à  un  Haut-Canadien  ; 
t'u  retour,  il  reçut  de  cette  province  des  preuves 
do  sa  reconnaissance,  pour  les  bienfaits  qu'il 
•  oiitribua  à  lui  aeeorder. 

Comme  il  est  arrivé  à  plusieurs  hommes 
illustres,  les  immenses  services  rendus  à  sou 
pays  par  M.  Baldwin  furent  ])ay es  d'ingratitude. 
Ce  grand  patriote  fut  honteusement  répudié  par 
si's  anciens  électeurs  du  comté  de  York,  qui  lui 
préférèrent  le  c/edr^j^rif  llartman,  homme  obscur 
«'t  étalant  partout  ses  principes  démocratiques. 
La  population  du  Haut-Canada  et  la  presse  surent 
iipi)récier  la  perte  in*éparable  qu'ils  éprouvaient 
par  la  défaite  de  M.  lîaldwin  ;  i!:-  rendirent 
hommage  à  sa  conduite  honorable  et  patriotique, 
et  cspérèr(»nt  jouir  encore  de  ses  piécieux  ser- 
vices. Mais  il  refusa  plusieurs  fois  dans  la  suite, 
de  se  porter  candidat,  et  de  monter  sur  le  banc 
judiciaire  ;  il  préféra  passer  le  reste  de  ses  jours 
dans  le  repos  et  la  solitude.  Cet  homme  distingué 
conserva  toujours,  dans  la  retraite,  l'alFection  de 
ses  amis  et  le  respect  de  ses  adversaires. 
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Nous  torminons  ces  (juelijues  rcmaniiu»»  laites 
à  la  mt'*in()ir«»  d«'  ce  grand  ritoyii,  i)ar  la  citai  ion 
suivante,  empruntée  à  journal  analnis  impor- 
tant : 

"Nul  honinie  publie,  dit  «r  journal,  n'a  com- 
mandé au  Canada,  dans  son  tcmi)s,  un  rcspc;  i 
aussi  L»*énéral,  que  l'honorabU'  M.  lîaldvvin.  Son 
intégTité  était  tellement  au-dessus  du  soupçon, 
(|U<î  jamais  la  calomnie  n'osa  soullbr  sur  cette 
l)ure  renommée.  11  commandait  au  respeet  de 
tous  les  partis;  son  nom  était  une  véritable 
puissance,  il  eut  pu  servir  de  ralliemenl  aux 
débris  dispersés  du  L'rand  parti  de  la  rélbrnie.  ' 
M.  Baldvvin  mcmrut  au  mois  de  décfnd)ie  Isôs 
au  milieu  de  roii'rets  universels. 

Lorscjue  M.  lîaldwin  remit  son  porteieuille. 
M.  LaFontaine  lit  l'éloii'e  de  son  <olléi>ue,  el 
annonça  son  intention  d»'  se  retirer  di'  la  vie 
jnibliquir  aussitôt  la  session  linie.  A  peine  âo-é 
d(^  quarante-quatre  ans,  il  était  déjà  dégoùle  de 
la  lutte  et  l'atiiçué  de  la  politique.  11  avail  été 
blessé  du  mécontentement  qu'avaient  montré 
qindqu(\s  libéraux,  parce  (ju'ii  n'allait  j)as  assez 
vite  dans  la  voie  des  réformes.  M.  LaFoniain»' 
se  retira  au  mois  d'octobre,  de  son  proi)re  mouve- 
ment, lorsqu'il  était  encore  dans  toute  la  viiiiieiu' 
de  son  intellig-ence  et  dans  la  ])lénitude  de  sa 
I)opularité.  Aj)rès  plus  de  viniit  anm'esde  sa  vif 
consacrées  au  k  'rvi<'e  de  ses  concitoyens,  il  éi;iil 
sorti  victorieux  des  luttes  qu'il  avait  embrassées 
l)Our  la  conquéb  des  lil)ertés  et  des  rélorKjes 
])opulaires.  Il  était  aussi  respecté  et  aussi  inlluent 
que  jamais.  Ses  électeurs  de  Montréal  lui  en 
donnèrtMit  un  témoii»*nai'"e  solennel  :  ils  lui  oltVi- 
rent  un  magnifique  banquet  pour  lui  exprimer 
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iouto  la  reconnaissance  que  lui  mérihiit  sa  con- 
duite politique.  M.  Ampère,  de  l'Académie  Fran- 
çaise, qui  visitait  le  Canada,  était  présent  à  cette 
démonstration. 

La  retraite  de  M.  LaFontaine,  comme  celle  de 
M.  Baldwin,  causa  un  regret  universel.  Jamais 
rlief  politique  n'avait  joui  a  un  si  haut  degré  de 
la  confiance  et  de  l'estime  continuelles  de  ses 
concitoyens.  Lorsqu'il  s'agissait  d'une  réforme, 
d'une  mesure  importante,  tous  comptaient  sur 
sa  i^rudence,  sa  sagesse  et  sa  fermi^té. 

Comme  nous  l'avons  dtjà  dit,  M.  LaFontaine 
avait  accepté  l'Union,  tout  en  protestant  contre 
kîs  injustices  qu'elle  renfermait.  Il  était  con- 
vaincu qu'une  plus  longue  résistance  au  pouvoir 
iu>  jiouvait  que  renouveler  les  malheurs  de 
18.Î7-38  ;  que  le  gouvernement  constitutionnel 
st'iait  pour  ses  compairiotcs  un  rampart  contre 
les  empiétements  de  la  population  anglaise.  11 
avait  compris  l'essence  de  la  constitution  anglaise, 
ot  grâce  à  l'union  de  toute  la  i^opulation  fran- 
Vaise  et  à  l'alliance  bieniaisante  de  M.  Baldwin, 
il  put  parvenir  au  pouvoir,  et  prendre  efïective- 
moiit  en  mains  la  cause  de  ses  compatriotes.  Le 
Bas-Canada  sortit  alors  de  l'état  humiliant,  où 
l'avaient  placé  l'acte  d'union  et  l'administration 
di\s  conservateurs  ;  il  reprit,  autant  qu'il  était 
possible  dans  ces  circonstances,  ce  pied  d'égalité 
auquel  il  avait  droit,  et  conquit  sa  juste  part 
d'iiilluence. 

M.  LaFontaine  occupe  sans  contredit  le  pre- 
mier rang  parmi  nos  gloires  nationales.  11  possé- 
da' toutes  les  qualités  requises  à  un  homme 
d  it  distingué:  habileté,  profonde  érudition, 
vaste  intelligence,  fermeté,  vues   larges,   noble 
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désintéressement.  Il  aurait  eertainemcni  biillc 
même  sur  un  théâtre  plus  grand,  si  les  <  ircoiis- 
tances  l'eussent  permis. 

Cependant,  cet  homme,  modèle  d(i  patriotisin»' 
sous  tous  les  rapports,  lut  lâchement  attaqué.  Lu 
presse  démocratique  ne  cessa  do  répéter  (ju'il 
avait  sacrifié  ses  compatriotes,  et  vendu  \o  Ihs- 
Canada  pour  des  titres,  des  honneurs;  atlîKjiic 
la  plus  injuste,  lorsque  Ton  considère  tous  s»  s 
actes,  sa  vie  publique  comme  sa  vie  ])rivée  :  on 
n'y  voit,  en  eilet,  qu'une  vie  i>leined'inlégritè. 
d'abnégation  et  de  générosité. 

En  laissant  la  haute  position  de  chef  du  ("a])iii<'t. 
M.LaFontaine  reprit  au  barreau  la  seule  place  (jui 
lui  convînt.  En  IHô.S,  il  fut  nommé  juge  en  ch.'l 
de  la  cour  d'appel,  poste  devenu  vacant  ))ar  lu 
mort  de  Sir  James  8tuart.  La  reine  lui  coiiléni. 
l'année  suivante»,  le  titre  de  baiouiu't,  en  iiiènio 
temps  qu'A  M.  Ivobinson,  juge  en  cherdu  lluui- 
Canada.  C'est  le  plus  haut  litre  qui  ait  j;nii;iis 
été  conféré  à  un  Canadien,  Autrefois  rAiiiil»- 
terre  se  plaisait  à  «(-corder  des  titres  hoJiorili<jiu'^ 
aux  ennemis  des  C^anadiens  ;  mais  cotte  l'ois-ri. 
elle  récompensait,  dans  ^I.  LaFontaine,  le  vériiii- 
ble  bienfaiteur  du  Bas-Canada. 

Les  honneurs  nuidus  à  Sir  l^ouis-H.  LaFon- 
taine rencontrèrent  l'approbation  générale;  ils 
étaient  une  juste  récompense  des  services  signa- 
lés qu'il  avait  rtMidus  à  sa  patrie.  Comme  juuv, 
8ir  Louis  acquit  la  réimtation  d(\jurisconsullo 
éclairé,  d'administrateur  impartial  de  la  jnsli<v. 
Il  présida  la  cour  seigneuriale,  ett^n  diriu'ca  a»  ri- 
vement  et  savamment  les  travaux.  Ses  observa- 
tions sur  la  tenure  seigneuriale  resteront  «oninn' 
un  monument  de  sa  science  i)rolbnde  du  droii 
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Sir  Louis-H.  LaFontaine  avait  des  goûts  litté- 
raires, et  aimait  passionnément  l'histoire  de  son 
pays.  Au  milieu  des  soucis  de  la  politique,  il 
s'occupait  de  recherches  sur  l'archéologie  ;  ces 
travaux  étaient  pour  lui  une  véritable  jouis- 
sance. Un  autre  de  ses  mérites  était  d'encoura- 
ger les  jeunes  gens,  qui  se  livraient  à  la  politi- 
que, et  de  se  montrer  bienveillant  envers  eux. 

Le  ministère  présidé  par  MM.  LaFontaine  et 
Baldwin,  occupe  sans  contredit  la  plus  belle 
époque  de  notre  histoire.  Ses  actes  sont  là  pour 
le  démontrer.  Sous  l'égide  de  ces  chefs  habiles, 
Le  Canada  a  fait  un  pas  immense  dans  la  voie 
des  réformes  administratives,  et  vers  la  prospé- 
rité matérielle. 

L'administration  do  la  justice,  dans  les  deux 
sections  de  la  province,  reçut  une  transformation 
heureuse  ;  le  contrôle  des  postes  fut  cédé  à  la 
province,  et  le  taux  des  lettres  lut  beaucoup 
diminué  ;  la  loi  de  primogéniture  disparut  de  la 
législation  du  Haut-Canada  ;  les  lois  d'élections 
ot  des  écoles  reçurent  des  modifications  impor- 
tantes; les  actes  d'amnistie  et  d'indemnité  cica- 
trisèrent les  blessures  faites  par  les  malheurs 
politiques  de  1837-38.  C'est  encore  sous  leur 
administration,  que  le  Saint-Laurent  fut  ouvert 
îiux  vaisseaux  étrangers,  que  les  canaux  furenl 
«omplètement  terminés,  cpie  le  crédit  de  la  pro- 
vim  e,  grâce  à  l'habileté  de  M.  Hincks,  fut  réta- 
bli, que  la  colonisation  reçut  une  grande  impul- 
f^ioii,  par  l'ouverture  de  nouvelles  routes,  et  par 
Toctroi  des  terres  incultes  à  bas  prix,  et  qu'enfin 
l'heureuse  ])olitique  des  chemins  de  fer  fut  inau- 
li'urée.  Outre  cela,  les  mêmes  hommes  firent  les 
démarches  j)réliminaires,  qui  devaient  conduire 
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à  l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale  et  à  la  sécu- 
larisation des  réservées  du  clergé  protestant;  ils 
tirent  encore  des  tentatives,  infructueuses,  il  osi 
vrai,  pour  obtenir  une  représentation  plus  juste 
et  un  traité  commercial  avec  les  Etats-Unis 
Telles  sont  les  œuvres  dues  à  ce  ministère,  pen- 
dant les  trois  années  de  son  existence  (1848-ls.")l  ). 
voilà  quel  a  été  le  résultat  de  l'alliance  des  libé- 
raux ou  réicrmistes  des  deux  Canadas,  et  du  tri- 
omphe complet  de  la  responsabilité  ministérielle. 
P'  ndant  tout  le  temps  que  MM.  LaFontaiiu- 
et  Baldwin  lurent  au  pouvoir,  ils  i)ossédèrent  la 
(Confiance  des  deux  ticTs  des  représentants.  Ils 
sanctionnèrent  encore  le  principe  de  iadoubli 
majorité  en  n'imposant  aucune  mesure  sectioii- 
nelle  qui  ne  fût  approuvée  par  la  majorilc  ;  ii> 
traitèrent  les  deux  sections  de  la  province  ave» 
une  égale  faveur.  Enfin,  ils  n'employèrent 
jamais  de  basses  intrigues  pour  parvenir  à  leur 
but,  et  conservèrent  toujours  cette  indépen- 
dance, qui  devint  leur  gloire,  et  leur  mérita  le 
respect  du  public. 
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iiiUL-ts. — Acte  d'emi)runt  munici|)al  du  Haut-Canada.  -Rappel 
(les  lois  contre  l'usure. —  l'rojet  de  loi  seigneuriale,  rejeté  par  le 
conseil  législatif.  La  réforme  du  conseil  légi-' ttif  liiscutée  en 
Jiambre  et  ilcmandée  à  la  njélropole.  —Luttes  au  sujet  des  corpo- 
rations religieuses,  MM.  lirown  et  Cauchon. — Voyage  de  Lord 
l'Ii^iii  en  Angleterre, — \'isile  de  Mgr  IVilini.  — 1/ex-moine 
(i.ua/zi.-  Ouverture  de  la  session,  motions  de  non-con!iance,  le 
ministère  Ilincks-Morin  en  minorité. — Dissolution  <les  chand)rcs, 
cloctions  générales  de  1K54. —  Kemar«iues  sur  la  nouvelle  repré- 
Mutation. — Ouverture  de  la  session  1S54-55.— M.  Sicotlc  é!u 
l'iésitlent  *\^'  la  chambre.  -  Défaite  du  ministère,  sa  retraite, 
'oalition  des  libéraux  et  <les  conservateurs,  niini>tèrs  McNab- 
Morin.  Observations  sur  la  coalition,  discussions  aux  chambres, 
—Traité  lie  ré'-ii)rocité.— Loi  du  fonds  d'emprunt  municinal  <lu 
l'as-Canadf.. — .Allocations  publi<|ues.  .Sécularisation  des  reserves 
tiu  clergé. — Abolition  de  la  tenure  seigneuriale,  'historique  de  la 
''■iiure.  Ajournement  »le  la  se>;>ion.  —  Dépari  «e  Lord  Klgin, 
ninnr(|ues  siu-  cet  homme  d'état,  résumé  «les  ao4e^  de  son  admi- 
iiÏM  ration. 


\  n 
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Apri's  le  vote  sur  la  roiiv  de  chancellerie,  M. 
Hiiuks  et  les  autres  miviistres  du  llaut-Cauada 
'■'"5t«'rent  dans  le  cabinet,  sur  les  instances  de 
^I  lîtildwiu,  (|Uoi(iirils  eussent  perdu  l'appui  de 
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plusieurs  partisans  ;  ils  ne  voyaient  ancuu  parti 
capable  de  former  une  forte  administration.  ^I. 
llincks  prit  la  direction  des  affaires  du  Ilaui- 
Canada,  et  lit  connaître  la  conduite  que  lui  t^t 
S3S  collègues  devaient  tenir.  Voyant  que  lupi- 
nion  publique  était  si  opposée  à  la  cour  de  chan- 
cellerie, il  déclara  qu'il  était  devenu  nécessaiiv 
de  faire  une  enquête.  Il  était  désirable,  à  son 
avis,  que  les  affaires  ne  fussent  pas  conduites  en 
opposition  aux  désirs  de  la  majorité  d'une  pro- 
vince. Il  prévut  que  si  la  division  continuait 
dans  le  camp  des  libéraux,  elle  mènerait  à  cUs 
combinaisons  politiques,  et  exigerait  des  (  oii«  os- 
sions  mutuelles.  M.  Hincks  se  montra  op})os(' 
}\  la  dissolution  de  l'Union,  à  la  Confédération 
des  provinces,  et  à  ce  que  l'équilibre  des  d»  ux 
Canadas  fût  brisé,  en  donnant  à  l'un  uut'  plu;, 
forte  représentation  qu'à  l'autre. 

Après  la  session,  M.  llincks  travailla  à  rallier 
le  parti  cfearg'rit  au  parti  li])f''ral,  plutôt  qw  df 
céder  le  pouvoir  aux  conservateurs  ou  de  s'allier 
à  eux.  Il  se  mit  en  communication  ave«*  le  Dr 
Rolph  et  M.  Malcolm  Cameron.  Comme  l«'s 
chefs  des  deux  partis  ne  différaient,  quant  à  la 
politique  générale,  que  sur  des  points  peu  m- 
portants  en  eux-mêmes,  ils  s'entendirent  i:u  ilo- 
ment  sur  les  questions  principales,  celle  de  la 
cour  de  chancellerie,  des  réserves  du  cl»'r^*é  'A 
des  redon'es. 

M.  LaFontaine  se  retira  de  la  vie  intbliquo  aa 
mois  d'uctobre,  et  les  autres  ministres  donin-roiit 
aussitôt  leur  démission.  Lord  Elgiu  <.havu"a 
alors  M.  llincks  de  former  une  nouvelle  iulmi- 
nistration.  Celui-ci  c;hoisit  pour  son  coll^gui^ 
dans  le  Bas-Canada  M.  M(»rin,  qui,  dans  l'absiMio' 
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(lo  M.  LaV(»Ji1tâii\  était  cortaiuemont  le  chef 
politiqivt  1^:  !»li  s  populiMn».  Le  28  octobre  1851, 
h's luemh»  ^  du iLiivii.slère  Ilincks-Morin  prt^tèrent 
le  stM'iner,    d'usage. 

IIadt-Canada. 

Iloii.  MM.  Frs.  Hincks,    inspecteur-général  des 
comptes, 
'    W.-B.  liichards,  i)roi'ureur-i»vnéral,  II.  0.. 
Malcolm  Cameron,   président   du  conseil 
exécutif, 
"    John  liolph,  commissaire  des  t(»nes, 
"    James  Morris,  maître-général  des  jwstes. 

H  as-Canada. 

lloii.  MM.  A.-N.  Morin,  socr»  iaire-provincid, 
'     L-T.  Drummond,  procure\ir-géaéral,  B.C., 
"    Jchiî  Young,  commissai  V  des  iruvanx  pu- 
blics, 
"    U.'K  Caror/,  président  du  conseil  législatif, 
"     î^li»'nne-r.  Taché,  rcceveur-générAl. 

Le  12  novep'bn^  suivant,  MM.  ('hauvi^iu  et 
.T<»[''i  llfj'  i  furent  nommés  solliciteurs-généraux, 
sans  qégi:  dans  le  cabinet. 

MM.  Ilincks,  Taché  et  Morri;s  étaient  les  seuls 
mjiiistn*s  qui  eussent  fait  partie  de  l'ex  nanisière, 
i»  la  lin  de  sou  existen<'e.  MM.  Cavon  et  Cameron 
luiiit'?)!  été  membres  de  ce  cabinet,  lors  de  sa 
{bnviativm  ^n  1848,  et  s'en  étaiciit  retirés  depuis  ; 
M.  Drummond  avait  été  aussi  solliciteur-général. 
^>u  peut  dire  que  le  nouveau  cabiiu't  était  en 
»^f>iume  une  contiiuiation  de  l'ancien.  Aussi 
iulopta-t-il  les  mémos  principes  et  le  mémi»  pro- 
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gramme.  La  sécularisation  des  réserves  du  clergé, 
l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale  et  l'augmen- 
tation de  la  représentation  lurent  les  in-incipalos 
réformes  qu'il  eût  en  vue. 

MM.  Bourret,  Leslie  et  Priée  s'étaient  retirés 
en  même  temps  que  M.  LaFontaine  (^).  M.  Prico 
resta  dans  la  vie  privée,  après  avoir  été,  comiin' 
M.  Ealdwin,  rejeté  de  serf  électeurs.  Cet  homiiio 
intègre  et  inlluent  avait  pourtant  rendu  de  grands 
services  à  son  pays,  et  s'était  montré  Tami  cons- 
tant du  Bas-Canada. 

En  l'absence  des  chefs  du  ci-devant  ministère, 
il  était  difficile  de  former,  parmi  les  libéraux  uu 
réformistes,  une  administration  plus  populaire, 
de  trouver  des  noms  qui  inspirassent  une  plus 
grande  confiance.  IjCs  nouveaux  ministnîs  comiv 
taient  parmi  les  membres  les  plus  marquants  du 
parti  de  la  réforme.  M.  Hincks  était  un  du'l 
habile  ;  on  le  considérait,  à  juste  titre,  comme  le 
plus  grand  financier  de  la  province.  Les  qualités 
nombreuses  de  M.  Morin,  son  intégrité,  ses  vastes 
connaissances,  son  patriotisme  étaient  reconnus 
par  tous.  Dans  toute  sa  carrière  parlementaire, 
qui  comptaient  déjà  vingt  années,  comme  mi- 
nistre en  1842-43,  et  président  de  rasseml)léo 
législative  sous  le  troisième  parlement,  il  s'était 
acquis  l'estime,  le  respect  et  la  confiance  de  tous 
les  Canadiens,  sans  distinction  d'origine  ni  de 
partis.  M.  Drummond,  orateur  distingué,  allait 
déployer,  dans  sa  carrière  ministérielle,  une  belle 

(i)  M.  I.eslie  a  toujours  continué  à  sicjjcr  dans  la  cliaml)?*!-'  haute 
ju.-(iu'à  la  confcdtratiiu.  11  fut  r.omnic  sénateur  en  i8<^7,  ^'^  '' 
s'occupe  encore  des  aftaires  i>oliti([ues  dans  la  chani))re  fedéndi-. 
Il  vient  d'accomplir  (1872)  la  cin([uantième  année  de  vie  inibli'iuc; 
ses  amis  lui  ont,  à  celte  occasion,  présenté  une  adresse  de  ftlici- 
tation. 
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iiitelligenoo,  une  haute  capacité  de  législateur. 
MM.  Caron,  Taché  et  Youiig  étaient  aussi  connus 
par  leurs  talents,  par  leurs  bons  principes  et  par 
les  services  qu'ils  avaient  rendus  à  la  province. 
Le  nouveau  procureur-général  du  Haut-Canada, 
M.  Richard,  était  un  des  premiers  jurisconsultes. 
MM.  Rolph  et  Cameron,  chefs  des  ultra-libé- 
raux ou  rlear*in/s,  ne  professèrent  pas  les  prin- 
(  ipos  avancés  ni  les  tendances  démocratiques  de 
l)lusieurs  de  leurs  partisans.  Le  Dr  Rolph, 
homme  de  la  plus  haute  intelligence  et  orateur 
distingué,  avait  joué,  avant  TUnion,  un  rôle  im- 
portant dans  la  politique  du  Haut-Canada.  Il 
avait  longtemps  agi  de  concert  avec  M.  Baldwin. 
M.  Cameron  fit  d  abord  difficulté  d'accepter  la 
présidence  du  conseil  exécutif,  parce  qu'il  avait 
déclaré  que  cette  place  était  une  sinécure.  On 
créa  un  département  de  l'agriculture,  des  statis- 
tiques et  de  l'émigration,  et  on  lui  en  donna  la 
dinnlion  avec  la  présidence  du  conseil.  M. Came- 
ron uccepta  alors  ces  deux  emplois.  La  création 
de  (^e  nouveau  département  était  d'une  grande 
utilité  ;  mais  on  le  devait  à  une  exigence  poli- 
tique, pour  s'assurer  de  l'appui  d'un  député  que 
l'on  croyait  indispensable  à  l'existence  du  minis- 
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Malgré  leurs  talents  incontestables,  il  faut 
avouer  pourtant  que  MM.  Hincks  et  Morin  n'a- 
vaiout  pas  sur  la  représentation  cette  influence, 
•  <'  prestige  que  possédaient  MM.  LaFontaine  et 
i^aldwin.  M.  Hincks  avait  beaucoup  d'ennemis 
dans  le  llaut-Canada  ;  aussi  verrons-nous  f|U(; 
malgré  ses  ellbrts  pour  se  concilier  l'élémtMit 
radical,  sou  parti  sera  toujours  d'une  grande  fai- 
i)I«'ssc.  11  manquait  ;\  M.  Morin  l'esprit  d'initia- 
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tive  cl  l^'-iicrgio,  qualiirs  osseiiticllemeiit  luVes- 
saircs  à  un  chcï  imlitiquo  ;  mais,  ^-race  à  runion 
qui  régnait  encore  parmi  los  libéraux  du  Eas- 
C-anada,  M.  Morin  sera  toujours  soutenu  par  une 
i'orte  majorité.    - 

"  M.  Morin,  dit  un  de  ses  ])iogra])hes  (M.  Cau- 
ehon), avait  trop  de  modestie  et  pas  assez  d'énergit» 
pour  devenir  chef  de  parti.  Le  lait  est  qu'avec^ 
une  intelligence  hors  ligne  et  une  instruction  à 
coup  sûr  supérieure  à  celle  de  M.  Papineau,  et 
en  plusieurs  choses  à  celle  de  M.  LaFontainc 
même,  il  se  contenta  toujours  d(^  suivn;  les 
drapeaux  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  hommes 
politiques.  Il  n'eut  jamais  son  drapeau  à  lui. 
même  dans  les  jours  où  il  marchait  en  appanMice 
A  la  tête  du  parti  bas-canadien." 

Le  parlement  lut  dissous  le  G  novembre  ;  les 
quatre  années  de  son  existence  étaient  exi^irées. 
Les  élections  se  firent  dans  les  deux  mois  sui- 
vants, avec  une  tranquillité  (jue  l'on  n'avait  i)as 
vue  depuis  longtemps  ;  la  iVauchise  électorale 
(ut  exercée,  à  peu  d'exceptions  ])rês,  sans  autre 
excitation  que  celle  des  discussions  paisibles 
entre  les  partis. 

Le  résultat  d(»s  élections  donna  dans  les  deux 
provinces  réimies  une  majorilé*  ministérielle 
presque  aussi  Ibrtc  (pie  celle  de  l'administration 
précédente.  Tous  les  ministres  lurent  élus,  M. 
Hincks  dans  deux  comtés.  Dans  le  Bas-Canada, 
le  parti  ministériel  remporta  plus  des  trois  quarts 
des  élections  ;  les  candidats  ultra-libéraux  ou 
démocratiques  l'urent  battus  presque  partout  (i). 

(i)  MM.  J.-n.-i:.l)orion,  Dossault-s.  lîartlic,  Foiirnier  ei  DcWitt, 
furent  .tu  nombre  des  candidats  lihéiauv-ih'iuocralcs  (|ui  penlirciii 
leur  clcctidu. 
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M.  Papiiieau  l'ut  vaincu  à  Montréal  ;  mais  il  fut 
élu  quelque  temps  après  par  le  comté  des  Deux- 
MontagiieL  I^  Haut-Canada  ne  donna  au  minis- 
tère qu'une  i'aible  majorité.  L'élection  prouva 
que  les  conservateurs  n'étaient  pas  des  adver- 
saires à  dédaigner,  et  que  les  libéraux  devaient 
déployer  toute  leur  activité  et  maintenir  I union, 
s'ils  voulaient  conserver  le  pouvoir.  Les  élec- 
teurs reluN«^rent  (h^  confier  des  mandats  à  i)lu- 
.sieurs  chefs  des  deux  partis,  MM.  Calev,  Henry 
Sherwood,  George  Sherwood  et  J.  H.  Cameron, 
conservateurs,  et  MM.  Baldwin  et  Price,  libé- 
raux (i). 


(l)  Dcputcs  clus  aux  élections  gtnciales  tic  1851  : 

IJcftuharnoi.s Ovide  Leblanc. 

MellochaHse Hon.  Jean  Chabot , 

Ikrtliier Jo8oph-H.  Jobin. 

lionaventiirc David  LeBoutillier. 

lîrock ville George  Crawford. 

llytown Daniel  McLachlfn. 

('uileton Edward  Mal  loch. 

Cluimbly Louis  Lacoste. 

Oliaraplaiu Thomas  Marchlldon. 

Cornwall Roderick  Me  Donald. 

Uciix-MontaKnes VV.-Henry  Scott. 

Dorchestcr François  Lemieux. 

Drummond Tohu  McDougull. 

Diuuias Jesse  Wright  Uose. 

Durham James  Smith. 

Ekbcx John  Prince. 

Frontenac Henry  Smith. 

(laspé Robert  Christle. 

(ilcDgary John-Sanfield  McDonald. 

Ci  ronvillo William  Patrick. 

Haldiraand Wm.-Lyon  Mackenzio 

llalton John  White, 

Hamilton Sir  AUan-N.  McNab. 

UaHtings Ednmnd  Murncy. 

lluntingdon Jcan-Baptlstti  Varln. 

1  luron lion.  Malcolm  Cameron. 
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Ou  n^marque  ]4us  quo  jamais  riiiconstaii»»* 
politiquodos  llaut.s-C^inadiciis,  on  pn-triaii*  MM. 
Browii,  Mackeiizio  «'t  liait iiiau  à  dos  hoiuiiu's 
aussi  iutéressrs  et  drvours  ((ue  MM.  iJalduiii  ««i 
Price,  aux(iuels  ils  d^'vaiciit  la  liberté  constilii- 
tiouui'lh;  «'t  la  l«'*uislat ion  licurousc  du  dernier 
])arlemeut.  "  (.N'schel'scoiniiuî  le  disait  M.  IJrowii 
lui-iuèuie,  dans  son  adresse  éleetcMale,  ont  pen- 
dant pn'sque  vinut  ans  servi  leur  pays  lide]<'- 
meiii;   ils  ont  eonihattu  le  combat  du  i)euple,  et 

Kaniournskii F<aii-Cli;ii]«s  (  'lui}iais 

Kont (Icoij;»'  lirowii 

Kiiif^Ktoii II  ,11  .loliu  A    McDiiimlil. 

liiinui k liuiu'H  SliHW. 

Iii'«'<lrt JI(,n.  W.-I5.  Hirhiirds 

lifiiistiM- Ildii.  Loiiis-Miclul  Vi;^'^(r. 

fieniiox  et  A'Idiiintoii lU'MJamiii  S»  yiuoiir 

Lincoln Hoii.  \\',-II.  Mriiitt. 

li'lslc't CliuiIrs-FuiiK.-ois  l'oiiniit  r 

liOiidon 'l'Iioinus-C.  Dixt.ii. 

Lotl)inièrt' , I()hc|iIi  Luni  in. 

M(''K«intic.    l'-hu-d.  ClapliMin 

Middiescx Crow.  H  Wilson 

iMis.siKciuoi Sfiiaca  l'ai«,'i' 

Montinort'iuy lostpli  CaïKlion 

Montrcal  (citr) lion  .lulni  ^■<)lln^^ 

"  William  r-ad-Uy 

Montival  foonitr) Miilitl-K    Vaioix 

Ni'igara Hon.  Fiaiu  i^  llin.  k^. 

NicoK  t. . . , 'riiomas  Fortitr. 

Norfolk Hon.  John  liolph. 

Noithiini!)K,ila.id Asa-A.  r.iiinliam 

Outaouais îolm  K^can 

^>xtor(l ll(,i,    Fiaii.  is  llincks. 

Petfiljoioiioli |„),ii  r.aiiKton, 

Portneuf ('lric-.)os.'i)li  'JVssirr. 

l'rt;«fott Tlios-lIaH  .loiiiihon. 

Prince-Edouard David-lî.  SU'v«-iison. 

(Mî'ht'c  (citV') Ot'orKO-Okill  Stuar». 

"  tlyppolyto  Duhord. 

Québec  (coiuté) riorre  J  -O  -ChauvettU. 

lllcheliou Antoine-N.  Uouin. 

Himonski I. -Charles  Tach6. 
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bien  quo  nous  puissions  dilTéror  avec  oux,  et 
penser  qu'ils  vont  troj)  vite  ou  trop  lentement, 
rolui  qui  nie  qu'ils  ont  droit  uu  respect  et  à 
la  reconnaissance  du  parti,  (ju'lls  ont  défendu  si 
longtemps  et  avec  tant  de  succcs,  n'est  pas  un 
vrai  rM'ormiste." 

Près  de  la  moitié  des  représentants  étaient  nou- 
veaux dans  la  politique.  MM.  Young,  Okill 
Stuart,  Sieottc»,  Tessier,  i]ro\vn,  Chapais,  Langton, 
(îamhle  et  Crawford,  se  taisaient  surtout  remar- 

Uouville Joseph-Napolcou  l'oulin. 

IviisficII C»t'or;.;o-B.  F.yon. 

SnKUonay Hoii.  1*.  do  Sales  LuTriritro. 

.^heiïord Hoii.  Lewis-T.  Dnimmond. 

Slicrbrooko  (ville) Eduarl  Short. 

Sherbrooke  (comié) John-S.  Sanborn. 

Siiucoe Hon.  Wm.-R.  Kobiuson. 

Siniistend H.- P.   'l'enill. 

Storiuorit William  Mattico. 

Saint-Ilyai  iutho Louis- Vie  t(»r  SicoUo. 

Saint-Maurice loseph-Edouanl  Tiin  otte. 

Terrebonne Hon.  Auk-N.  Morin. 

'rrois-Rivières Antoine  Polette. 

Toronto Oeorjjje-P.  Ridout. 

"      William-H.  Jloulton. 

Vaiidrcuil , lo-in-liaptisto  Mongenuis. 

Verthères George-Ktienne  Cartier. 

Waterloo Adam-I.  FcrgJisson. 

Wolland Thornas-C.  Street. 

Wentwortb David  Christie. 

Yamafika Pierre-  lî.  Diniiouliu. 

York  (Nord) Joseph  Ilartnsan. 

Voi  k  (Sud) Jobn-W.  danible. 

York  (Est) AmoH  Wright. 

York  (Ouest),,, (Jeorge  Wright. 

M.  Scott  étant  mort  ,  ou  apn-s  son  élection,  le  comté  des 
Deux-Montagnes  choisit  Tilon.  M.  Papineau 

M.  Hincks,  élu  dans  les  deux  divisions  do  Niagara  et  d'Oxford, 
opta  pour  cette  dernière.  La  ville  de  Niagara  cboisit  M.  J.-C. 
Morisson  pour  son  représentant. 

En  1853,  M.  T.-L.  Torrill  fut  élu  pour  Stunstead,  et  M.  Galt. 
pour  la  ville  de  Shorbrooko. 
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quer  ou  par  leurs  talents,  ou  par  leurs  positions 
honorables.  Les  hommes  distingués  de  chaque 
parti  étaient  nombreux,  et  en  jetant  un  coup 
d'œil  sur  la  liste  des  députés,  on  voit  que  les 
électeurs  avaient  été  heureux  dans  leur  choix. 

Trois  nouveaux  conseillers  législatifs  furent 
nommés  en  1852,  M.  N.-F.  Belleau,  maire  d^ 
Québec,  M.  C.  "Wilson,  maire  de  Montréal  et  M. 
Louis  Panet. 

Le  quatrième  parlement  du  Canada  fut  ouvert 
le  19  août  1852,  à  Québec,  l'ancienne  capitale 
de  la  province.  Quinze  années  s'étaient  écoulées 
depuis  la  dernière  réunion  des  mandataires  du 
peuple  sur  ce  théâtre  des  anciennes  luttes  poli- 
tiques. 

Ce  fut  M.  John-Sanfield  McDonald,  que  l'assem- 
blée législative  choisit  pour  son  président,  par 
un  vote  de  cinquante-cinq  contre  vinfft-trois  ;  la 
minorité  se  composait  en  grande  parue  des  con- 
servateurs. M.  McDonald,  réformiste  de  talents 
distingués,  avait  été  solliciteur-général  sous 
l'administration  LaFontaine,  et  avait  rendu  des 
services  signalés  à  son  parti,  depuis  son  entrée 
en  chambre  en  1841. 

Le  discours  du  trône  embrassait  les  plus 
grandes  questions  politiques  du  jour  :  la  tenure 
seigneuriale,  les  réserves  du  clergé,  l'augmenta- 
tion de  la  représentation,  l'extention  du  suffrage, 
l'agriculture  et  la  colonisation,  enfin  l'établisse- 
ment d'une  ligne  de  vapeurs  océaniques. 

L'adresse,  proposée  par  M.  Sicotte,  donna  aux 
députés  l'occasion  de  discuter  longuement  la 
politique  du  ministère,  et  les  questions  mention- 
nées dans  le  discours  officiel.  Tous  les  paragra- 
l^hes  furent  votés  à  l'unanimité,  à  part  ceux  des 


1852] 


LORD  ELGIN. 


187 


réserves  du  clergé  et  de  la  teiiurc  seigneuriale. 
(|ui  lurent  adoptés  néanmoins  à  une  mnjorité 
très-lbrte. 

M.  Hincks  donna  des  explications  sur  la  for- 
mation du  ministère  dont  il  était  le  chef,  déve- 
loppa la  politique  linancière  de  la  province,  et 
se  prononça  pour  la  sécularisation  des  réserves 
du  clergé.  Il  voulait  promouvoir  toutes  les 
réformes  utiles,  et  suivre  la  voie  du  progrès  ;  il 
comptait  sur  Fappui  de  tous  les  libéraux  pour  les 
oxécuter.  M.  Morin  déclara  qu'il  aurait  beaucoui^ 
préféré  ne  pas  être  appelé  à  faire  partie  du  cabi- 
net, et  qu'il  n'y  avait  consenti  que  par  un  pro- 
fond sentiment  du  devoir.  Après  avoir  rendu 
hommage  au  patriotisme  des  membres  du  minis- 
tèr«^  LaFontaine,  il  démontra  la  nécessité  d'aug- 
menter le  nombre  d(?s  représentants  et  de  régler 
la  ([uestion  des  réserves  ;  mais  aucune  idée 
isoi'iîiliste  ne  devait  présider  au  règlement  de 
•  ette  dernière  ;  il  ajouta  ([ue  la  chamln-e  aurait 
encore  à  s'o(îcuper  delà  reconstitution  du  conseil 
législatif.  M.  Papineau  se  déclara  hostile  au 
ministère  Ilincks-Morin,  qui,  semblable  à  l'admi- 
uistration  précédente,  disait-il,  donnait  le  môme 
exemple  de  corruption.  11  contredit  l'assertion 
laite  dans  le  discours  du  trône,  c[ue  la  province 
était  tranquille  et  prospère  MM.  Chabot,  Drum- 
mond,  Cartier,  Turcotte,  Chauveau  et  autres, 
détendirent  l'administration  et  sa  politique. 

M.  Cauchon  ne  vota  pas  contre  l'adresse,  parce 
qu'elle  ne  contenait  rien  de  (Contraire  à  ses  prin- 
'ipes  ;  mais  il  condamna  l'alliance  de  MM.  lliîicks 
et  ]\Iorin  avec  les  r/eari:,'rUs.  Lors  de  la  Ibrmation 
du  ministère,  on  lui  avait  otlert  le  poste  d'assis- 
tant-secrétaire provincial  ;  n'ayant  pas  confiance 
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dans  la  nouvelle  administration,  il  l'avait  refusé. 
Il  était  d'opinion  que  M.  Hincks  n'aurait  pas  du 
s'allier  aux  deargrits^  qui  professaient  des  idées 
démocratiques  et  socialistes,  et  qui  montraient 
de  la  haine  contre  les  catholiques.  Il  accorda  dés 
lors  sa  sympathie  aux  conservateurs,  préférant 
leur  alliance  à  celle  des  libéraux  avancés. 

M.  Brown  ne  trouva  pas  satisfaisantes  les  expli- 
cations données  par  M.  Hincks  sur  la  formation 
du  ministère  ;  il  condamna  la  conduite  du  pre- 
mier ministre,  et  il  ridiculisa  la  position  de  M. 
Cameron,  Il  préférait,  cependant,  conserver  le 
ministère  du  jour,  que  d'avoir  une  administra- 
tion conservatrice.  Cette  déclaration  ne  l'empêcha 
pas,  toutefois,  de  faire  une  guerre  presque  conti- 
nuelle aux  membres  du  cabinet,  de  concert  avec 
M.  Mackenzie  et  quelques  autres  deargritii. 

M.  George  Brown,  natif  d'Ecosse,  était  arrive 
jeune  au  Canada,  où  il  publia  le  Globe,  journal 
q^^i  prit  une  grande  importance.  Doué  des  plus 
grands  talents  et  d'une  forte  énergie,  amateur 
du  travail,  il  acquit  bientôt  des  connaissanees 
variées,  et  se  fit  remarquer  comme  journaliste. 
Il  prêcha  d'alord  l'alliance  des  réformistes  avec  les 
Français  du  Bas-Canada,  et  loua  ces  derniers  de 
la  consistance  et  de  la  fermeté  de  leurs  principes. 
Enfin,  il  se  montra  l'ardent  partisan  de  MM. 
LaFontaine  et  Baldwin,  et  défendit  leur  politi- 
que avec  le  plus  grand  talent. 

Après  la  retraite  de  M.  Baldwin,  en  1851,  il 
abandonna  ses  anciens  amis.  Puis  il  commença 
sa  célèbre  croisade  religieuse,  et  inscrivit  sur  son 
nouveau  programme — point  de  distinction  ecclé- 
siastique, de  corporations  religieuses,  d'alloca- 
tions sectaires  ni  d'écoles  séparées. — Ce  déma- 
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i2'0U'iie  passionné  et  îim])itieux,  (\m  avait  jus- 
qu'alors parlé  dos  catholiques  avec  respect,  ne 
(fssa,  depuis  cette  époque,  de  les  injurier,  et 
doutrager  leur  clergé  et  leurs  institutions.  Il 
représenta  les  Français  du  Canada  comme  des 
hommes  ignorants,  haineux,  se  laissant  conduire 
par  leur  clergé  et  consi)irant  la  chute  du  protes- 
tantisme. Son  journal,  très  en  vogue  dans  le 
Haut-Canada,  répandit  ces  mensonges,  et  le 
peuple  y  puisa  son  éducation  politique.  M. 
Brown  acquit  une  grande  popularité  au  moy«^n 
(le  (6  fanatisme  reli"'ieux.  Nous  le  verrons  bien- 
tût  s'emparer  d'une  nouvidle  arme,  la  représenta- 
tion repartit^  d'après  la  population,  aiin  d'exciter 
l('s  préjugés  populaires  et  de  dominer  plus  l'acile- 
iiiont  sur  le  Bas-Canada. 

Cette  mémorable  session  fut  divisée  en  deux 
parties,  par  un  ajournement  qui  commença  le  10 
novembre  1852,  et  qui  se  prolongea  jusqu'au  14 
lévrier  suivant. 

Les  députés  discutèrent  encore  d'une  manière 
sérieuse  la  question  des  réserves  du  clergé.  Ils 
volèrent,  à  une  forte  majorité,  une  adresse  à  la 
reiae,  dans  laquelle  ils  réclamaient,  d'une  manière 
énergique,  le  droit  de  régler  la  question  suivant 
It'urs  désirs,  et  se  plaignaient  de  ce  que  le  gouA^er- 
nement  impérial  avait  n^l'usé  d'accéder  à  la 
demande  de  la  législature  et  de  le  rappeler  l'acte 
de  1840.  Dans  les  débats,  les  ministres  et  la 
l)lupart  des  députés  se  déclarèrent  favorables  à 
la  sécularisation  des  réserves. 

Le  ministère  de  lord  Derby  ayant,  en  1853, 
lait  place  à  celui  de  lord  Aberdeen,  ce  dernier 
reconnut  le  droit  qu'avait  la  législature  coloniale 
de  disposer  des  réserves  du  clergé.  Le  parlement 
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impérial  autorisa,  par  Piie  loi,  1"  ])arl(niieiit 
canadien  à  abolir  ces  réserves,  à  condition  ([lu» 
les  membres  du  clerg-é,  qui  recevaient  di's  sal:iir<\s 
proveiKuitsdes  n.'venus  des  terres  résrrsrcs.  ron- 
tinuassent  à  en  Jouir  jus([u';i  leur  mort. 

IjO  ministen^  liincks-Morin  lit,  «'U  lsr)2.  ],..; 
j)reniièrcs  dcninrcdirs  ]M)ur  établir  une  lii^uc  ir- 
îi'ulièrc  do  vaisseaux  à  va[)cur  entre  rAiiLilt'icrrt» 
et  le  Canada.  A  sa  recommandation,  la  léuislu- 
turt»  alloua  une  somme  annuelle  d(^  XllUHKi 
sterlini>;,  destinét»  au  service  des  malles.  Tue 
compai»*nie  anglaise,  celle  de  MM.  McK^'an. 
McLarty  ^  Cie.,  obtint  le  contrat,  et  connu» 'ihm 
le  service  au  ])rintemps  de  1858  (t).  Ce  contrat 
ayant  été  annulé  en  1855,  le  gouvernenn'nt  en 
passa  un  autre  avec  la  célèbre  compagnie  des 
vapeurs  océaniques  de  Montréal,  que  les  pro- 
priétaires, MM.  Kdmonstone,  Allan  <&;  Cie.,  ve- 
naient de  Ibrnier.  Le  subside  l'ut  alors  élevé  à 
cC*24,000,  et  lorsque  plus  tard,  la  compagnie 
rendit  le  service  hebdomadain»,  la  subvention 
l'ut  portée  à  ^55,000  courant. 


La  léiïislature 


'hemins  dt 


Qx^xc.^vv.v  s  occupa  aussi  aes  cnemms  (lo 
fer  d'une  manière  très-active.  C'était  la  grandi» 
qi";.estion  du  jour.  Nous  avons  déjà  dit,  que  la 
loi  de  1851  limitait  la  garantie  de  la  proA  ince, 
pour  la  moitié  du  coût,  à  un  chemin  qui  traver- 
serait toute  la  province,  et  qu'on  appellerait  le 
Grand  Tronc.  On  limita  cette  ligne  ;\  la  Eivière- 
du-Loup  à  l'est  et  à  Sarnia  à  l'ouest.  Dans  les 
sessions  de  1851,  1852  et  1853,  les  lignes  de 
Québec  îi  lvichnK)nd,  de  Québec  à  la  Hivière-du- 
Loup  et  de  Toronto  à   Montréal   turent  incorpo- 


(i)  Les   sfc'Ofners   employés   à   cette   })vemicre   ligne    étaient  le 
CU'opatra,  le  Gcnova,  le  I.ady  Eglinioi,  et  le  Sarah  Sands. 
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léos  avec  la  garantie  de  iî3,000  par  mille,  comme 
faisant  partie  du  Grand  Tronc. 

Le  gouvernement  refusa,  à  la  demande  de  plu- 
sieurs députés  du  Bas-Canada,  d'accorder  la  ga- 
rantie provinciale  au  chemin  de  la  Rive  Nord, 
entre  Montréal  et  Québec.  MM.  Cauchon,  Stuart 
A  Tessier  s'intéressèrent  beaucoup  à  ce  chemin  ; 
ils  démontrèrent  que  le  Bas-Canada  avait  droit 
à  la  garantie  provinciale,  parce  qu'on  avait  favo- 
risé le  Haut-Canada  d'une  plus  longue  ligne  que 
lautro  province  ;  ils  demandèrent  pour  les  300,- 
000  âmes  de  la  rive  nord  les  mêmes  faveurs  que 
l'on  accordait  à  la  population  de  la  rive  sud.  Le 
gouvernement  considéra  ce  chemin  comme  étant 
plutôt  d'un  intérêt  local  que  provincial,  et  dé- 
(  lara  que  ce  serait  mettre  le  crédit  du  pays  en 
danger  que  d'accorder  la  responsabilité,  promise 
à  d'autres  lignes.  Nous  avons  aussi  mentionné 
quo  M.  Hincks,  après  avoir  rompu  les  négocia- 
tions au  sujet  du  chemin  intercolonial,  se  mit  en 
relation  avec  des  capitalistes  anglais.  La  société 
Peto,  Brassep,  Betts  et  Jackson  entreprit  la  cons- 
truction du  Grand  Tronc.  Les  associés  avaient 
auparavant  envoyé  M.  Jackson,  accompagné  de 
M.  Ross,  ingénieur  ;  et  c'est  sur  leur  rapport 
lavorable,  qu'ils  entreprirent  ces  grands  travaux. 

Pendant  la  présente  session,  la  législature 
amalgama,  par  un  acte,  toutes  les  compagnies  de 
la  ligne  du  Grand  Tronc,  et  incorpora  la  Compa- 
il'nîe  du  Grand  Tronc  pour  construire  la  partie  qui 
s'étend  de  Montréal  à  Toronto.  La  compagnie 
avait  le  pouvoir  de  construire  le  pont  Victoria, 
et  était  autorisé  à  louer  la  ligne  américaine  de 
Portland,  qui  se  réunissait  aux  chemins  de  fer 
canadiens.  Cette  ville  devint  le  port  de  mer  que 
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fréquentèrent  les  viiisseiiiix  océaniques  canadiens 
pendant  la  saison  de  l'hiver. 

La  compagnie  commença  ses  travaux  avec  une 
grande  activité.  La  ixiriie  comprise  entr<'  Québec 
et  Richmond  lut  terminée  en  1854  ;  crlh'  do 
Montréal  à  Toronto  l'ut  inaui^urée  eu  is,")!). 
Quatre  ans  plus  tard,  en  ISHO,  le  Grand  Tronc, 
y  compris  le  pont  Victoria,  était  terminé  duis 
tout  son  parcours,  et  s'étendait  de  la  Kivière-du- 
Loup  à  l'est,  et  A  Sarnia  et  au  Détroit,  du  coié 
de  l'ouest  Cette  maQ;'nilique  voie  Terrée  parcou il 
donc  presque  toute  la  province,  et  lait  coniiiiii- 
niquer  les  villes  et  villages  principaux  <bi 
Canada  avec  les  Etats-Unis  (1).  Il  est  vrai  qu'il 
a  coûté  à  la  province  ^16,000,000  environ  ;  mais 
les  actionnaires  y  ont  en  môme  temps  dépensé 
$00,000,000.  La  province  ayant  encore  accordé 
150,000,000  ai'iX  chemins  du  Grand  Oued  (Cîrcal 
AVestern)  et  du  Nord  (Northern  Kailway)  [>ar  la 
loi  de  1849,  la  somme  Iburnie  aux  chemins  d.' 
1er,  par  le  parlement,  se  monte  donc  à  §'21,- 
000,000.  On  estime  à  $100,000,000  la  somme 
totale  dépensée  pour  les  2,000  milles  de  chemins 
de  fer  construits  jusqu'en  18G2  ;  cerf  chemins 
ont  été  exécutés  en  dix  années,  si  l'on  calcule 
qu'en  1852,  il  n'y  avait  encore  que  deux  ccMits 
milles  de  chemins  de  fer  complètemeut  terminés. 

Outre  la  plus  magnilique  voie  de  communitw 
tion  natale  dans  l'intérieur,  le  Canada  posscduit 
alors  un  réseau  de  chemins  de  fer,  qui  pouvait 

(i)  L'embriinclienient  d'Arthabaska  aux  Trois- Rivières  fut  inau- 
guré en  décembre  1864.  Ce  chemin  fut  dû  aux  efforts  et  aux  sacri- 
fices de  M.  Turcotte,  (jui  contribua  l)eaucoup  au  succès  tUi  district 
de  Trois-Rivières  et  de  la  ville,  et  c^ui  perdit  sa  fortune  et  sa  siuitc 
au  succès  de  cette  -euvre. 
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H\v.  c'ompjiiv  îivoc  iivJiiiiai>T*  avoc  plusiours  vieux 
pays  de  1  J^]uropL'.  Il  se  trouva  avoir  dépassé  la 
Itussio,  rEs])ai»ne,  T Italie  et  la  Bel<^ique. 

]j'eueourai>'einent  accordé  par  la  proviiiee  cou- 
Irilma  à  augmeui(v.'  coiisidérablemt^nt  la  dette 
pu})li(jU(\  Mais  reuiarcpions  que  ces  chemins 
n'auraient  pu  se  l'aire  sans  le  concours  de  la  pro- 
vince ;  considérons  leur  valeur,  l'activité  et  le 
(léveloppenient  (ju'ils  oui  donnés  au  coninuM'ce, 
à  rinduslrie  et  surlout  à  la  colonisation.  Car 
avant  ces  chemins,  on  ne  ]u)Uvait  facilement 
voyager  (|ue  ]^endant  la  saison  d'été  ;  on  lUi 
l)ouvait  tirer  j)artie  des  produ»'ti(nis  du  sol  que 
pendant  le  temps  diî  la  navigation.  Ces  travaux 
ont  donc  augmenté  la  valeur  des  produits.  La 
rii  liesse  publiqui^  et  le  bien-être  des  individus 
so  s  )nt  ac(3rus  dans  une  plus  grande  proportion. 
Nous  di^^ons  conclure  que  la  ])olitique  des  che- 
mins de  Ter,  qui  a  été  inaugurée  par  M.  Hincks,  et 
contre  laquelle  beaucoup  de  i)ersonnes  se  sont 
alors  récriées,  a  été  heureuse  dans  ses  résultats, 
et  a  tait  la  i)rospérité  de  la  province. 

Un  mot  maint(niant  sur  le  pont  Victoria,  qui 
l'ait  partie  du  Grand  Tronc.  Cette  entreprise 
gigantesque,  chef-d'œuvre  d'industrie  des  temps 
modernes,  relie  les  deux  rives  du  Saint-Laurent, 
à  Montréal,  et  à  contribué  considérablement  h  a 
p/ogrès  matériel  de  cette  ville.  Déjà,  en  184G, 
M.  Young  avait  v  onçu  l'idée  de  cette  utile  entre- 
l)rise.  Le  plan  en  est  dû  à  un  ingénieur  cana- 
dien, M.  Thomas-C.  Kecfer,  qui  lit  la  première 
exploration,  et  x>i"t^'Piira  un  rapport  démontrant 
la  possibilité  de  sa  construction,  à  la  pointe 
Saint-Charles,  à  lendroit  même  où  il  a  été  bâti. 
Sa  construction  dura  cinq  années.  Il  fut  inau- 
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guré,  en  1800,  par  le  Priiui»  cL*  Gjill»'s.  lors  do  sa 
visite  au  Canada  (1). 

Le  Grand  Tron(;  et  le  pont  Vi<toria  ont  on 
grande  partie  lait  la  prosporité  de  Montronl  »t 
amené  dans  cette  place  le  commeree  do  TOuost. 
comme  le  (;reiisement  du  lac  Saint-Piorre  a  lait 
de  cette  ville  un  port  maritime  et  un  torniinus 
de  la  luivig-ation  transatlanti(|uo.  11  faut  avouer 
que  Montréal  a  toujours  eu  pour  représontaiits 
des  hommes  capables,  inlluents,  et  tous  ploins 
d'énergie.  MM.  Cartier,  Young  et  Iloltoii  sont 
au  nombre  de  ceux  qui  ont  contribué  h;  plus 
eflicacement  à  son  développement  et  à  ses  progrès. 

Le  i^remier  chemin  à  lisses  dans  lo  I tant- 
Canada,  est  celui  d'Erié  et  d'Ontario,  ouvert  on 
1839  comme  chemin  à  lisses  tiré  par  des  chin  aux. 
On  y  plaça  un  engin  en  18ô4. 

Le  chemin  de  fer  du  Nord  {Norlhcrn  llnHuwi) 
qui  relie  Toronto  à  Bradlord,  lut  le  proinicr 
grand  chemin  de  fer  construit  dans  lo  llnul- 
C'anada.  Il  fut  ouvert  en  1853,  et  prolongé  à  Col- 
lingvvood,  deux  ans  après.  Ce  chemin  dont  la 
longueur  est  de  quatre-vingt-quinze  millos  a 
coûté  il  la  province  $2,311,600. 

Le  Greal  Western,  qui  s'étend  de  Hamilton  ù 
Windsor,  a  une  lo  igneur  de  345  milles,  y  «  om- 
pris  les  embranchements,  et  fut  terminé  on  1858. 
La  partie  de  Hamilton  à  London  fut  ouverte  on 
1853.  Cette  voie  se  relie,  à  Niagara,  avec  les 
chemins  américains,  et  a  coûté  }i!;2, 81 0,000  à  la 
province. 

(i)  La  longueur  de  ce  pont  est  île  9,184  pieds;  il  a  25  aivlic^, 
dont  24  de  242  pieds  et  une  de  330,  vi  a  coûté  /"i, 400,000.  Lo 
ingénieurs  furent  MM,  Rolx-rt  Stevenson  et  Ross,  et  leconsliiiLtcur 
du  pont,  M.  James  Hodges,  pour  le  compte  des  contractcuis  du 
Grand  Tronc. 
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Parmi  les  autres  chemins  se  trou  vent  celui  do 
Loiidon  et  de  Port  Shaiiley,  lon^'deyiiigt-qiiatro 
milles,  ouvert  eu  185(5;  celui  de  Weîlaud,  long 
(le  vingt-cinq  milles,  entre  le  lac  Eric  et  Ontario, 
iuMUguré  en  I8ô0;  celui  de  Cobourg  et  Peter- 
borough,  long  de  viuLi-huit  milles,  ouvert  en 
is.'M;  celui  de  llrockville  et  d'Outaouais,  long 
do  soixante-trois  mill<'s,  inaugure  en  18')î>  ;  celui 
(le  liudhlo  et  du  lac  I luron,  dont  la  longueur  est 
décent  soixjinte  milles,  et  qui  s'«''tend  du  h\c 
Krié  ;\  Godéric,  sur  1<^  lac  Hunni.  (\^  dernier  fut 
Irnniné  en  IS.VS. 

Au  nombre  des  autres  mesures  ministérielles, 
sjiuctionnées  peiulant  la  j^remiére  partie  de  la 
session,  se  trouve  encore  celle  qui  pourvoyait  à 
l'établissement  tl  un  bureau  d'agriculture,  amen- 
dait et  reibndait  les  lois  relatives  à  Fagriculture. 
('et  acte  créait  dans  le  l>as-C'anada  une  chara]>re 
d'agiiculture,  semblable  à  celle  qui  existait 
depuis  quekjues  années  d;  ns  le  Haut-Canada,  et 
statuait  qu'il  se  tiendrait  c  ne  année  une  expo- 
sition générale,  l^e  minis>i«  Vagriculture  était 
le  [)résident  des  deux  chambres,  et  'es  membres 
des  ces  chambres  devaient  être  élus  par  les 
diverses  sociétés  agricoles.  La  mission  de  ce 
bureau  imi)ortant  était  de  faire  le  recensement 
de  la  province,  de  recueillir  les  statistiques  agri- 
coles et  les  inlbrmations  des  sociétés,  d'encou- 
rager la  culture  du  sol,  par  l'établissement  de 
termes  modèles  et  d'écoles  d'agriculture.  Comme 
le  statuait  la  loi  de  1845,  h  gouvernement  s'en- 
gageait à  tripler  les  sommes  souscrites  par  chaque 
société  agricole.  La  population  devait  retirer  de 
grajuls  avantages  de  cette  mesure,  qui  fut  passéti 
par  le  vote  des  trois  (juarts  des  représentants. 
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(\*t  su'to  lut  ivmplacc'*  par  (.(^lui  (L'  lî^oT,  qui  en 
i»st  un»'  <'()|)i(\  iiv«M'  rrrtaiiios  îiiodilii'aticms. 

i/aim''li()rnti()ii  du  syslrmc  aLiiicuK^  élail  un 
(les  plus  pressants  liesoiiis.  ('était  ]>ar  le  Mioyeii 
<les  so 'iétés  daî^Tieult  ui'«',  par  bvs  exp()>)iti()iis 
annuelh's  dans  les  (^oiutés.  pur  l'exposition  pio- 
vincial»',  ])îi.r  rétnhlissenient des  termes  nK^drl.'s, 
par  la  propiiii'ation  des  journanx  <'t  des  livras 
aii'rieoles,  (pie  l'on  j)ouvait  espérer  acti\t'r  l'ému- 
lation parnii  les  cultivateurs,  l'iure  cesser  la  rou- 
tine et  faire  prati(juer  les  nniéliorations  moder- 
nes. Des  hoinnios  éniinents  i)ar  leur  seieiicc  et 
par  leur  expéi-ien('(\  déniont rèrenl,  dans  leurs 
écrits,  les  richi^sses  et  les  ressourc<'s  (]ue  les  culti- 
valenry  pouvaient  retirer  de  leurs  terres.  M. 
lllvans,  nommé  secrétaire  du  nouveau  luuvau 
(ra^'riculture,  i'si.  un  de  ceux  cpii  ont  coutrilair 
imissamment  auproi^-rès  de  cette  branche  ])riiui- 
pal(*  de  l'industrie  canadienne.  l)'autr(\s  citoycus 
tirent  de  u'rands  services ])écuniaires  pourdomifr 
des  renseig-nements  aux  ai.>Ti(nil leurs,  cl  [lour 
Icair  prêcher  un  exemple  salutaire. 

La  session  fut  re])rise  \v  14  tcA^rier  ISô.').  lue 
des  imnnières  mesures  qu(*  la  h'^^'islature  pa.'^sa. 
lut  celle  de  la  r(»[)résentation.  Le  ministère  Li 
lH)ntain(;-Bald\vin  avait  tenté,  sans  succès,  de  la 
l'aire  adopter  peiulant  les  trois  S(\ssions  \nvvr- 
(lentes.  Cette  mesure,  (ju'expliquaM.  Moriu.  lors 
de  son  introduction  en  chambre,  obtint  le  ( oii- 
cours  de  cinquante-huit  déi)utés  à  sa  deiixicnit' 
le.cture.  Les  adversaires  se  composaient  de  ^IM 
l>rown  et  Mackenzi(%  clearorits,  et  des  conserva- 
teurs Sir  y\llau  McNab,  John -A.  McDonald. 
15adi>'ley,  llobinson,  etc.  Ils  votèrent  contre  cet 
acte   de  justice,  parce    qu'ils   voulaient  que  la 
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ivpn'siMitsitioii  lïii  ropiirtio  (Vnprrs  ]{\  cliiHVo  dos 
h;ihit;nils. 

11  ost  rtonnaut  dk)  voir  los  chefs  conservatinivs 
(Oiilinuer  si  loiiji-tomps  Unir  politicpio  injuste 
ciivtTs  le  IJas-CiUiîulîi,  lorsqu'ils  cherchaioiit  Ji 
faiiv  alliance  avec  les  li))éraux  de  cette  province. 
Tant  (pie  la  iH)pn]ation  du  lias-(\vnada  avait 
(K'passé  celle  du  Haut,  ils  avaient  été  les  déien- 
seurs  de  l'égalité  de  la  représentation  ;  mais  lors- 
(juils  virent  (jue  le  dernier  reciinsement  donnait 
(|Ui'l(pies  mille  Tanes  de  plus  aix  Haut-Canada, 
ils  s'empressèrent  d«^  demander  un  plus  u^rand 
nombre  de  rej)résentants. 

Au  conseil  lég-islatii",  la  mesure  réunit  une  voix 
do  plus  que  les  deux  tiers.  Huit  conseillers, 
MM  de  Boucherville  et  Ferrier  entre  autres, 
votèrent  contre  la  troisième  lecture. 

Le  nouvel  acte  portait  le  nombre  des  députés 
(le  (jualre- vingt -(juatre  à  cent  trente,  dont 
soixante-cinq  pour  le  Bas  .-Canada  et  soixante- 
•  iii(|  pour  le  llaut-Canada.  H  séparait  les  comtés 
poi)uleux,  diminuait  Tinlluence  des  petites  villes, 
d  établissait  par  là  une  rejn'ésentation  pins  juste  ; 
'  hiKpie  localité  était,  autant  que  possible,  égale- 
mou  t  représentée.  Il  reiulait  encore  la  chambre 
plus  indépendante  ;  car  il  est  plus  difficile  d'in- 
fluencer un  corps  délibérât ii",  lorsque  le  nombre 
(le  st^s  membres  en  est  plus  considérable. 

On  sait  que,  par  l'acte  d'union,  des  comtés 
poi)uleux  avaient  été  réunis,  tandis  que  d'autres, 
avec  une  population  moindre,  avaient  été  divisés 
<^t  que  des  villes  de  2000  à  4000  âmes  avaient  eu 
le  i)rivilège  d'élire  un  déi)uté.  La  représentation 
avait  été  répartie  d'une  manière  si  injuste,  que 
i^ix  comtés  du  Canada,  a\ec  une  population  de 
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150,000  âmes  n'avaient  quo  le  même  nomlne  de 
rex)r6sentants  de  cinq  villes  et  comtés,  dont  la 
population  totale  ne  dépassait  pas  20,000.  Cet  le 
grave  injustice  avait  été  une  des  causes  «le 
mécontentement  contre  la  constitution  de  lS4<i  ; 
elle  se  trouva  effacée  par  cet  acte,  du  au  miui.s- 
tère  libéral  Hincks-Morin. 

Les  partisans  de  la  repré^sentation  proporliou- 
nelle  au  chitire  des  habitants  tentèrent  une 
deuxième  fois  de  parvenir  à  leur  but.  Ils  pr()j)o- 
sèrent  de  rappeler  la  clause  de  Tacte  d'union  (pii 
exigeait  le  concours  des  deux  tiers  des  membres 
de  la  législature  pour  changer  le  chilfre  des 
députés.  Cette  motion,  faite  par  M.  Bro\vii, 
réunit  vingt-deux  conservateurs  et  libéraux 
démocrates,  au  nombre  desquels  était  M.  Dubord. 

Un  autre  acte  présenté  par  le  ministère  éten- 
dait la  franchise  électorale  à  un  «ertain  noiubrc 
de  citoyens,  privés  jusqu'alors  du  droit  de  vote 
Il  ne  devint  pas  (?ependant  en  ibrce,  et  lut  rem- 
placé par  la  loi  de  1855* 

Une  autre  loi  importante  réglait  h^  cours  moné- 
taire, et  introduisait  le  système  décimal,  tout  (Mi 
conservant  celui  de  louis,  chelins  et  deniers.  11 
fut  sanctionné  par  la  reine,  et  devint  en  force  eu 
1854. 

Au  nombre  des  allocations  qui  furent  votées 
pendant  la  session,  on  remarque, — §200,000  pour 
l'amélioration  de  la  rivière  Outaouais,  §440,000 
pour  divers  travaux  sur  le  Saint-Laurent  (canaux, 
jetées  et  phares).  Une  somme  de  §100,000  l'ut 
destinée  à  la  construction  du  chemin  de  ïéniis- 
couata,  qui  fait  communiipier  le  Canada  au 
Nouveau-Brunswick,  et  une  autre  d(^  §120,00()  à 
des   chemins   de    colonisation.    La    législature 
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pourvut  encore  ;i  rcrectioii  d'asiles  pour  les 
sourds-muets  et  les  aveugles,  dans  les  deux  pro- 
vinces ;  elle  destina  $120,000  à  cet  effet,  et  une 
autre  somme  de  $40,000  à  l'érection  de  prisons 
pour  les  jeunes  dél  .iquants. 

Une  première  école  de  sourds-muets  avait  été 
('tal)lie  avant  l'Union  par  M.  E.  Macdonald  ;  la 
li'gislature  ayant  cessé  de  la  subventionner,  elle 
tomba  après  quelques  années  d'existence.  Plus 
tard,  en  1838,  MgT  Eourget,  évêque  de  Montréal, 
qui  s'est  fait  surtout  remarquer  par  son  grand 
zèle  pour  la  propagation  des  institutions  chari- 
tables, prit  la  résolution  d'établir  un  institut  de 
sourds-muets.  11  en  confia  la  direction  au  Kév. 
M.  Lagorce.  Cette  institution  est  maintenant 
sous  les  soins  des  Clercs  de  Saint-Viateur.  Une 
st'ml)lable  maison,  dirigée  par  les  Sœurs  de  la 
l'rovidence  a  été  établie,  en  1853,  pour  les 
sourdes-muettes.  Une  école  des  sourds-muets  a 
(té  l'ondée  vers  la  même  époque,  dans  la  ville  de 
Toronto.  Depuis  ce  temps,  cette  classe  d'infor- 
tunés peut  heureusement  parvenir  à  des  connais- 
sances religieuses,  littéraires,  etc. 

Los  lois  de  judicature  et  celle  des  municipa- 
litcs  du  Haut-Canada  reçurent  des  modifications 
importantes  ;  l'acte  d'emx)runt  municipal  de  la 
même  province  fut  aussi  passé  à  une  forte  majo- 
rité. Le  Bas-Canada  eut  le  bénéfice  d'une  sem- 
blable loi  deux  ans  plus  tard.  Par  ces  actes,  ^es 
municipalités  purent  faire  des  emprunts,  avec 
certaines  formalités,  pour  la  construction  de  che- 
mins de  fer,  etc.,  ;  ces  formalités  remplies,  le 
receveur-général  émettait  des  débentures  portant 
six  par  cent  d'intérêt,  et  au  moyen  de  ces  dében- 
tures, les  municipalités  trouvaient  des  préteurs, 
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qui  avançaient  des  fonds  sur  la  garantie  de  la 
province.  Le  Haut-Canada  put  emprunter  d'après 
la  loi  jusqu'à  six  millions  de  piastres. 

Un  projet  de  loi,  présenté  par  M.  Brown,  pour 
rappeler  les  pénalités  imposées  contre  l'usure, 
reçut  le  concours  de  la  majorité  des  membres. 
Cet  acte,  qui  fut  amendé  en  1858,  souleva  des 
débats  animés.  Presque  tous  les  députés  d'ori- 
gine française  se  prononcèrent  contre  cette  me- 
sure, destinée  à  faire  un  grand  tort  à  la  province, 
en  favorisant  le  préteur  et  le  capitaliste  au  détri- 
ment de  la  classe  agricole,  c[u'elle  mettait  à  leur 
merci  ;  ils  citaient  à  leur  appui  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  de  la  France,  qui  avaient  des  lois 
destinées  à  punir  les  usuriers.  Les  partisans  du 
rappel  considéraient  que  cet  acte  aurait  l'eflei  (h^ 
faire  afHucr  les  (^apitaux  au  Canada,  et  que  l'ar- 
gent était  comme  une  marchandise  ordinaire, 
dont  la  valeur  varie  suivant  les  circonstances. 

M.  Drummond  soumit,  à  la  discussion  des 
chambres,  un  projet  de  loi  qui  définissait  les 
droits  des  seigneurs  et  des  censitaires,  et  qui  fiK'i- 
litait  le  rachat  des  droits  seigneuriaux.  Les  tra- 
vaux sur  cette  mesure  furent  longs,  et  la  discus- 
sion fut  animée.  M.  C.  Dunkin  défendit,  à  la 
barre  de  la  chambre,  l'intérêt  des  seigneurs  avec 
un  talent, une  habileté  incontestables.  MM.  Drum- 
mond, Chauveau  et  autres  députés  libéraux 
défendirent  le  projet  ministériel,  et  prirent  la 
cause  des  censitaires.  Bien  qu'il  y  eût  différence 
d'opinion  sur  certains  détails,  une  forte  majorité 
des  députés  approuva  le  projet.  Les  adversaires 
furent  encore  les  conservateurs  et  quelques  clcar- 
s^rils,  ennemis  du  Bas-Canada  ;  ils  trouvèrent 
injuste  d'employer  certains  revenus  de  la  pro- 
vince à  payer  l'indemnité  des  seigneurs. 
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On  aurait  vrw  qiio  lo  conseil  léoislatil*  se  sornil: 
empressé  d'accueillir  une  mesure  que  le  Hms- 
Canada  demandait  avec  tant  d'impatience,  et  qui 
avait  été  discutée  si  Ion  paiement,  dans  la  presse 
et  dans  les  assemblées  :  tel  ne  lut  pas  le  cas.  J^es 
conseillers  rejetèn^nt  à  une  liTande  majorité  ce 
projet  de  réf*orm<',  sans  même  1<'  discuter,  allé- 
unant  que  les  Haut-C^juadiens  n'avai<'nt  pas  eu 
lo  temps  nécessaire  pour  en  lain'  un*^  étude  snt- 
lisante.  MM.  Caron,Taché  et  Ferrier  démontrèrent 
en  vain  l'absurdité  de  cette  raison.  Nous  voyons 
avec  peine,  dans  la  majorité,  des  noms  respectés, 
MM.  I).-B.  Yii>'er,  Leslie,  ^^aveuse  de  Beaujeu  et 
de  lîoucherville.  l'iusieurs  des  adversaires,  sei- 
i>iumrs  eux-mêmes,  ]U"étérèrent  leur  intérêt  per- 
sonnel a  l'intérêt  iml)lic,  et  se  lièrent  aux  enne- 
mis du  ministère. 

La  conduite  des  cons(nllers  léo-islatiis  souleva 
riiuliguation  des  députés,  et  agg'rava  le  mécon- 
tentement du  ]>'>uple  contre  cette  branche  de  la 
législature.  Déjà  les  C^madicMis,  ]>ar  la  voie  de  leurs 
r(»présentants,  avaient  demandé  la  rélomn^  du 
conseil,  parce  que,  selon  eux,  il  n'avait  pas  remidi 
les  lins  pour  les(iuelles  il  avait  été  crOO.  Un  des 
[)rincipaux  gTiels  portés  contre  lui,  était  que  les 
conseillers  n"a«sistaient  pas  réo-ulièrement  aux 
séances,  ])our  cause  d'iniirmités  ou  insullisance 
de  moyens.  On  était  d'opinion  (pie  1(^  conseil 
anrait  plus  de  poids  s'il  t<'nait  son  autorité  du 
jH'uple;  de  plus,  on  ne  croyait  pas  pouvoir  obte- 
nir la  réforme  seio-neurial<^  sans  chan<i-er  la  cons- 
titution de  ce  corps.  L'assemblée  léi>ûslative 
voulut  donc  l'amender,  en  y  introduisant  le  prin- 
cipe électii*.  M.  Morin  présenta,  pendant  la  ses- 
sion, une  série  de  résolutions,  par  lesquelles  on 
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portait  ;i  soixante  les  divisions  électorales,  pour 
l'élection  d'autant  de  conseillers.  Ceux-ci  de- 
vaient être  élus  pour  six  ans,  et  avoir  au  moins 
trente  ans.  Un  tiers  des  conseillers  d  'vaient  s.- 
retirer  tous  les  deux  ans. 

Plusieurs  députés  se  prononcèrent  contre  les 
résolutions.  M.  Cauchon  désirait  plutôt  le  reiuo- 
dellement  du  conseil,  même  son  abolition,  ([Uf 
l'introduction  du  principe  électii'.  M.  Browu  m^ 
voyait  aucune  nécessité  de  chani^er  la  constitu- 
tion de  cette  branche  de  la  léî^islature.  MM. 
Sherwood  et  LaTerrière  étaient  également  ojv 
posés  aux  résolutions.  D'un  autre  côté,  ^L 
Papineau  déclara  que  le  ministère  méritait  la 
reconnvissance  des  Canadiens,  en  proposant  de 
rendre  le  conseil  électif. 

La  chambre  vota,  à  une  forte  majorité,  uno 
adresse  à  la  reine,  par  laquelle  elle  la  priait  de 
recommander  au  i^arlement  impérial  de  passer 
un  projet  de  loi,  qui  donnât  le  pouvoir  do  sub- 
stituer le  principe  de  l'élection  par  le  i'>euplo  à 
celui  de  la  nomination  par  la  couronne. 

Au  lieu  de  présenter  lui-môme  une  mosuro 
destinée  à  changer  la  constitution  du  conseil,  le 
parlement  impérial  rappela,  en  1854,  les  clauses 
de  l'acte  d'union  qui  constituait  cette  chaml)ie. 
et  autorisa  la  législature  canadienne  d'opéivr 
elle-même  les  changements  qu'elle  désirait.  Par 
cette  conduite,  la  métropole  reconnaissait  que  1*' 
Canada  était  parfaitement  libre  de  façonner  sos 
institutions,  comme  il  l'entendait,  et  que  les 
destinées  des  Canadiens  étaient  entre  leurs  mains. 
Cet  acte  complétait  l'indépendance  législative 
de  la  province,   quant  à  ses  alfaires  intérieures. 

Le  même  acte  contenait  une  clause  qui  per- 
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mettait  à  la  législature  d'augnuMiter  le  nombre 
des  représentants  de  l'assemblée  législative  par 
la  simple  majorité,  et  rappelait  par  là  la  clause 
de  l'acte  d'union  qui  exigeait  dans  ce  cas  le  vote 
des  deux  tierrs  des  députés.  La  métropole  rap- 
pelait la  seule  clause  qui  était  la  sauvegarde  du 
Bas-Canada  ;  elle  le  l'aisait  sans  que  la  législa- 
ture l'eût  réclamé,  et  dans  un  temps  où  la  popu- 
lation du  Ilaut-C'anada  dépassait  celle  de  l'autre 
province.  On  ignore  encore  quels  furent  les 
ennemis  du  Bas  -  Canada  qui  suggérèrent  ce 
changement. 

M.  Cartier  exi)li(iua,  en  IS')"?,  ce  qui  avait  con- 
tribué cl  l'adoption  de  la  clause  :  "  On  doit  se 
rappeler,  dit-il,  qu'en  1841),  M.  LaFontaine  sou- 
mit un  bi/l  à  la  chambre  cl ms  le  but  de  changer 
la  représentation,  en  l'auir mentant.  Ce  change- 
ment ne  pouvait  être  opéré  que  par  le  concours 
(les  deux  tiers  des  membres,  et  le  hîll  fut  perdu 
i)ar  une  seule  voix,  celle  de  ^I.  Papineau,  le  chef 
et  le  modèle  du  parti  de  l'opposition.  Deux  ans 
après,  M  LaFontaine  soumit  le  même  bi/l  à  la 
chambre  ;  mais  il  éprouva  le  même  sort,  toujours 
par  la  voix  de  M.  Papineau.  En  1852,  M.  Ilincks 
proposa  son  bi//  pour  augmenter  la  représentation, 
lequel  fut  enfin  adopté.  En  1853,  la  chambre 
vota  une  adresse  à  Sa  Majesté,  lui  demandant 
l'élection  des  conseillers  législatifs.  Ni  la  cham- 
bre ni  aucun  membre  du  gouvernement  deman- 
dèrent le  rappel  de  la  clause  de  l'acte  d'union, 
qui  avait  retardé  si  longtemps  l'augmentation  de 
la  reprjésentation  ;  mais  il  y  avait  eu  de  fortes 
déclamations  contre  cette  clause  dans  la  chambre 
et  dans  la  presse  du  pays.  On  en  avait  eu  con- 
naissance en  Angleterre,  et  en  accordant Ja  per- 
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mission  d'éliro  les  conseillers  Irgisla^ ils,  on  lit  lo 
changement  dont  on  se  plaint  tant  aujourd'hui. 
On  peut  donc  dire  que  ce  changeinen!:  est  du  ;i 
M.  Papineau,  car  s'il  n'avait  pas  empêché  l'auu- 
mentation  de  la  représentation,  pendant  d<'ux 
années  de  suite,  on  n'aurait  pas  pensé  en  Angle- 
terre à  faire  ce  changement.  " 

Plusieurs  maisons  de  haute  éducation  ot insti- 
tutions de  (charité  reçurent  des  actes  '^'incorpo- 
ration, pendant  la  session  de  1852-53  ;  le  collcuv 
Sainte-Marie  et  l'institution  des  dames  chari- 
tables de  la  Malbaie  furent  de  ce  nombre.  Quel- 
ques membres  fanatiques  du  Haut-Canada  s'op- 
posèrent fortement  à  ce  que  la  législature  lit  des 
lois  relatives  à  ces  institutions  religieuses,  et 
surtout  accordât  une  part  des  deniers  publies 
pour  leur  soutien.  Voyant  qu'à  chaque  lois 
qu'une  institution  demandait  à  être  incorporée. 
il  y  avait  de  l'opposition,  le  ministère  ou  plutôt 
M.  Drummond,  prépara  un  projet  de  loi  génémle 
pour  l'incorporation  des  institutions  de  charité 
et  de  bienfaisance.  Cette  mesure,  qui  l'ut  dis- 
cutée avec  chaleur,  ne  devint  pas  V  i.  M.  Brown. 
se  voyant,  par  ce  projet,  menacé  de  perdre  le 
moyen  de  faire  du  capital  politique,  pendant 
chaque  session,  devint  furieux  ;  il  exhala  su 
haine  contre  les  institutions  catholiques  et  contre 
le  clergé.  "  Je  n'approuve  pas,  dit-il,  le  régime 
monastique  ;  il  est  le  fléau  de  tous  les  pays  où 
il  existe.  J'objecte  à  ce  que  l'éducation  soit  pla^  ée 
sous  le  contrôle  de  l'Eglise.  L'éducation  n'est  i)as 
l'affaire  du  clergé  ;  celui-ci  est  un  mauvais  insti- 
tuteur, et  son  enseignement  n'est  propre  quà 
rétrécir  l'esprit,  et  conduit  à  l'athéisme.  Voyez. 
continua-t-il,  la  différence  qui   existe  entre  le 
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llunt  ot  li^  lias-Ciiiiadîi  ;  voyez  l'Aiii^lciorre  et 
rE(0.ss(%  voyez  les  pays  où  réducation  est  entre 
les  mail. s  du  prêtre  ;  là  elle  ne  lleurit  point, 
Rome  et  TEspagiie  eu  sout  des  preuves  eonvaiu- 
rantes.  "  lllnliu  pour  essayer  de  prouver  que  les 
corporations  religieuses  sont  de  mauvaises  insti- 
tutions, il  mit  à  contribution  toutes  les  calomnies 
odieuses  que  d(^s  écrivains  pervers  ont  accumu- 
Ices  contre  le  catholicisme.  Cet  ennemi  des 
(•atholiqu(\s  annonça  même  (ju'il  proposerait  un 
projet  de  loi  pour  abolir  les  dîmes  dans  le  Bas- 
Canada. 

M.  Cauclion  se  lit  le  défenseur  ardent  des 
idées  catholiques  contre  le  fanatisme  de  M. 
Ihown,  qui  devint  dès  lors  le  champion  du  pro- 
testantisme ;  et  l'on  vit  entre  ces  deux  jouteurs 
une  lutte  acharnée  dans  la  cham])re  et  dans  leurs 
organes  particuliers,  le  Journal  de  Québec  et  le 
GUibe  de  Toronto.  M.  Cauchon  démontra  facile- 
ment que  M.  lirown,  dans  ses  comparaisons 
filtre  les  pays  catholiques  et  les  pays  protestants 
n'avait  donné  que  des  assertions  hasardées,  et 
non  des  faits  à  l'appui  de  ses  avancés.  Il  lit  voir 
([ue  les  causes  de  la  misère  des  peuples  ne  se 
trouvent  pas  dans  les  institutions  de  charité, 
mais  dans  de  fausses  notions  d'économie  poli- 
tique. Il  prouva,  par  les  statistiques  du  péniten- 
cier provincial,  qu'il  se  commettait  moins  de 
(  rimes  dans  le  Bas  que  dans  le  Haut-Canada,  et 
cita  plusieurs  autres  statistiques,  qui  brisèrent 
léchafaudage  élevé  par  M.  Brownpour  soutenir 
sa  mauvaise  caufie. 

Les  députés  ultra-libéraux  cherchèrent  ;\  faire 
U'iompher  plusieurs  de  leurs  principes.  M.  Mac- 
kenzie  proposa  un  bill  pour  rendre  les-  shérifs 
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électifs,  oi  M.  Papineau  introduisit  une  mosurt* 
qui  demandait  le  vote  au  scrutin.  Tous  deux  in* 
réunirent  à  leurs  opinions  qu'un  noml)re  resircinl 
de  députés. 

Cette  longue  et  laborieuse  session,  fut  closo  le 
15  juin.  Elle  vit  passer  l'importante  mesure  df 
la  représentation,  qui  valait  à  elle  seule  une 
session,  l'extension  de  la  franchise  électorale, 
l'incorporation  de  la  compagnie  du  Grand  Tioik 
et  de  plusieurs  autres  compagnies  de  chemin  df 
fer,  l'établissement  d'une  ligne  de  vapeurs  tran- 
satlantique, la  création  du  département  de  l'agri- 
culture, l'acte  du  fonds  municipal  conHolidt', 
mesures  qui  devaient  apporter  de  rapides  dévelop- 
pements à  la  prospérité  du  pays. 

Le  ministère  Hincks-Morin  avait  abordé  cou- 
rageusement plusieurs  des  diflicultés  de  la  situa- 
tion ;  il  en  avait  résolu  plusieurs.  La  tonuiv 
seigneuriale  se  trouvait,  il  est  viai,  ajournoopar 
son  rejet  dans  le  conseil  législatif,  cet  incident 
ne  devait  que  hâter  le  désir  de  sa  solution,  et  le 
peuple  ne  cessa  pas  de  la  demander  dans  les 
assemblées.  La  réforme  du  conseil  législatif,  que 
la  majorité  des  représentants  avait  si  vivement 
sollicitée,  allait  être  accorc  ée  -par  le  parlement 
impérial.  Le  ministère  abandonna  cependant  le 
projet  de  loi  des  municipalités  et  des  chemins 
du  Ijas-Canada,  malgré  le  pressant  besoin  qu'il 
y  avait  de  l'adopter. 

Dans  plusieurs  circonstances,  le  ministère 
Hincks-Morin  ne  se  trouva  supporté  que  par  une 
faible  majorité,  et  se  vit  à  deux  doigts  de  sa 
perte.  Les  cleargrits  lui  firent  souvent  défaut,  et 
il  ne  dut  le  succès  de  quelques  mesures  qu'au 
concours  des  membres  conservateurs.   L'alliance 
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(le  M.  lliiK'ks  avec  les  dear^xnts  n'avait  pas  en 
les  msultais  qu'on  en  attendait,  La  défection  des 
iihéraux  allait  bitmtôt  Ibroer  les  ministres  du 
Haut-Canada  à  céder  la  ])lace  aux  conservateurs. 

riusieurs  changements  eurent  lieu  dans  le 
})ei'sonn«4  de  Tadininistration.  Au  milieu  de  la 
session,  M.  Chabot  était  devenu  commissaire  des 
travaux  publics  })ar  la  démission  de  M.  Young  ; 
eelui-ci  s'était  retiré  du  ca])inet  parce  qu'il  difié- 
rait  de  ses  collègues  sur  la  politique  commer- 
ciale du  pa}^rt.  M.  Cartier  avait  refusé  ce  porte- 
fouille.  Au  mois  de  juin  1853,  deux  ministres, 
MM.  Caron  et  Ttichards,  laissèrent  la  politique 
pour  occup<3r  le  banc  judiciaire.  Leur  nomination 
lut  bien  accueillie  du  public.  M.  Caron,  dans  sa 
longue  carrière  politique,  avait  rendu  de  grands 
services  à  ses  concitoyens,  et  s'était  rendu  popu- 
laire dans  le  district  de  Québec.  Dans  sa  nou- 
velle position,  il  a  su  continuer  cette  conFuince, 
et  acquérir  l'estime  générale. 

M.  James  Morris  remplaça  M.  Caron  comme 
i)ré8ident  du  conseil  législatif  et  comme  conseiller 
exécutif;  M.  Cameron  eut  le  département  des 
postes  sous  sa  direction,  et  M.  Itolph  laissa  le 
bureau  des  terres  de  la  couronne  pour  prendre  la 
l)résidence  du  conseil  exécutif  Le  département 
dos  terres  fut  offert  à  M.  Sicotte,  qui  le  refusa  parce 
que  le  ministère  ne  voulut  pas  s'engager  à  régler 
immédiatement  les  questions  des  réserves  du 
clergé  et  de  la  tenure  seigneuriale.  M.  Moriu  se 
chargea  de  ce  département,  et  M.  Chauveau  le 
remplaça  comme  secrétaire-provincial.  Enfin,  M. 
Dunbar  Ross  fut  nommé  solliciteur-général  du 
r»as-Canada,  et  M.  Morrison  occupa,  pour  le 
Haut-Canada,  le  même  poste  abandonné  par  M. 
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John  Ross,  qui  devint  })ro(iiieur-griirral  à  hi 
piace  de  M.  J{ichiirds  (1). 

On  doit  rcnuirquer  quo  cos  clKinLit'iin'nts  don- 
naiont  aux  niinistivs  du  lias-Canada  k's  dépar- 
tements inipo  -»  d♦^s  travaux  publies,  d«'> 
terres  de  la  couronne  et  du  seerétariat.  La  lumii- 
nation  de  MM.  Chahot  et  Cliauveau  l'ut  bien 
accueilli  du  public,  et  surtout  do  leurs  <'(»mp:i- 
triotes.  Ils  avaient  tous  deux,  par  leurs  tiilents 
brillants,  par  leur  ])atriotisnie  et  par  les  services 
rendus  à  la  cause  libérale,  su  coiK[uérir  une  des 
places  les  plus  honorables  dans  les  conseils  de 
Fétat.  M,  Chabot  était  un  homme  iiilriirc. 
intellif^'ent,  et  de  plus  un  jurisconsulte  dis- 
tingué ;  on  reconnaissait  dans  M.  Chauveau  un 
véritable  ami  des  idées  patriotiques,  un  orateur 
remarqualde,  qualités  ([ue  rechaussaient  eueon> 
ses  qualités  éminentes  d'écrivain. 

Au  mois  d'août  bS');^),  Lord  l^]li»'in  ])ril  un 
coui^é  de  quelqm^s  mois  pour  visiter  rAuuk'- 
terre.  Le  lieutenant-i»énéral  Kowan  administni 
la  province  pendant  son  absence.  i^]n  Aui»!»- 
terre,  on  fit  a  ce  noble  <>ouverneur  une  maiiui- 
lique  démonstration  publique  ;  on  céléhni 
pompeusement  le  succès  qu'il  avait  obtenu  dans 

(l)  Après  ces  (Iîvlms  cîi;ui<^cincnts,  K-   miiiistcrc   se  trouvait  rnw- 
titué  comme  suit  : 


lion.  M^f.  llincks,  K-r  miiiislio,  inspecleui-i^t'néia!, 
John  K<  ss,  procureur-i^énéral,  II.  C., 
James  Monis,  jirt'sidenl  du  conseil  k'gislalif, 
John  Rolph,  pit'sidenl  du  conseil  exécutif, 
M.  Cameron,  njaître-i^c'ncral  des  iios-tts, 
A.-N.  Morin,  commissaires  des  terres, 
i.e\vis-T.  Drummond,  procureur-gt'néral,  lî.  (  ., 
P.-J. -O.  Chauveau,  secrétaire-provincial, 
Jos.  Chabot,  commissaires  des  travaux  publics, 
Etienne-}'.  Taché,  receveur-général. 
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lad miiiist ration  du  gouvernoment  au  Canada. 
Dans  un  somptueux  banquet  qu'on  lui  offrit, 
se  trouvèrent  réunies  toutes  les  célébrités  de 
l'Angleterre,  les  ministres  des  colonies,  qui 
s'étaient  succédés  depuis  la  nomination  de  Lord 
Elgin,  les  banquiers  et  les  marchands  anglais 
intéressés  dans  le  commerce  avec  le  Canada. 

La  politique  de  Lord  lillgin  reçut,  dans  cette 
occasion,  une  sanction  éclatante.  Plusieurs  des 
(onvives  condamnèrent,  avec  sévérité,  l'ancien 
système  du  gouvernement,  contre  lequel  le 
parti  libéral,  adversaire  irréconciliable  de  l'oli- 
garchie, avait  lutté  avec  tant  de  persistance. 

Lord  Elgin  reçut  du  gouvernement  impérial 
l'importante  missi/n  de  négocier  avec  les  Etats- 
Unis  un  traité  de  réciprocité  commerciale,  et  de 
ré[i*l(^r  la  question  des  pêcheries.  Grâce  à  sa 
irrande  habileté,  il  put  régler  ces  graves  ques- 
tions d'une  manière  avantageuse  et  satisfaisante 
pour  h^s  deux  pays.  Ce  traité  fut  ratifié  par  le 
sénat  américain,  et  le  congrès  passa  une  loi  des- 
tinée à  le  mettre  à  exécution.  La  législature 
canadienne,  comme  nous  le  v<?rrons  plus  loin, 
passa  une  semblabe  mesure. 

Le  Canada  recevait,  en  1853,  la  visite  d'un 
personnage  illustre  Mgr  Bédini  nonce  aposto- 
lique au  Brésil,  archevêque  de  Thèbes.  Cette 
visite  procura  aux  catholiques  l'occasion  de 
témoigner  solennellement  leur  attachement  et 
leur  respect  au  Saint-Siège.  C'était  la  première 
fois  qu'un  représentant  immédiat  du  Saint  Père 
parcourait  le  Canada.  On  lui  fit  partout  des 
démonstrations  de  respe'i't  et  d'une  vénération 
vraiment  touchantes.  Son  voyage  à  travers  le 
Canada  ne  fut  qu'une  longue  marche  triomphale, 
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ot  son  «(''jour  laissa  dos  traces  iin'(raçii])h's  <l;ms 
li;  cœur  (k\s  cal  holicjm^s. 

Los  C^uiadions  rovuroiit,  la  mrino  aniu'»',  l;i 
visite  (le  rox-moinc  (îavazzi,  (jiii  laissa  au  con- 
trairo  dos  traces  saui;lautos  do  sou  passau'o.  Ce 
moine,  plein  do  vanité,  sonia  la  discorde  et  le 
ianatisme  religieux,  in\  exhalant  dans  des  lectures 
publiques  ses  haines  contre  la  pai)auto,  et  en 
insultant  tout  c«»  ([u'il  y  a  do  i)]us  sacre  dans  le 
catholitdsme.  A  Québec  et  surtout  à  ^lontréal. 
ses  lectures  soulevèrent  une  i»Tando  indiiiiiaiidii 
et  occasionnèrent  dos  désordres  sérieux.  Dans 
cotte  dernière;  ville,  les  troupes  intervinrent  ])eii- 
dant  le  tumulte,  et  plusieurs  personnes  j'ureni 
tuées  et  blessées. 

L'incendie  du  i)alais  lénislatil'à  Québec  n-i  ardu 
Touvorturo  dcss  chanibn^s,  qui  n  eut  lieu  (ju'aii 
1.*}  juin  1804.  Cet  édilice,  ancien  i)alais  de 
ré'a^que  catholicjue,  avait  été,  do  17iM  à  1S:)8.  Ir 
thé.^itre  des  luttes  politiques  qui  ont  illuslre 
riiistoiro  du  Bas-Canada,  [lue  partie»  do  la  nou- 
velle bibliothèque  d\\  i>arlomont  lut  «onsunin' 
par  les  ilammes  (i). 

Le  gouvernement,  jugeant  ([uo  la  cliaml)re, 
telle  qu'elle  était  constituée,  n'était  pas  compé- 
tente à  régler  les  graves  questions  polit icpies, 
après  avoir  passé  Tacto  do  la  représentât  ion. 
résolut  de  ne  présenter  que  c[Uolquos  mesures 
d'une  nécessité  urgente,  et  de  laisser  de  coté  le 
règlement  de  la  tonure  seigneuriale  et  d(\s 
réserves  du  clero-é.    8on  intention  était  de  dis- 


(l)  Le  gouvernement  loua   le  couvent   des  Sa-urs  de  la  Charilé 
pour   servir  temporairement  à  l'usage  des   chainlircs.    Cet  c'ditico 
devint  encore  la  proie  des  flammes,  avant  ((u'il  fut  occupé.  On  loiui 
alors  la  Salle  de  Musique  pour  rabsem])l(.'c   législative  et  le  pal.ii 
de  justice  i)our  le  conseil  législatif. 
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soudn'  li's  l'Iiîiiiihn's  îii)r('s  xuw  coiutc  s«»ssioii,  i»l 
(le  nu'tln'  eu  viiiiu'ur  la  loi  ([ui  juii;un'utîiit  la 
ivpirsontalioii.  JNuir  disculrr  d'aussi  impor- 
\[\n\{'H  ((lU'siioiis,  (Hi  trouva  hou  (rattcudn^  <|U0 
le  pciipli;  iMil  uuo  icpivsi'Utîitiou  plus  giaudo  et 
plus  ('({uitaMe. 

Lodisroiu's  du  hôucuii  ni«'ulioniu»it  (ju'uno 
iiu'suiv.  à  adopt»'!'  pour  uicltri^  à  cH'i'l  le  traité  do 
iv(  iprociit',  et  uur  autn^  di'stiuée  à  mctln;  ou 
viiiiu'ur  la  loi  des  IVau»  liis(\s  électorales,  (|ui  ue 
vt'iiait  eu  l'oree  (|u\ujauvier  1850. 

La  uuijorité  des  uuuuhres,  au  iu)nil»re  des<juels 
t'taieiit  plusieurs  libéraux,  (pii  avait'iil  tlouué 
iiis(|u'alors  leur  appui  au  niiuislère,  s'()i>posa  à 
rajournenieut  des  ([ueslions  iuiiïortaiites,  et 
(Iciiiaiida  à  les  réLiler(laiis  «vtte  si'ssiou.  M.  Cau- 
«lioii  ])roposa  uu  auieiidenieiit  à  l'adresse,  par 
lequel  il  exprimait  le  reii'ret  de.  ce  (pie  le  «^'ouver- 
iiemeiit  n'avait  pas  l'inteulioiî  de  soumettre 
immédiatement  un  i)rojet  di'  loi  pour  résoudre 
la  «(uestion  seii^ueuriale.  ^I.  ^^ieotte  pro]>osa 
du  jouter  à  cet  ameudement,  uu  ])rojet  de  loi 
pour  la  sécularisai  ion  des  réserves  du  clergé. 
L'op})ositiou  lit  tous  les  Irais  de  la  discussion,  et 
les  ministres  niî  donnèrent  (pie  des  exidicatious 
strictement  nécessaires  ;  M.  Cartier  dé  lendit 
•TiHMidant  leur  politi(pie  dans  un  discours  très- 
lijihile. 

Ces  amendements,  cpii  érjuivalaii^nt  à  uu  vote 
de  no]i-eoniian  "0  envers  le  ministère,  l'un^nt 
adoptés  sur  un  0  division  di^  (piarante-deux  contre 
vinot-neuf  (  ^ ).  J^a  majorité  se  composait  en  outre 

(i)  l'oui  raincmlcmcnt  (le  M.  SicoUc— MM.  l'aili^ley,  lirown, 
BiUMluun,  Caudion,  (.'l.ipliaiu,  (Jrawfunl,  Dixoii,  Duburd,  Vlv- 
gii»on,  (Jamble,  Gouin,    llartmaii,  Johin,  Lacoste,    Langton,  La- 
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de  MM.  Cauchon  et  Sicotte,  de  MM.  LaTerrière, 
Tessier,  Stuart  et  Polette,  libéraux  ;  des  conser- 
vateurs Sir  AUan  McNab,  MM.  John-A.  Mac- 
donald,  Badgley,  etc.,  et  des  deargrita  Mackenzi(% 
Brown,  Ilartman  et  d'un  certain  nombre  de 
réformistes  du  Haut-Canada.  M.  Hincks  l'ut 
abandonné  de  la  plupart  de  ses  i)artisans,  tandis 
que  M.  Morin  fut  encore  soutenu  par  la  majorité 
des  libéraux  du  Bas-Canada. 

Comme  on  le  voit,  la  majorité  hostile  au  gou- 
vernemont  se  composait  de  toutes  les  nuances 
politiques,  depuis  les  conservateurs  à  outrance, 
jusqu'aux  libéraux  socialistes.  Ces  partis  profes- 
saient des  principes  diamétralement  opposés,  sur 
les  grandes  questions  de  cette  époque.  Ils  ne 
l)araissait  avoir  qu'un  but  commun,  celui  do 
renverser  le  ministère,  sans  toutefois  s'assurer 
des  moyens  de  profiter  de  leur  victoire.  L'oppo- 
sition ne  renfermant  donc  pas  les  éléments  néces- 
saires à  la  formation  d'un  parti  imposant  ;  il  n'y 
pvait  pas  d'alliance  possible  entre  M.  Brown  et 
M.  Cauchon,  ni  entre  Sir  Allan  et  M.  Sicotte.  Les 
libéraux  qui  demandaient,  par  leurs  amendements, 
le  règlement  immédiat  des  réserves  clergé  et  de 

Tenière,  LclMaiic,  Lyon,  McDoiiaKl  (de  Connv.ill),  MacDonaM 
(de  Kingston),  Sir  All;in-N.  MacNab,  Mallocli,  Marchildon,  Mal- 
lice, McDougall,  Murney,  Polette,  Ridoiit,  Robinson,  1\onc, 
Seymour,  Shaw,  Shcrwood,  Sicotte,  Stevenson,  Street,  Stunrt, 
Tessier,  Valois,  White,  Wright  (de  la  division  ouest  d'Vork),  cl 
Voung — 4?. 

Contre. — MM.  Canicron,  Cartier,  Chabot,  Chapais,  Chauvcaii, 
Delong,  Drummond,  ]3umoulin,  Egan,  Fortier,  l'inirnier,  Gali, 
Hincks,  Lavuin,  Lemieux,  Mongenais,  Morin,  Morrison,  l'aijjc, 
Patrick,  Poulin,  Prince,  Rolph,  Sanl)orn,  Smith  (de  Durhani), 
Taché,  Tuicotte,  Vavin  et  Wright  Cde  la  division  Est  d'Vork) — 23. 

L'amendement  de  M.  Cauc'ion,  tel  (lu'amendc,  est  alors  adojitc 
sur  la  même  division. 
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la  tenuro  soi^j^iieurialo,  ne  pouvaient  guères 
toin})er  d'act.ord  iivec  les  conservateurs,  qui 
is't'taient  montrés  toujours  opposées  à  la  solution 
de  ces  questions.  Ceux-ci  se  trouvaient  donc 
avoir  voté  pour  hâter  l'adoption  de  mesures 
qu'ils  avaient  toujours  désapprouvées. 

Après  ce  vote,  il  ne  restait  à  Lord  Kl iï:in  d'autre 
alternative  que  de  clianiier  son  cal)inet,  ou  do 
dissoudre  les  chambres.  11  prit  ce  dernier  parti  ;  ^ 
il  voyait  c[ue  l'opposition  était  incapable  de 
former  une  administrai  ion,  parce  que  les  chefs 
dureraient  entre  eux  sur  les  principales  questions 
politiques. 

Avant  qu'il  y  eût  une  seule  loi  adoptée,  le 
gouverneur  vint  prorog'er  les  chambres,  le  20 
juin.  Quatre  jours  aj^rès,  il  se  servit  de  la  préro- 
gative ro^'^ale,  d'après  l'avis  de  ces  ministres, 
pour  dissoudre  le  parlement,  et  pour  taire  un 
appel  au  peuple  de  la  décision  prise  par  l'assem- 
blée législative. 

CVtte  détermination  de  Lord  Elgin  prit  l'oppo- 
sition par  surprise,  et  la  déconcerta,  i>arce  qu'elle 
ne  l'ut  pas  appelée  à  Ibrmer  un  cabinet.  Elle 
blâma  à  tort  le  gouverneur,  qui  avait  agi  d'une 
manière  tout  à  fait  constitutionnelle. 

11  résulta  de  ce  vote  précisément  ce  que  le 
ministère  voulait  :  la  dissolution  des  chambres 
ci  une  élection  générale  <|ui  devait  donner  une 
représentation  plus  grande,  et  plus  apte  à  résou- 
dre, dans  la  session  suivante,  les  questions  impor- 
tantes du  moment  ;  seulement,  la  conduite  hos- 
tile de  l'opposition  suspendit  l'adoption  de  quel- 
ques mesures  pressantes  ;  et  ce  fut  en  vain  que 
îSir  Allan  demanda,  au  nom  de  l'opposiuon,  d'al- 
térer l'acte  de  la  franchise  électorale,  afin  qu'il 
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fût  mis  en  opération  aux  t'iecl  ions  prochaines,  de 
voter  les  subsides,  et  de  faire  une  répons.^  respiM- 
tueuse  au  discours  du  irôue  ;  le  gouverneur  ctiiit 
déjà  rendu  pour  clore  les  <lélil)érati()ns  d(\s  clvaiii- 
bres. 

L'appel  au  j)«Mi])le  avait  donc  poiu*  objet  dv 
faire  connaître  si  l<^s  ministres  devaient  être 
blâmés,  pour  avoir  apj^ortc  tnnt  de  lenteurs  au 
règlement  des  réserves  du  clergé  et  de  la  teimre 
seigneuriale,  si  ces  mêmes  ministres  jouissaient 
de  la  confiance  du  peuple,  et  eniin,  si  la  dissohi- 
tion  du  parlement  était  constitutionnelle  ou  non. 

Les  élections  se  firent  aux  mois  de  juillet  et 
d'août.  Dans  plusieurs  comtés,  on  employa  hi 
corruption  sur  une  grande  échelle  ;  le  nombre» 
de  votes  enregistrés  dépassa,  en  certains  endroits 
celui  de  tous  les  habitants. 

Le  parti  ministériel  eut  l'avantage  dans  le 
Bas-Canada.  L'opposition,  cependant,  était  encore 
assez  nombreuse  pour  se  faire  respecter  :  elle 
comptait  deux  classes  d(^  députés,  les  libéraux 
opposés  aux  vues  d(»s  ministres  sur  certaines 
questions  seulement,  MM.  Cauchon,  Sicotte, 
Young,  Polette,  etc.,  les  libéraux  -  démocrates 
MM.  A. -A.  Dorion,  Papin,  Laberge,  etc. 

Dans  le  ILiut-Canada,  le  ministère  se  trouva 
en  minorité.  Le  parti  ministériel,  qui  complaît 
environ  trente  députés  sur  soixante-cinq,  était 
toutefois  le  x^lus  nombreux.  L(\s  conservât  mus 
étaient  au  nombres  de  vingt-deux  ;  le  parti  Brown- 
Mackenzie,  de  sept.  Le  reste  se  composait  dt^s 
députés  indépi^ndants.  L'appel  soulevé  par  M. 
Brown  au  fanatisme  religieux  fut  encore  cette 
fois-ci  fait  en  vain,  et  ce  fut  à  peine  si  le  héros 
du  protestantisme  put  se  faire  élire  contre  M. 
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Cameron,  dans  le  comté  de  Lambton.  M.  Came- 
roii  fut  le  seul  des  ministres  qui  ne  pût  se  faire 
élire. 

M.  Moriii,  malgré  ses  longs  services  et  sa  popu- 
larité, reçut  un  échec  dans  le  comté  de  Terre- 
bonne,  où  la  majorité  des  électeurs  se  prononça 
pour  un  démocrate  ;  mais  le  comté  de  Chicou- 
timi  l'élut  peu  après  par  acclamation.  Deux 
comtés  se  firent  honneur  de  confier  leur  mandat 
à  M.  Ilincks.  La  presse  du  Haut-Canada  n'avait 
cependant  pas  cessé  de  travailler  à  perdre  le 
caractère  politique  du  premier  ministre,  en  l'ac- 
(  usant  d'avoir  trempé  dans  des  transactions  indi- 
gnes d'un  homme  public,  si  elles  eussent  été 
vraies. 

I^s  élections  donnèrent  une  forte  majorité  en 
faveur  de  la  sécularisation  des  réserves  du  clergé, 
de  l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale  et  des 
autres  mesures  locales.  La  solution  de  ces  ques- 
tions était  maintenant  acquise  à  la  province  (i). 

(I)  l)ci>utcs  élus  aux  élections  générales  de  1854  : 

Argenteuil Sydney  Hellingham. 

]<agot Thimothée  Brodeur. 

l'eauce Dunbar  lioss. 

Heauhamois Charles  Daoust. 

liellecliasse     Hon.  Jean  Chabot. 

Berlhier Pierre- E].  Dostaler. 

Konaventure John  Meagher. 

Hrant  (Est) Daniel  McKerlic. 

Hrant  (Ouest) Herbert  Higgar. 

Hrockville George  Crawford . 

lîylown Agar  Veilding. 

Carleton VVm.-F.  Powell. 

Chanibly Noël  Darche. 

Champlain Thomas  Marchildon . 

Chateauguay Jacob  DeWitt. 

Chicoutimi  et  Tadousac Hon.  Aug.-N.  Morin. 

Conipton John-S.  Sanborn. 

Cornwall Roderick  McDonald . 
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Les  électeurs  accordèrent,  à  cette  élection,  leur 
confiîiiice  à  certairis  membres  du  parti  démocra- 
tique, parti  qui  avait  été  jusqu'alors  sans  in- 
fluence. Lors  de  sa  formation,  en  1849,  et  dans 
les  élections  générales  de  1851,  il  avait  étt'; 
repoussé  par  la  masse  de  la  populatioii  française, 
parce  qu'il  s'était  montré  hostile  à  la  constitu- 
tion, s'était  prononcé  en  faveur  de  Tannoxion 
aux  Etats-Unis,  et  avait  attaqué  le  clergé  catho- 
lique."" Les  partisans  marquants  de  cette  iniauiv 
politique  linirent  par  abandonner  l'annexion, 
l'abolition  des  dîmes  et  plusieurs  autres  art  it  les 
de  leur  programme  primitif.  Du  moins,  ils 
évitèrent  de  proclamer  leurs  anciens  priuiipes 

1  )cvix-Monta^ncs J-l'-  Haoust 

I)orche>ler  ----- H.arlhclcini  l'oulioL. 

Diummond  et  Ailhalxiska   J.-!'.. -E.  Dorion. 

1  )un(Ia.s. john-l'.   Cryslcr. 

Diuham  (Est) Fraiicis-II.  liuitcm. 

Durham  (Ouest) Henry  Munro. 

Elgin  (Est) (ieorge  Southwick. 

l'^lgin  (C^uest) (  ieorge  Machetli. 

Essex Artliur  Rankin . 

Frontenac Henry  Smith,  jnr. 

(iaspé  -  -  - -  .  -  .  -John  EeEoutillier. 

Olengar.y lion.  John-SanheKl  Macilwiu\M. 

(îrenville Williani  Patrick. 

Grey (ieorge  Jackson. 

HaUlimand ,  .  .Wm. -E)on  Mackenzie. 

1  laiton Gooi-<;e  Iv .  Chishohii . 

Hochelaga Joseph  Lapoite. 

Ilamilton Sir  AUan-N.  AIcNab. 

Ilasting  (Nord) -  -Eihnund  Murney. 

Hastint^s  (Sud) l'ilia  Elint. 

Iluntingdon R.-B.  Somcrville. 

Huron  et  Hruce Mon.  Wni .  Cayley. 

Iberville Charles-J.  LalKMjje. 

Jac(iues-Cartier M.-E.  N'alois. 

Juliette Jose[>h-H.  Jobin. 

Kamouraska -Jean-Charles  Chapais. 

Kent Edwin  Earwill. 

Kingston lien.  John-A.  MacDonald. 


1-aiiark  ( 

l-aprairi^ 

l/Assoiii 

Laval 

Kccds  i 

l.ecds  . 

l-t-iino\ 

bcvis 

Lincoln 

L'Islet 

Loiidon 

i-otltiniè 

Maskino 

-Megantii 

Mi.ldlcsci 

Mi.  Id  lèse 

-Missis(|U' 

Missisr|U( 

•^luiitcali 

•Moutniai 

■Montnioi 

Moiiirca 
(( 

Napiervi 
Niagara 
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dans  leurs  nrlrosses  électorales.  Sans  Fabandon 
de  ces  principes,  ils  n'auraient  pu  conquérir  les 
suffrages  du  peuple.  Dépouillés  ainsi  de  leur 
ancien  programme,  ils  se  présentèrent  dans  plu- 
sieurs divisions  électorales,  se  contentant  de 
blâmer  les  actes  de  l'administration,  et  triom- 
phèr«mt  daiis  une  quinzaine  de  comtés. 

Los  députés  démocrates  formèrent  en  chambre 
un  i>aTti  séparé.  Nous  les  verrons  l'aire  la  guerre, 
de  concert  avec  les  c/eari^rifs,  au  nouveau  parti 
libéral-conservateur  qui  va  se  former,  se  pro- 
noncer pour  les  parlements  annuels  fixes,  le  vote 
au  scrutin,  les  juges  de  paix  électifs,  le  système 
des  écoles  communes,  etc.     Le  drapeau  jeune  et 

Lamljtoii George  lîrovvn. 

LaïKiik  (Nord) Robert  Bell. 

I.anark  (Sud) James  Shaw. 

Laprairie T.-J.-J.  Loranger, 

l,"Ass()iii[>tion _  _  _  —    Joseph  Papiu. 

Laval        -------____  -Pierre  Isabelle. 

Leeds  cl  Clrenville  (Nord) R-R.  Churcli. 

Locds Jesse  J  )elonjj;. 

Lciiiiox  et  Addington iJavid  Roblin. 

Le  vis    -   -  -----  -----  -  -  François  Lemieux. 

Lincoln   lion.  W.-H.  Merritt. 

L'islet -  -  Charles- François  Fournier. 

Loiulon John  Wilson. 

Loibinière John  O'Farrell. 

Maskinongé --_ — Joseph- Edouaril  Turcotte. 

Mcgantic -.-  -William  Rhodes. 

Middlesex  (Est) William  Niles. 

Miildlescx  (Ouest) — John  Scatcherd. 

Missisipioi  (Est) James-M.  Ferres. 

Missisquoi  (Ouest) -IL -II.  Witney. 

-Moiitcabn —  -Joseph  Uufresne. 

Moiitinagny -  _     _    _  .-  -Napoléon  Casault. 

-MiMiinioicncy Jose|)h  Cauchon. 

Montréal  (cité) -  -  -  -A. -A.  Dorion. 

Luther-H.  llolton. 

"  lion.  John  Voung. 

Xa[)ierville  - J  -O.  Bureau. 

Niagara J.-C.  Morrisson. 
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faible  qu'ils  élevèrent  dans  la  nouvelle  chambre, 
tut  défendu  par  eux  avec  talent  et  persévérance. 
Cette  jeune  phalange,  sortie  de  l'école  de  M. 
Papineau,  et  enthousiasmée  des  vues  du  grand 
patriote,  comptait  dans  ses  rangs  M.  A. -A.  Dorion. 
chef  du  parti  en  ehambre,  homme  intègre,  indé- 
pendant et  plus  modéré  que  plusieurs  de  ses 
partisans  ;  M.  Papin,  démocrate  avancé  et  tribun 
populaire,  qui  par  son  éloquence  nifile  et  entraî- 
nante, avait  conquis  une  certaine  inllucnce  sur 
les  masses;  M.  Laberge,  orateur  distingué  et 
doué  d'une  belle  intelligence,  qui  n'entretenait 
pas  les  opinions  anti-religieuses  de  plusieurs  do 
ses  amis  ;  M.  .T.-B.-E.  Dorion,  fondateur  de  VAvpnir 


mm 


Nicolet Thomas  lùirtier. 

Norfolk lion.  John  Rolpli. 

Norlhumberland  (Est) James  Ross. 

Northumberland  (Ouest) Sùhiey  Smith. 

Ontario  (Nord)  -    -  -_- -Joseph  (Jould. 

Ontario  (Sud) ^: -J. -M-  Lumsdcii. 

Outaouais Alanson  Cooke. 

Oxford  (Nord)    -  - Donald  Matheson. 

Oxford  (Sud) Hon.  Francis  llincks. 

Peel James-C.  Aikens. 

l>erth T. -M.  Daly. 

Peterborough John  Langtoi. 

Pontiac John  Egan. 

Portneuf -  -J.-E.  Thibaudeau. 

Prescott H.-W.  McCann. 

Prince  Edouard David-B.  Stevenson. 

Québec  (cité) Jean  Blanchct. 

"  r  -Charles  Alleyn. 

"  -  .  -  .  -Jean  Chabot. 

Québec  (comté)  -  -      lion.  P.-J.-O.  Chauveau. 

Renfrew Hon.  Francis  llincks. 

Rimouski -  -  -  Josîph-Charles  Taché. 

Richelieu -  -  -  J.-B.  Guévremont. 

Rouville -  -  Joseph-Napoléon  Poulin. 

Russell G.-B.  I-yon. 

Saguenay Pierre-G.  Huot. 

Saint- Hyacinthe -  -  -  Louis-Victor  Sicotte. 

Saint-Jean François  Bourassa. 
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et  le  plus  avancé  des  démocrates  ;  MM.  Charles 
Daoupt,  Valois,  Darche,  etc.  On  peut  ajouter  M. 
Holtoii,  ami  dévoué  de  M.  Doriou  et  financier 
remarquable  ;  il  représentait  les  démocrates  d'ori- 
liiiie  anglaise.  Ces  libéraux-démocrates  avaient 
été,  pour  la  plupart,  collal)orateurs  de  V Avenir  et 
du  Pa/js,  et  faisaient  partie  de  l'Institut  Canadien 
(le  Montréal. 

M.  Papineau,  Tame  du  parti  libéral-démocra- 
ti(pie,  refusa  de  briguer  les  sufirages  populaires. 
11  se  retira  de  la  vie  publique,  d'où  il  n'aurait 
pas  dû  sortir  après  les  troubles  insurrectionnels, 
pour  le  bien  de  sa  réputation  et  de  sa  gloire 
passées.    La  masse  des  Canadiens  a  blî\mé,  avec 

Saint  Maurice  - L'-L.-L.  Dcsaulniers. 

Shctfonl  -  • lion.   Lewis-T.  Druminoiid. 

Sherbrooke  (ville) A. -T.  Galt. 

Slierbrooke  (comté) W.-L.  Felton. 

Siincoe  (Nord) Angus  Morrison. 

Simcoe  (Sud) lion.  Wm.- 15.  Uobinson. 

Stanstead -  T.-L.  Tertill. 

Souhinges — L.-IL  Masson, 

Storniont William  Mattice. 

l'anisLonata Henjaniin  Dionne. 

Tcnebonne G. -M.  Prévoi-t. 

Trois- Rivières  -  ' .  -  .  Antoine  Polette. 

Toronto Hon.  T. -H.  Cameron. 

J. -G.  Bowes. 

\':uulreuil -  -  -  Jean-lîapti.ste  Mongenais. 

\'crchères (George- Etienne  Cartier. 

Victoria James  Smith. 

Waterloo  (Nord) M. -H.  Foley. 

Waterloo  (Sud) Robert  Ferrie. 

Wclland John  Fraser. 

\\  L'ilington  (Nord)        — \Vm.  Clarke. 

\\'ellington  CSud) Adam-J.  Fergusson. 

Wentworih  (Nord) Robert  Spence. 

Wiiuworili  (Sud) S.-B.  Freeman. 

\  aniaska Ignace  Gill. 

\  ork  (Nord) Joseph  Harlman. 

Vurk- (Est) Ames  Wright. 

Vurk  (Ouest) John-W.  Gamble. 
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Kevcrilt'',  8}i  c'onduiio  polit i(|uo  depuis  son  rotour 
do  l'exil  ;  le  temps  et  les  évéïieiuenls  ont  doiuié 
raison  au  parti  T^aFontaine-Morin.  Cependant,  si 
ce  grand  patriot<'  a  pu  se  tromper,  il  n'en  rrsto 
pas  moins  une  des  gloires  initionales  du  Camula, 
un  de  ses  plus  l>e;iux  ornements.  Ses  servi<os 
passés  seront  toiijours  yivaces  dans  la  ménioir»* 
des  Canadiens. 

Lord  Elgin  ouvrit  le  einquième  parL'îuent.  le 
5  septembre  1854.  Dans  le  discours  du  trôn»',  il 
recommanda  les  questions  des  rés(M'ves  du  cleru'é 
et  du  conseil  lég-islatif,  que  la  niétro]K)le  avait 
permis  à  la  législature  canadienne  de  régler  ellt>- 
mêm3  ;  il  attira  l'attention  des  membres  sur  la 
ratili(iation  du  traité  de  réciprocité,  sur  TuIk)]!- 
tion  de  la  tenure  seigneuriale,  et  sur  la  niodili- 
cation  du  S3^stème  municipal  dans  le  Das-Canada. 
Toutes  ces  questions  étaient  de  la  plus  liauii' 
importance. 

Dès  le  premier  jour  de  la  session,  le  ministcn' 
Hincks-Morin  se  trouva  en  minorité,  lors  de 
l'élection  du  président  de  l'assemblée  législative'. 
Le  candidat  qu'ils  supportèrent,  M.  Cartier,  l'ut 
rejeté  à  une  majorité  d«î  trois  voix;  Les  contser- 
servateurs  et  la  plupart  des  ('le(irii;rih  votèrent 
contre  la  candidature  de  M.  Cartier,  avec  les  d<''- 
mocrates  français  et  le  parti  Cauchon-Sicotte.  M. 
A. -A.  Dorion  proposa  ensuite  M.  ÎSicotte  à  la  pn'- 
sidence  de  la  c^hambre.  Celui-ci  lut  élu  à  mit' 
forte  majorité,  et  reçut  l'appui  de  presque  tous 
les  partisans  du  ministère  ;  ils  le  préférèrent  à 
M.  .Tohn-S.  McDonald,  que  les  rleargrih  présen- 
tèrent comme  le  candidat  de  leur  choix.  La 
nomination  de  M.  Sicotte  fut  bien  accueillie  ;  il 
avait  des  principes  modérés  et  était  un  homme 
de  talents  remarquables. 
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IjC  ministère  ros^arda  le  vote  de  rélection  de 
l'orateur  comme  l'expresKioii  d'un  manque  de 
(•on  fiance  ;  et  comme  il  se  trouva  encore  en  mino- 
rité sur  une  question  d'élection,  il  se  conforma 
aux  règles  du  gouvernement  constitutionnel,  et 
donna  sa  démission. 

C'étaient  les  infidélités  des  libéraux  du  Haut- 
Canada,  leur  manque  d'action  et  de  principes 
arrêtés  et  uniformes,  qui  les  conduisaient  à  la 
perte  du  poiavoir  pendant  plusieurs  années. 
L'expérience  du  passé  avait  prouvé  que,  comme 
parti,  ils  avaient  été  sans  sincérité,  sans  consis- 
tance politique.  Ce  parti  avait  commencé  sa  dis- 
solution lors  de  la  retraite  de  M.  Baldwin  en 
1851  ;  il  n'existait  i^lus  en  1854,  qu'en  débris 
épars,  que  se  partageaient  plusieurs  nuances. 
L'entrée  de  M.  Kolph  et  de  M.  Cameron  dans  le 
cabinet  libéral  n'avait  pas  eu  d'heureux  résul- 
tats, puisque  leurs  amis  les  avaient  abandonnés 
presque  toujours. 

Après  la  retraite  du  ministère  Hincks-Morin, 
Lord  Elgin  pria  Sir  Allan  McNab,  chef  des  con- 
servateurs, de  former  une  administration.  Après 
avoir  choisi  MM.  John  A.  McDonald  et  Caley 
pour  collègues  de  son  parti,  il  s'assura  de  l'appui 
des  libéraux  modérés  du  Haut-Canada  ;  car  sans 
MM.  Hincks,  Eoss  et  leurs  partisans,  il  n'était 
pas  possible  à  aucun  chef  de  commander  une 
majorité  dans  cette  section  de  la  province.  Les 
lil>éraux  promirent  leur  concours  à  Sir  Allan,  et 
MM.  Spence  et  Ross  consentirent  à  représenter 
l'élément  libéral  dans  le  nouveau  cabinet.  Fort 
de  cet  appui,  il  s'adressa  à  M.  Morin  et  à  ses 
collègues  du  Bas-Canada,  qui  venaient  de  se 
retirer.    Les  libéraux  du  Bas-Canada  ne  crurent 
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pas  devoir  rcfusor  une  alliance,  qu'ilsavaiciii  ('•!<• 
sur  le  point  d'accepter  en  1845-47,  surtout  lors- 
que c'étaient  les  conservateurs  qui  venaieiil  à 
eux,  et  qui  se  soumettaient  à  leur  politi([U('  vi  à 
leur  programme.  En  ellet,  les  chefs  «onsrrvn- 
teurs,  se  conformant  au  vœu  populairt\  s'cnuii- 
gcrent  à  favoriser  le  renflement  des  réserves  du 
clergé,  et  de  la  tenure  seigneuriale,  la  reconstnir- 
tion  du  conseil  législatif,  enfin  toutes  les  mesures 
de  la  politique  libérale,  préparées  par  le  minislcr»' 
Hincks-Morin.  Oubliant  donc!  les  torts  du  passr, 
les  anciennes  rivalités  politiques,  les  (onsiMva- 
teurs  et  les  libéraux  s'unirent,  dans  ce  nioiiuMit 
de  crise,  pour  faire  fonctionner  la  constituliou. 
Chaque  parti  lit  sa  part  de  sacrifices  :  il  en  con- 
tait beaucoup  aux  conservateurs  de  nicUic  dr 
côté  des  principes  qui  leur  étaient  chers;  de 
même,  il  en  coûtait  aux  libéraux  du  lîas-Cauîula 
de  faire  cause  commune  avec  leurs  ennmiis, 
leurs  oppresseurs  d'autrefois. 

Ijc  ministère  McNab-Morin,  composé  des  noms 
suivants,  prêta  serment  le  11  septembre  1854  : 

Haut-Canada. 


Hon.  Sir  AUauMcNab,  président  du  coiiscil  cxrcnlir, 
MM.  J.-A.  McDonald,  procureur-général,  il  C, 
W.  Cayley,  iuspect.-général  des  comiilcs, 
R.  Spence,  maître  général  des  posles, 
John  Ross,  président  du  conseil  législalif. 

Bas-Canada. 
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Hou.  MM   A.-N.  Moriu,  commissaire  des  terres, 
L.-T.  Drummond,  proc.-géuéral,  B.  C, 
P.-J.-O.  Chauveau,  secrétaire  provincial, 
E.-P.  Taché,  receveur-général, 
J.  Chabot,  commis,  des  travaux  publics. 
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M.  Henry  Smith,  conservateur,  devint  sollici- 
teur-général du  Haut-Canada,  et  M.  Dunbar  Ross 
continua  les  mêmes  fonctions  dans  le  Bas-Canada, 

Sîins  être  un  homme  politique  des  plus  remar- 
quables. Sir  Allan  avait  du  tact,  de  l'expérience 
parlementaire,  et  était  doué  d'une  grande  énergie. 
Il  avait  toujours  occupé  une  position  distinguée, 
A  avait  surtout  rempli  avec  dignité  le  poste  de 
l)résident  de  l'assemblée  législative,  sous  le 
deuxième  parlement.  Apres  la  retraite  de  M. 
Draper,  il  devint  le  chef  du  parti  conservateur. 
M.  John  A.  McDonald  avait  déjà  accpiis  avec  le 
temps,  une  grande  expérience,  qui  avec  ses 
l;il«'iits  et  ses  connaissances  variées,  devait  bientôt 
le  mettre  au  premier  rang  parmi  les  hommes 
polit  i(|ues  du  Canada.  Nous  le  verrons,  de  même 
<iue  Sir  Allan,  se  montrer  aussi  juste  et  géné- 
reux envers  le  Bas-Canada,  qu'il  avait  été  violent 
et  injuste  jusqu'à  cette  époque.  M.  Cayley  était 
l"aiiiili«3r  avec  les  finances  ;  il  avait  occupé  le 
portefeuille  du  trésor  sous  l'administration  Viger- 
l)raper.  M.  Spence,  jeune  députe  libéral,  possé- 
dait de  l'habileté  et  des  connaissances  ;  M.  Koss, 
procureur-général  sous  l'administration  précé- 
dente, était  un  autre  libéral  influent,  et  lié  à 
plusieurs  grandes  entreprises. 

Los  ministres  du  Bas-Canada  étaient  tous  les 
mêmes  qui  avaient  fait  partie  du  ministère 
Hincks-Morin.  Ils  étaient  reconnus  pour  des 
hommes  dévoués,  de  talents  et  d'un  patriotisme 
éclairé  ;  aussi  la  grande  majorité  de  leurs  com- 
patriotes n'avait  cessé,  depuis  leur  ascension  au 
pouvoir,  en  1851,  de  leur  accorder  leur  entière 
confiance,  et  nous  les  verrons  continrfér  dans  la 
suite  cet  appui,  qu'ils  méritaient  à  tous  égards. 
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La  coalition  des  conKervateurs  et  des  libéraux 
modérés  dos  deux  soctions  de  la  province  était 
cortainoment  le  meilleur  parti  qu'il  y  fût  ù 
prendre,  dans  cette  circonstance  critiqu(\  Les 
deux  partis  commandaient  la  majorité  dans  le 
Haut  et  le  Iks-Canada.  D'ailleurs,  les  c/car^ri/s 
et  les  démocrates  étaient  trop  peu  nombreux;  et 
il  n'y  avait  pas  d'alliance  possible  (Mitre  ces  dw 
niers  et  les  conservateurs,  à  cause  de  leurs  prin- 
cipes trop  oj^posés. 

Les  coalitions  ne  sont  i)as  toujours  justiliabK's  ; 
elles  sont  imi)osées  par  la  force  des  événements, 
comme  une  nécessité  politique,  justifiées  pjir  lu 
division  des  partis  et  par  l'abandon  des  principes. 
L'histoire  des  gouvernements  constitutionnels 
nous  en  offre  plusieurs  exempli\s. 

Les  conservateurs  avaient  rendu  jusqu'au  us 
toute  alliance  impossible  avec  les  libéraux,  à 
cause  de  leurs  vues  dominatrices  et  exclusives. 
Mais  en  répudiant  leur  oi)position  aux  mesurt^s 
libérales,  ils  abtyssaient  la  barrière  qui  les  avait 
séparés  des  libéraux.  Le  gouvernement  respon- 
sable, qu'ils  avaient  finalement  reconnu,  avait 
mis  fin  îi  leur  an^  ^me  politique,  et  les  avait 
transformés  ;  ils  m  constituèrent  en  un  nouveau 
parti,  celui  de  conservateur-libéral.  Ce  parti 
ainsi  regénéré  allait  marcher  maintenant  dans  la 
voie  modérée  du  progrès  et  de  la  réforme. 

Les  libéraux  du  Bas-Canada  virent  avec  joio 
ce  changement  dans  la  politique  conservatrice. 
Ils  avaient  déjà  fait  trop  de  sacrifices  pour  main- 
tenir l'union  avec  les  réformistes  ou  libéraux  du 
Haut-Canq^a. 

Après  la  retraite  du  premier  ministère  La- 
Fontaine-Baldwin,  en  1843,  à  peine  sept  ou  huit 
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irl'ormiKl^'s  ♦'laiciii  n'sl«''s  lidclos  :nix  lihrnuix  du 
lias-CaiiadM.  Ta's  /d^'ctions  do  1S4S  K'ur  donné- 
n'iit  la  nuijorilr,  rt  rtdlianr»'  d«'s  dmx  partis, 
(•iui«Mil«M'  par  Tannlir  prrsoMin'llc  qui  avait  lir 
M.  Labontaijir  et  M.  IJaidwin,  lut  h«*un'us(' tant 
ipui  Ci'.s  chel's  hal)ii«'s  ci  intt'uics  avaient  eu  la 
(liroction  dos  all'airi's.  Sitôt  leur  rotiaitr  olIiM-tiu''»», 
les  rolorniislos  se  dôbandcrcnt,  v\  trahirrnt  sans 
ccsso  leurs  nouveaux  «licls,  MM.  lliinks,  Koli)h 
et  hnirs  amis  du  lias-Canada,  ('os  dorniors  sai- 
Nirout  cotte  occasion  ]>our  ahandonnor  Talliance 
d'un  parti  (jui  ronlorniait  dos  lionmios  sans  prin- 
cipes arrêtés,  l'anaticjues,  ennemis  de  leur  reli- 
uion.  JjOS  Brovvn,  les  Mackonzie,  li\s  llartnian, 
et»'.,  soulevèrent  les  haines  contre  les  institutions 
religieuses,  qu'ils  nienaièronl  dans  leur  exis- 
lonco,  s'op])osèrent  à  ce  que  les  catlioliciuos  ins- 
truisissent leurs  enliints  suivant  leur  croyance. 
Los  conservateurs,  au  contraire,  (ju'ils  lussent 
alliés  ou  opposés  au  parti  li})éral  du  I>as-Canada, 
fidèles  à  leurs  principes  hiérarclu(|Uos,  avaient 
toujours  voté,  avec  les  catiioliciuos,  en  laveur  de 
toutes  les  mesures  de  liberté  r(dii»'iouse,  et  de 
«elles  qui  concerimient  les  institutions  dos  Cana- 
diens-Français. 

Le  ministère  McNab-Morin  obtint  laconiiance 
(les  deux  tiers  des  représentants.  La  réélection 
<k's  ministres  du  Haut-Canada  i)rouva  aussi  que 
1  administration  était  approuvée  par  le  peuple, 
bans  la  discussion  de  l'adresse,  qui  l'ut  proposée 
par  M.  Lorang'er,  et  dans  d'autres  ^discussions, 
les  représentants  liront  connaître  leurs  vues.  M. 
Morin,  en  annonçant  la  formation  du  ministère, 
déclara  qu'aucune  des  mesures  préparées  par  la 
dernière  administration  ne  serait  abandonnée  ; 
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les  conservateurs  s'étaient  engagés  à  favorisor  la 
sécularisation  des  réserves  du  clergé,  rabolitiou 
de  la  tenure  seigneuriale,  etc. 

M.  Hincks  félicita  les  membres  du  Bas-Canada 
du  constant  appui  qu'ils  avaient  donné  à  leui-s 
chefs,  et  sur  leur  fidélité  aux  principes  poli- 
tiques.  Il  aurait  préféré  M.  Willson  à  Sir  Allaii 
McNab,  comme  chef  de  la  coalition  ;  il  promit 
cependant  son  appui  au  nouveau  cabinet,  parce 
qu'il  adopta  la  solution  des  qiiestions  du  ])arti 
libéral,  et  que  deux  libéraux  du  Haut-Canada  eu 
faisant  partie.  Comme  on  avait  porté  de  graves 
accusations  contre  lui,  il  demanda  une  enquête 
qui  lui  fut  accordée.  Ses  adversaires  ne  purent 
établir  aucune  preuve  contre  lui. 

M.  Cauchon  se  réjouit  de  l'alliance  des constM- 
vateurs  avec  les  libéraux  modérés,  alliance  qu'il 
avait  appelée  de  tous  ses  vœux  depuis  la  retraite 
de  M.  LaFontaine.  Il  assura  le  ministère  de  sou 
concours  libéral  ;  MM.  Cartier,  Langton,  Lo- 
ranger,  etc.,  firent  la  même  promesse.  M.  Johu- 
H.  Cameron  promit  son  appui  sur  les  questions 
ministérielles,  à  l'exception  de  celles  des  réserves 
du  clergé.  M.  Merritt  dit  qu'il  supporterait 
l'administration  seulement  pour  l'aider  à  passer 
les  grandes  mesures  du  jour  ;  il  contribuerait 
ensuite  à  la  remplacer  par  un  autre.  M.  A.  A. 
Dorion  avoua  que  la  coalition  ne  le  surprenait 
pas  ;  il  s'y  attendait.  Les  démocrates  avaient 
considéré  les  ex-ministres  comme  conservateurs. 
et  avaient  combattu  leur  politique  arriérée.  M. 
Dorion  saisit  cette  occasion  pour  exprimer  ses 
idées  politiques.  Il  ne  voulait  aucun  chaui^»*- 
ment  quelconque  dans  la  constitution  ni  dans 
les   institutions,   excepté   ceux    qu'on  pourrait 
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obtenir  au  moyen  de  la  constitution  elle-même. 
Il  déclara  que  lui  et  ses  amis  voulaient  asseoir 
leur  parti  sur  les  bases  démocratiques  les  plus 
larges. 

Le  cabinet  comptait  parmi  ses  principaux 
adversaires  MM.  Merritt,  Brown,  Rolph,  John-S. 
McDonald,  Murney,  Dorion,  Laberge,  Foley, 
Gralt  et  McKenzie  ;  trente-huit  députés  signèrent 
une  résolution,  par  laquelle  ils  protestaient 
contre  la  combinaison  ministérielle,  qu'ils  décla- 
rèrent immorale,  à  cause  de  la  discordance  des 
éléments  dont  elle  se  composait.  On  trouva 
étrange  la  conduite  diis  conservateurs,  qui  aban- 
donnaient leur  opposition  à  la  sécularisation  des 
réserves  du  clergé.  Les  ad\  tTsaires  du  gouverne- 
ment coftiptaient  eux  aussi  des  nuances  aussi 
variées  ;  c'étaient  les  clearL^rits,  les  démocrates, 
quelques  conservateurs  avancés,  et  quelques 
membres  mécontents  du  ministère. 

L'adresse  lat  votée  à  une  grande  majorité,  et 
les  amendements  que  l'opposition  proposa,  pour 
la  passation  immédiate  des  mesures  des  réserves 
du  clergé  et  de  la  tenure  seigneuriale,  n'obtinrent 
que  le  tiers  des  votes. 

La  première  mesure  que  le  ministère  McNab- 
Morin  présenta,  fut  celle  qui  ratifiait  le  traité  de 
la  réciprocité  commerciale  entre  le  Canada,  le 
Nou veau-Bruns vvick,  la  Nouvelle-Ecosse,  l'Ile  du 
Prince-Edouard  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique. 
Ce  traité,  comme  nous  l'avons  dit  antérieurement, 
avait  été  conclu  pour  dix  ans,  et  signé  le  5  juin 
1854,  par  Lord  Elgin,  représentant  l'Angleterre, 
et  l'Hon.  W.-L.  Marcy,  secrétaire  d'état,  repré- 
sentant les  Etats-Unis.  Par  cette  mesure  étaient 
admis  en  franchise  de  droit  i)lusieurs  articles  des 
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colonies  britanniques  ou  des  Etats-Unis,  dont  les 
principaux  étaient  les  grains,  la  farine,  les 
animaux,  les  viandes,  le  poisson,  l'huile,  hs 
peaux,  le  beurre,  les  minerais,  le  charbon  et  les 
bois.  Le  même  traité  concédait  aux  citoyens  des 
Etats-Unis  la  libre  navigation  sur  le  Saint- Lau- 
rent et  sur  les  canaux,  sujet  seulement  aux  mêmes 
droits  de  péage  qui  étaient  exigés  aux  sujets 
anglais  ;  il  accordait  également  à  ces  derniers  la 
liberté  de  la  navigation  sur  le  lac  Michigan  et 
sur  les  canaux  américains.  Il  permettait  aux 
Américains  de  pêcher  le  long  des  rives  du  Canada 
et  des  provinces  maritimes,  sans  être  restreints 
îi  aucune  distance  des  rives,  et  aux  Canadiens 
de  pêcher  sur  les  côtes  des  P]tats-Unis.^ 

Le  tiaité  réglait  les  difficultés  qui  s'étaient 
élevées,  dans  l'été  de  1851,  au  sujet  des  pêcheries 
du  Grolfe  entre  les  sujets  anglais  et  les  Améri- 
cains. Ces  derniers,  contrairement  au  traité  de 
1818,  s'étaient  permis  de  pêcher  en  dedans  des 
limites  fixées  (trois  milles),  et  le  résultat  de  eelte 
violation  du  traité  avait  été  la  prise  de  plusieurs 
vaisseaux  américains. 

Le  congrès  des  Etats-Unis  et  le  parlement 
anglais  avaient  déjà  ratifié  le  traité  avant  le 
Canada,  et  les  provinces  maritimes  suivirent  leur 
exemple.  Cette  mesure,  si  favorable  au  commerce, 
fut  bien  accueillie,  et  passa  sans  opposition  dans 
les  deux  chambres.  Le  Canada  retira  les  plus 
grands  avantages  de  ce  traité  :  les  produits  natu- 
rels s'échangèrent  sans  les  obstacles  des  douanes, 
le  chiffre  des  importations  et  des  exportations 
augmenta  considérablement.  Malheureusement, 
les  deux  parties,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
ne  purent  s'entendre  pour  renouveler  le  trait»'* 
commercial,  qui  cessa  d'être  en  force  en  ISoi). 
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Une  autre  loi  importante,  présentée  par  le 
ministère,  appliquait  au  Bas-Canada  l'acte  de 
185i>,  qui  établissait  un  tonds  consolidé  d'em- 
])runt  municipal  pour  le  Haut-Canada,  jusqu'au 
montant  de  six  millions  de  piastres.  Le  Haut- 
Canada  avait  déjà  appliqué  cette  somme  à  la 
construction  de  chemins  de  fer  et  d'autres  travaux 
])ublics.  Dans  le  Bas-Canada,  les  municipalités 
lu'sitèrent  à  faire  de  grands  emprunts,  parce 
([ivelles  craignirent  de  ne  pouvoir  rencontrer  les 
intérêts  à  leur  échéance.  Elles  n'empruntèrent 
({u'un  peu  plus  de  deux  millions  de  piastres. 
CV'tte  province  consentit  à  se  priver  de  la  balance 
(lo  ce  fonds,  qui  fut  ajoutée,  en  1859,  au  capital 
(It^sliné  au  rachat  des  droits  seigneuriaux. 

Le  fonds  d'emprunt  municipal  a  depuis  cette 
t'poque  augmenté  considérablement,  car  la  plu- 
part des  municipalités  n'ont  pas  rencontré  les 
intérêts,  que  la  province  s'est  trouvé  obligée  de 
payer  comme  ses  propres  dettes.  Quelques-unes 
liront  des  emprunts  au-dessus  de  leurs  forces  et 
(le  leurs  besoins,  et  se  mirent  dans  des  embarras 
linanciers.  (i) 

La  législature  vota  une  somme  de  $(30,000 
(onime  allocation  additionnelle  au  fonds  d3S 
écoles  communes,  qui  était  de  deux  cent  mille' 
piastres  ;  une  semblable  somme  de  |60,000  fut 
destinée  à  la  construction  de  la  douane  à  Québee  ; 
nn(^  autre  allocation  de  $80,000  fut  accordée  aux 
A  euves  et  aux  orphelins  des  soldats  des  armées 


(i)  Voici  (|iit;li|ues-uns  (Ils  montants  emi^iuiUés  par  les  iniinici-' 
l>alitc's  :  Montrcal  $800,000,  comte   île  Sliuistead  $710,000,  Tiois- 
l\ivières  $220,000,  Riinouski  $50,000,  (Jiiéhec  $50,0(X3,  Port  Hope 
$S()o,ooo,    (,.'ol)v)urg    $500,000,    UiaïKlfont    $500,000,     Hrockville 
$400,000,  etc. 
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alliées,  qui  succombèrent  dans  la  guerre  de  la 
Crimée. 

I^s  Canadiens  donnèrent  par  là  une  marque 
éclatante  de  la  sympathie  qu'ils  avaient  pour  la 
cause  embrassée  par  la  France  et  l'Angleterre 
contre  l'ambitieuse  Russie  ;  aussi  fêtèrent-ils, 
avec  le  plus  grand  enthousiasme  le  succès  des 
armées  alliées,  surtout  la  prise  de  Sébastopol. 

Une  somme  d'environ  $1,500,000  fut  votée 
pour  diverses  améliorations  navales,  tels  que 
canaux,  glissoires  sur  les  rivières,  phares  et  jetées 
sur  le  Saint  "  Laurent,  (i)  Le  gouvernement 
n'épargnait  rien  pour  diminuer  les  difficultés  do 
la  navigation,  et  faire  par  là  baisser  les  primes 
d'assurances.  La  construction  des  phares,  des 
jetées,  les  dépôts  de  provisions  pour  le  ravitaille- 
ment des  navires  en  détresse,  l'établissement 
d'une  ligne  de  bateaux  remorqueurs  à  héli'.'e 
pour  secourir  les  vaisseaux,  furent  considérés  par 
le  cabinet  comme  des  améliorations  indispen- 
sables. Ces  améliorations  contribuèrent  au  succès 
de  la  voie  du  Saint-Laurent  ;  car  on  finit  par 
prouver,  au  moyen  de  statistiques,  qu'elle  otiVait 
plus  de  sûretés  que  les  autres  (2) 

Les  deux  plus  grandes  questions  du  programme 
•ministériel,   la  sécularisation   des   réserves  du 


ivmt  :i  ; 


(i)  Canal  Welland  ^^58,340,  canaux  du  Saint- Laurent  ;[^66,36o, 
glissoires  sur  l'Outaouais  ^"20,372,  glissoires  sur  le  Saint -Maurice 
2^21,906,  phares  en  bas  (le  Québec  ;^20,400,  phares  sur  les  lacs 
;i^"43,6oo,  jetées  en  bas  de  Québec  ;^  109, 600. 

(2)  C'est  à  cette  époqut^  que  M.  Baby  lit  construire  les  magni- 
fiques bateaux  à  vapeurs  /m(/j>  Head,  Napoléon,  Victoria  et  Advaiuc 
Comme  ils  furent  trouvés  trop  dispendieux,  des  petits  baleaux 
remorqueurs  firent  plus  tard  le  service  à  jiKis  bas  prix.  1-e  gouver- 
nement acheta  dans  la  suite  les  bateaux  de  M .  Baby,  les  employa 
au  service  des  phares,  et  établit  une  ligne  entre  les  ports  du  Golfe 
et  Québec. 
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cierge^  et  l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale, 
reçurent  la  sanction  royale  pendant  cette  session. 

Ce  lut  M.  John -A.  McDonald,  procureur- 
i»énéral,  qui  présenta,  à  la  considération  des 
députés,  le  projet  de  loi  qui  appropriait  les 
deniers  provenant  des  terres  réservées  au  clergé 
])rotestant,  en  les  rendant  disponibles  pour 
des  objets  municipaux.  Les  conservateurs  Sir 
Allan  McNab,  MM.  John-A.  McDonald,  Henry 
Smith,  Cayley  et  quelques  autres,  qui  avaient 
jusqu'alors  opposé  énergiquement  la  séculari- 
sation des  terres  réservées,  se  soumirent  aux 
v(eux  de  la  grande  majorité  de  la  population, 
nlin  de  calmer  l'opinion  publique  ;  car  une  plus 
longue  opposition  de  leur  part  aurait  mis  l'exis- 
Icnce  de  leur  parti  en  danger.  Plusieurs  autres 
conservateurs  considérèrent  les  réserves  comme 
une  dotation,  un  octroi  irrévocable  ;  MM.  Murney 
et  Kobinson  étaient  de  cet  avis.  Ce  dernier 
déclara  qu'on  voulait  la  prospérité,  en  anéantis- 
sant les  ressources  destinées  au  clergé  protestant. 
Il  lit  un  appel  aux  députés  du  Bas-Canada,  leur 
disant  que,  lorsque  les  propriétés  ecclésiastiques 
du  Haut-Canada  auraient  été  sacrifiées  aux  exi- 
li'ences  des  démagogues  et  des  agitateurs,  la 
même  chose  pourrait  arriver  à  la  province  qu'ils 
rojn'ésen  talent. 

Les  députés  du  Bas-Canada  supportèrent  la 
mesure  ministérielle,  afin  de  se  rendre  aux  désirs 
d(i  la  population  du  Haut-Canada.  M.  Cartier 
rappela  à  l'opposition  que  la  sécularisation  des 
réserves  n'avait  pas  été  soulevée  par  les  catho- 
li(jues  du  Bas-Canada,  mais  par  la  grande  majo- 
rité protestante  de  l'autre  province.  C'était  à 
elle  qu'il  fallait  en  attribuer  la  responsabilité.  Les 
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dernières  élections  avaient  prouvé  que  la  sécula- 
risation était  une  idée  populaire  pariiii  cotlt' 
population.  Si  Ton  n'avait  pas  envoyé  une  niîijo- 
rité  écrasante  en  laveur  de  la  sécularisation,  h's 
catholiques  n'auraient  pas  voté  pour  la  incsiuv. 

M.  Dorion  aurait  voulu  verser  dans  le  tré.soi- 
public  le  produit  des  réserves,  au  lieu  dt^  \v 
repartir  entre  les  deux  provinces  pour  des  lins 
municipales.  L'amendement  qu'il  proposa  à  cet 
effet,  fut  repoussé  par  la  majorité,  qui  le  consi- 
déra comme  injuste.  Les  dear<i;rits  auraitMU 
désiré  régler  la  question  d'une  manière  plus 
libérale  ;  la  chambre  vota  également  contre  leurs 
amendements. 

Cette  question,  après  avoir  si  longtemps  préoc- 
cupé les  iprits,  et  provoqué  l'insurrection  de 
183^-38,  rencontra  l'approbation  presque  géné- 
rale du  peuple.  Le  clergé  des  ditierentes  domi- 
nations parut  également  satisfait  du  règlement. 

D'après  les  clauses  de  la  mesure,  telle  qu'elle 
fut  finalement  passée,  les  sommes  provenant  des 
réserves  du  clergé  formèrent  un  fonds  séparé, 
appelé  "  Fonds  des  municipalités  du  ITaut  et  du 
Bas-Canada."  Les  salai  es  annuels  et  les  alloca- 
tions accordées  avant  l'acte  impérial  de  1840 
aux  membres  du  clergé  d'Angleterre,  d'Ecosse, 
etc.,  furent,  durant  leur  vie,  la  première  récla- 
mation sur  les  fonds  des  municipalités  ;  les 
argents  restants  devaient  être  divisés  en  parties 
égales  entre  les  municipalités,  en  proportion  de 
leur  population,  pour  être  employés  à  des  iiiis 
locales,  soit  pour  l'instruction,  soit  pour  les  che- 
mins, soit  enfin  pour  payer  les  dettes  des  muni- 
cipalités. 

Le  projet  de  loi  que  le  procureur-général,  ^I. 
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Driimmond,  introduisit,  au  nom  du  ministère, 
pour  l'abolition  des  droits  et  devoirs  féodnu^v  dans  le 
Bas-Canada,  était  à  peu  près  le  même  que  le 
conseil  législatif  avait  repoussé  à  la  session  pré- 
cédente. Cette  mesure,  qui  avait  à  concilier  des 
principes  et  des  intérêts  si  opposés,  portait,  à 
dire  vrai,  quelques  marques  légères  d'imperfec- 
tion. Plusieurs  autres  plans  différents  avaient 
été  suggérés  par  MM.  Archambault  et  Joseph- 
Charles  Taché,  par  la  convention  de  Montréal, 
etc  ;  c'était  une  preuve  que  la  solution  de  la 
teiiure  seigneuriale  était  diiïicile  à  obtenir. 

Le  projet  ministériel,  après  avoir  reçu  plusieurs 
changements,  subit  sa  troisième  lecture  à  une 
majorité  de  trente-neuf  voix.  Quoiqu'il  parût 
assez  favorable  aux  censitaires,  les  libéraux- 
démocrates  se  plaignirent  de  ce  qu'il  ne  venait 
pas  suffisamment  à  leur  secours.  M.  Dorion  pro- 
posa, mais  sans  succès,  que  la  mesure  eût  pour 
base  l'extinction  immédiate  de  la  tenure  seigneu- 
riale en  celle  de  tenure  libre,  tout  en  ayant  égard 
aux  intérêts  des  parties.  Le  conseil  législatif 
modifia  considérablement  la  mesure  de  M.  Drum- 
mond,  et  les  changements  qu'il  lui  lit,  furent 
considérés  comme  plus  équitables  ;  aussi,  la 
majorité  des  représentants  consentit-elle  à  ces 
modifications.  Après  que  la  loi  fut  sanctionnée, 
les  membres  de  l'opposition  du  Bas-Canada  et 
leurs  organes  parlèrent  contre  elle,  et  prétendi- 
rent bien  à  tort  qu'elle  allait  ruiner  les  censi- 
taires. Cette  mesure  avait  coûté  un  travail 
immense  à  son  autHi;^,  M.  Drummond,  qui  a 
acquis  par  là,  .sans  contredit,  la  reconnaissance 
des  Canadiens. 

Le  préambule  de  l'acte  seigneurial  était  ainsi 


^y^n 


■f.î 


I  I 


:•  iir' 


Mm 


m 

^        ^ 

y  '  f  '■ 

1  !  '' 

■*     .    ■  i 

*■  ■. 

l 

i 

î 

1 

( 


un 


î 

■    \  , 

i 

i 

\m 


234 


LORD   ELGIN. 


[1854 


conçu  :  "  Attondu  qu'il  est  oxprdiont  d'a])()lir 
tous  droits  et  devoirs  féodaux  dans  le  Bas-Cann(l;i. 
soit  qu'ils  portent  sur  le  censitaire  ou  sur  1(> 
seigneur,  et  d'assurer  une  compensation  au  dtM- 
nier  pour  tout  droit  lucratif  qu'il  possède  aujour- 
d'hui légalement,  et  qu'il  perdra  par  telle  aboli- 
tion ;  et  attendu  qu'en  considération  des  tirauds 
avantages  qui  doivent  résulter  pour  la  province 
de  l'abolition  des  dits  droits  et  devoirs  iéodaux 
et  de  la  substitution  d'une  tenure  libre  à  celle 
sous  laquelle  ont  été  tenues  jusqu'ici  les  pro- 
priétés qui  y  sont  sujettes,  il  est  exi)édient  d'aider 
le  censitaire  à  racheter  les  dites  chariies,  ]>lus 
spécialement  pour  ce  qui  est  de  celles  (jui,  lout 
en  pesant  le  i^lus  loiirdement  sur  l'industrie  et 
l'esprit  d'entreprise,  ne  ])euvenl,  par  hnir  nature 
même,  être  autrement  rendues  immédiaiemeui 
rachetables,  sans  oppression  ni  injustice  dans 
beaucoup  de  cas,  à  ces  causes  qu'il  soit  shilué, 
CIO.,  eic. 

La  loi  rappelait  l'acte  de  la  commutation  volon- 
taire de  1845,  qui  n'avait  été  d'aucune  utililé. 
Elle  autorisait  le  gouverneur  à  nommer  des  com- 
missaires chargés  de  faire  les  cadastres  dans 
chaque  seigneurie.  Avant  que  les  commissairivs 
procédassent,  la  loi  conférait  à  un  tribunal,  coni- 
I>osé  des  juges  de  la  cour  d'appel  et  de  la  cour 
supérieure,  le  pouvoir  de  décider  les  points  di' 
droit,  qui  devaient  être  soumis  à  la  considérât  ion 
des  commissaires,  afin  de  constater  quels  étaient 
les  droits  réels  des  seigneurs,  et  ceux  que  les 
censitaires  devaient  racheter. 

La  cour  seigneuriale  s'assembla,  le  4  septem])re 
1855,  sous  la  présidence  de  Sir  Louis-ïï.  LaFoji- 
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faille  (i).  M.  loprociironr-gt'néralDrummond  pro- 
duisit une  s^'rie  de  questions,  qui  turent  soumises 
aux  jui^'es  ;  les  conseils  des  seigneurs  présentèrent, 
de  leur  côté,  des  questions  sui)plémentîiires  ou 
des  contre-questions  de  la  part  de  certains  sei- 
anours.  Les  seigneurs  choisirent  pour  leur  pro- 
cureur M.  Dunkin,  qui  avait  déjà  si  bien  défendu 
leurs  droits  à  la  barre  de  la  chambre,  et  MM. 
Cherrier  et  McKay.  Les  censitaires  ne  jugèrent 
pas  à  propos  de  se  lairt^  représenter  devant  la 
cour.  Ils  fc'O  lièrent  à  Thabileté  de  M.  Drummond 
et  des  conseils  de  la  couronne,  ]\ÏM.  Loranger, 
Ikniard  et  Angers,  qui  déiendirent  leurs  intérêts 
avec  talent  et  intelligence.  Ils  jdaidèrent  tous 
longuement  devant  la  cour,  les  dillcrents  points 
de  loi  que  renrermaient  les  questions  et  les 
contre-questions  mises  devant  la  cour.  Les  juges 
donnèrent  ensuite  chacun,  leur  oi)inion,  et  ren- 
dirent jugement  au  mois  de  mai  IHoO. 

Voici  quelques-unes  des  plus  im portantes  ma- 
tières de  ce  jugement  :  Ils  décidèrent  que  les 
seigneurs  étaient  obligés  de  sous-concéder  les 
terres  aux  colons,  qu'ils  ne  pouvaient  vendre  les 
terres  non  défrichées,  qu'aucune  loi  n'avait  Rxd 
les  redevances,  et  que  le  taux  des  cens  et  rentes 
stipulé  dans  les  contrats  était  maintenu,  de  même 
que  les  corvées  ou  servitudes  appréciables  A,  prix 
d'argent  ;  la  banalité  ayant  été  rendue  légale 
par  l'an'êt  de  1686,  ils  maintinrent  aussi  ce  droit 
dans  sa  J)resql^e  intégralité,  mais  ils  décidèrent 
qu(î  les  censitaires  étaient  propriétaires  des  eaux 
non-navigables  qui  transversaient  leurs  terres. 


M: 
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(i)  J.a  cour  seigneuriale  fut  coni))usjc  de  Sir  l.ouis-11.  La  I*oii- 
taine,  président,  et  des  juges  Boweii,  Aylw  in,  Duval,  Caron,  Day, 
Smilh,  Vanfelson,  Mondclet,  Meredilh,    Short,    Morin  et  iJadgley. 


'■  t'h- 


./.•l'fr' 


:l 


hi 


*     ,  ! 


■1  "  I 


286  LORD  Ei.OIN.  [1854 

et  que  les  réserves  de  bois  et  autres  devaient  (Hro 
abolis  sans  compensation. 

Les  points  de  loi  ayant  été  ainsi  rég-lés,  les 
commissaires  se  guidèrent  sur  ces  décisions,  et 
procédèrent  à  la  confection  des  cadastres,  c'est-à- 
dire  à  l'estimation  de  la  banalité,  des  lods  et 
ventes,  etc.  (  ^  )  IjCs  travaux  et  les  décisions  des 
commissaires  étaient  sujets  au  contrôle  d'une 
cour  de  révision  composée  de  trois  d'entre  eux. 
Les  cadastres  lurent  terminés  en  grande  partie 
en  1859,  mais  tout  le  travail  ne  fut  complet  que 
trois  ans  plus  tard. 

L'acte  seigneurial  établissait  un  fonds  évîiliié 
H  $1,500,000,  et  destiné  à  indemniser  les  seigneurs 
de  la  suppression  de  leurs  droits.  Ce  fonds  pro- 
venait du  revenu  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  de 
celui  des  licences,  du  droit  de  quini,  et  d'une 
somme  de  |600,000  prélevée  sur  les  fonds  pu- 
blics (^).  Ces  sommes  ne  furent  pas  suffisantes 
pour  racheter  tous  les  droits  casaels,  et  la  légis- 
lature dut  faire,  en  1859,  une  nouvelle  appro- 
priation d'environ  $2,000,000  (^).  Ces  deux  allô- 

(i)  Voici  le  nom  des  commissaires  nommés  en  vertu  de  l'acte 
seignemial  :  MM.  J.  Chabot,  H.  Judah,  S.  Lelièvre,  L.  Arcliam- 
baull,  N.  Dumas,  J.-E.  Turcotte,  C.  Delagrave,  V.  Winter,  J.-Cr. 
I^bei,  et  J.-H.  Vaiin.  M.  Ramsay  fut  le  secrétaire  de  la  commis- 
sion pendant  la  plus  grande  partie  du  temps,  et  M.  McConl  le 
remplaça  sur  la  fin  des  travaux. 

(2>  Valeur  du  droit  de  quint $  71,000 

"      de  la  s'jigneurie  de  Lauzon 215,860 

"      des  licences 618,500 

Montant  pris  sur  les  fonds  publics   -     -     -     -     600,000 

$i,505o^'0 

(3)  M.  Judah  porta  approximativement,  en  1863,  le  coût  de  la 
mesure  seigneuriale  à  la  province,  à  la  somme  de  $10,044,194; 
repartie  comme  suit  : 
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•  al ions  l'iiront  dt'stiiu'os  au  paiemiMit  des  lods  et 
vcntt'S,  di'  la  ])auîilité  <'t  d(\s  autres  charges,  à 
r«'X(vptiou  dos  ('(MIS  et  reutos,  qui  restèrent  S(Mds 
a  la  charj^e  du  censitaire.  Les  ceys  et  rentes  ne 
iimMit  pas  changés  :  le  paiement  annuel  l'ut 
ia|)italis('',  et  les  censitaires  devinrent  libres  de 
payer  à  leur  choix  la  rente  de  ce  capital,  à  six 
])ar  ('(  ""t,  ou  de  se  d(''chari»i'.'  de  la  rente  en  payant 
iV  capital  au  seigneur  ;  celui-ci  n(^  pouvait  refuser 
(le  rac(?epter.  ^ 

Cependant,  jusqu'à  ce  jour,  la  plupart  des  cen- 
sitaires y  trouvant  leur  compte,  sans  doute,  ont 
continué  de  payer  la  rente,  sans  s'occuper  de  l'aire 
disparaître  le  capital. 

L(^s  seigneurs  reçurent  un  intérêt  de  six  pour 
(•ont  sur  le  capital  de  leur  seigneurie  ;  l'acte 
d'amendement  de  1851)  leur  permit  de  toucher 
)  »  capital  des  droits  qui  leur  i'urent  accordés,  eu 
déduisant  vingt-cinq  pour  cent  sur  le  montant 
(le  ces  droits. 

L(\s  charges  qui  furent  abolies  étaient  d'aliord 
les  /(h/s  et  ventes,  impôt  qui  pesait  le  plus  lourde- 
ni(Mit  sur  le  censitaire,  et  par  lequel  le  seigneur 
réclamait,  à  chaque  mutation  de  toute  propriété, 
/.](»  douzième  de  la  vahuir  de  cette  propriété  ;  la 
banalité,  c'est-à-dire  le  droit  exclusif  que  possé- 
dait le   seigneur   de   bâtir   des   moulins  et  de 

népenses  de  la  Commission,  intércls  et  cai^tal  payes, 

cl  ca|)ital  dCi  aux  seigneurs $5,121,417 

Indemnité  au  llaul-Canaila 3,265,(XX) 

Iiitirtt  i)Oité  au  crédit  ilu  fonds  d'ijniprunt  municipal 

du  Haut-Canada 5*^4.803 

Indemnité  aux  cantons 879,892 

IiUtiêt  porté  au  crédit  du  fonds  d'cmpruM    municipal 
•  lu  Has-Canada I93f082 

$10,044,194 
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moudre  les  UTuins  ;  le  droit  de  /vV/v///  d'iipivs  1) 
plus  haulc  «MirhciT,  \)i\Y  l(M|u<'l  1«'  sf'in'iu'ur  pou- 
vait l'ontriiiiidr»'  rMcluMcui',  (jUiirniite  j<»urs  api»-; 
Ifi  v<Mi(e,  ;ï  Jiii  (u''d('r  la  pn»jn'it*t«''  cpi'il  vouiit 
d'iK^jurrir,  l()i"s([u\'ll('  avail  rt»';  a-ln'lrc  à  lias 
prix.  Si  ce  di'oit  siM'vail  tiii»'l((iii'rois  à  pm- 
léger  le  seii^'ucur  roiiln' la,  luiirhcri»»  dos  parlifs 
eontrsiciiuites,  ((ui  u'éiioiieainil  })ari<)is  dans  l.'ur 
conirat  qu'uiio  parlio  du  prix  d»»  voiit»»,  d'un  anli»' 
cuir,  il  uuisait  ;\  la  v«'ul('  d»'«  pr()}>rirtés  oA  eidc- 
vait  au  eeusiiaini  la  lacililé  do  pr(>t(''îj;Tr  un 
p*3reiit,  eu  lui  viMulaut  à  bas  prix  sa  pio- 
priélé.  Il  riait  devouu  odk'ux  par  Faims  ([u'on 
eu  faisait,  et  eerlaius  seiiiiuMirs  avaient  Irouvr 
moyeu  d'eu  retirer  uu<'  soun-e  de  r«»veuus  con.si- 
déraldes,  eu  tbrçaut  l'aeheti'ur  à  douuer  uu«' 
souiuie  eu  sus  des  lods  et  veutes.  Les  sein'ueurs 
imposaieut  eiu^oredes  eorvéos  ;\  leurs  eeusit  aires  ; 
ils  s'emparaieut,  saus  iudemuité,  des  bois  do 
eoustructiou,  de  la  pierre  pour  leur  usaize,  ou 
pour  l'utilité  ]>ubli(pu^  ;  ils  reteuaieut  h'  droil 
de  possessiou  des  rivières  et  des  gTÙves,  peroe- 
vaieuï  uue  dîme  sur  le  poissou  pris  dans  les 
pêcheries  sis(^s  sur  les  grÙA^es  de  leurs  seigneu- 
ries, et  préteudaieut  euliu  se  servir  eux  seuls 
des  cours  d'eau,  pour  faire  mouvoir  les  moulins, 
les  usiues  et  les  mauufactures.  Ces  réserves 
fureut  aussi  toutes  abolies  saus  eompeusation. 

Eu  iutroduisaut  le  système  seigueurial  au 
Cauadii,  les  rois  de  Frauce  u'avaieut  eu  auoune- 
meut  l'idée  d'y  établir  uue  aristocratie  ;  leurbul 
unique  avait  été  de  favoriser  la  colonisation  «'t 
l'établissement  rapide  et  iiicile  des  terres  incultes. 
Les  titres  de  concession  en  font  foi.  Dès  le 
commencement,  les  autorités  avaient  donné  de 
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«rraiulo^  étoiulucs  do  l«Mn»s  ))()niîiiit  le  Saiiit- 
Lauroiit,  à  dos  olliciors  ot  à  des  ])orsouiie8  de 
coiiliaiu;e,  appartenant,  i)oiir  la  plupart,  à  la 
noblesse  de  France.  Ces  personnes  étaient  obli- 
o-ées  de  rendre  foi  et  hommage  au  souverain,  de 
payer  à  la  couronne  le  droit  de  (/uinf,  c'est-à-dire 
lo  (  inquième  du  prix  de  la  vente  de  laseiufnc^urie, 
à  cliaque  mutation,  de  commencer  et  d'ell'ectuer 
IV'tablissement  de  la  seigneurie  dans  un  temps 
déterminé  ;  enfin,  de  bâtir  des  moulins  pour 
moudre  les  grains  des  colons.  Le  seigneur  ne 
devenait  donc  possesseur  de  son  ilel'  qu'à  la 
(  harge  d'en  promouvoir  l'établissement.  Il  ne 
l)ouvait  vendre  ses  terres,  ni  refusct*  de  les  con- 
t  ider  aux  colons,  suivants  les  taux  ordinaires  ; 
il  n'avait  pas  non  plus  le  droit  de  se  (Téer  des 
domaines  particuliers. 

Le  seigiK'ur  n'exigeait  du  colon  aucun  argent 
(  oniptant  ;  mais  pour  s'indemniser  quelque  peu, 
il  rol)lig'eait  à  payer  une  rente  annuelle  d'environ 
doux  sous  par  arpent  en  superficie,  à  faite  moudre 
sou  grain  au  moulin  seigneurial,  en  donnant  la 
quatorzième  partie  pour  droit  de  mouture  ;  et  à 
chaque  mutation  de  propriété,  il  exigeait  le 
droit  des  lods  et  ventes. 

A  l'époque  où  le  régime  féodal  ou  seigneurial 
fut  introduit  au  Canada,  il  avait  été  considéra- 
blement adouci  dans  l'ancienne  mère-patrie.  Les 
grands  propriétaires  avaient  été  soumis  au  pou- 
voir du  souverain  ;  les  privilèges  et  le  servage 
avaient  disparu,  et  l'égalité  sociale  commençait 
il  prévaloir.  Ce  régime,  considérablement  modifié, 
par  des  lois  spéciales,  pour  l'adapter  à  l'établisse- 
mont  d'un  pays  nouveau,  fut  introduit  dans  la 
colonie,  parce  qu'il  était  le  seul  qui  fût  en  force 
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dans  la  mère-patrie.  On  ne  prit  donc  de  la  féoda- 
lité que  ce  qu'il  y  avait  de  ])on,  car  le  seif>'neui 
canadien  ne  fut  jamais  investi  de  certains  droits 
et  privilèges  possédés  par  le  seigneur  européen. 

Ce  système  qui  a  fait  son  temps,  et  dont  nous 
]i'avons  pas  l'intention  de  discuter  les  mérites, 
ét^it  certainement  avantageux  aux  colons,  soiis 
quelques  rr'pports.  Dans  la  pensée  du  roi  de 
France,  du  moins,  il  était  destiné  à  procuriM*  le 
bien-être  de  la  colonie.  Des  hommes  entendus 
en  ces  sortes  de  matières,  eu  ont  aussi  fait  Télouv 
j\  diverses  reprises.  "  Pour  un  pays  nouA'enu  cl 
<  Htièrement  agricole,  romarque  un  d«»  nos  pre- 
miers jurisconsultes,  M.  Andrew  Stuart,  il  n'y 
avait  pas  de  système  préférable  d'octroyer  des 
terres  ;  il  était  propre  à  produire,  et  a  i)roduit 
une  division  égale  des  terres,  (diose  favoral)Ie 
au  bonheur  des  hommes,  aux  bonnes  mtruvs, 
aux  habitudes  d'industrie,  î\  la  stabilité  des  lois 
du  gouvernement  et  ;i  la  force  militaire  du  pays." 

l)'u)i  autre  côté,  M.  Drummond  s'exprimail 
ainsi  dans  un  de  ses  discours  :  "  Quand  le  systènn' 
seigneurial  fut  établi  dans  le  Bas-Canada,  il  avait 
été  altéré  par  une  succession  de  rois,  itouffé  par 
h  génie  subtil  de  Eichelieu,  et  réduit  à  rien  par 
Louis  XIY.  Tel  qu'il  a  été  transporté  au  Canada, 
il  était  peut-être  mieux  adopté  que  tout  autn» 
système  ;\  l'établissement  d'un  pays  nouveau  ;  il 
était  réglé  par  les  lois  de  la  meilleure  espèce, 
c[ui  donnaient  des  droits  acquis  ;i  tout  honinic 
sur  chaque  acre  de  terre  dans  toute  la  coloiiii', 
car  tout  colon  pouvait  réclamer  l'étendue  de  terres 
qu'il  voulait,  sans  payer  immédiatement  un  seul 
sou  au  seigneur.  C'est  ainsi  que  le  seigneur  i>os- 
sédait  la  terre,  non  pas  pour  lui-même,  mais  pour 
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ceux  qui  le  représentaient,  à  la  condition 
expresse  de  la  deirieher." 

Dès  le  début,  les  seigneurs  jouènnit  au  Canada 
un  beau  rôle,  celui  de  protecteurs,  de  conseillers 
du  colon.  Ils  avaient  dans  leurs  mains  l'autorité 
civile  et  militaire,  qu'ils  avaient  conquise  par 
hnir  éducation,  par  leur  j^osition  et  par  leur 
lorlune.  Ils  se  montrèrent  généreux  et  tolérants 
envers  leurs  censitaires,  et  ces  nol)les  qualités  se 
transmirent  à  h^urs  successeurs  dans  l)eaucoup 
(le  seigneuries.  La  plupart  d'entre  elles,  surtout 
colles  que  possédaient  le  clergé  et  los  commu- 
nautés religieuses,  imposèrent  des  charges  peu 
lourdes  aux  cultivateurs,  et  conservèrent  toujours 
les  mômes  rentes.  Le  système  seigneurial  eut  le 
succès  qu'on  en  attendait  :  il  lut  juste  et  })i(m- 
i'iiisant.  S'il  eût  été  suivi  conformément  aux  lois 
du  pays,  et  à  l'esprit  qui  avait  présidé  à  son 
introduction,  on  aurait  été  longtemi)s  encore 
avant  d'en  souhaiter  si  ardemment  l'abolition. 

Malheureusement,  certains  seigneurs  commen- 
ccrent,  même  sous  la  domination  française,  à 
insérer  dans  leurs  contrats  des  stipulations  illé- 
gales ;  ils  augmentèrent  le  taux  des  cens  et  rentes, 
refusèrent  de  concéder  leurs  terres  par  esprit  de 
spé(;ulation,  ou  les  vendirent  à  prix  d'argent  au 
lieu  de  les  concéder.  Les  autorités  françaises 
publièrent  plusieurs  édits,  afin  de  réprimer  les 
l)remiers  abus  qui  se  glissaient  dans  la  tenure. 
L'édit  de  1711  ordonne  aux  seigneurs  de  placer 
1(  s  colons  sur  leurs  terres,  de  concéder  à  titre  de 
ivdevance,  sans  exiger  des  colons  aucune  somme 
(l'argent.  Celui  de  1782  confirme  celui  de  1711, 
ordonne  de  plus  la  confiscation  des  seigneuries 
qui  ne  seraient  i)as  alors  concédées  dans  l'espace 
11 
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de  deux  années,  et  défend  aux  seigneurs  de  con- 
céder à  des  taux  élevés,  et  a.^  vendre  leurs  terres 
sous  peine  de  nullité  de  contrat  et  de  restitution 
du  prix  de  la  vente.  Ces  édits  furent  considérés 
comme  la  loi  du  pays  sous  la  domination  fran- 
çaise. 

Plus  tard,  après  la  conqr.éte,  les  abus  fun^it 
continués  par  quelques  seigneurs  français  et 
quelques  étrangers  qui  achetèrent  des  seignen- 
ries.  La  somme  de  deux  sols,  cj[ui  paraît  être  \v 
maximum  des  cens  et  rentes  sous  la  domination 
française,  fut  élevée  jusqu'à  six  et  huit  sols  par 
arpent  en  suj)erficie  (  ^  ).  Les  propriétaires  étaient 
certains  d'être  favorisés  par  les  tribunaux,  prési- 
dés souvent  eux-mêmes  par  des  seigneurs,  qui 
facilitèrent  leur  ambition  et  leur  convoitise.  Les 
prétentions  des  seigneurs,  qui  n'avaient  pas  et»* 
considérées  favorablement  à  la  cour  de  l'inten- 
dant, furent  reçues,  en  violation  des  anciennes 
ordonnances,  dans  les  cours  étal)lies  depuis  ];i 
conquête.  Le  gouvernement  ne  songea  \)i\s  à 
réprimer  ces  abus.  Les  représentants  du  peuplt^ 
le  tentèrent  plusieurs  fois,  mais  sans  succès,  parct' 
que  le  conseil  législatif  s'y  refusa  toujours. 

Par  les  exigences  de  ces  seigneurs,  la  tenurc 
seigneuriale  était  devenue  finalement  oppressive, 
un  véritable  obstacle  au  développement  d(^s  res- 
sources agTicoles  et  à  l'établissement  des  tern\s 
incultes.  Le  droit  exclusif  de  l'usage  des  cours 
d'eau  par  les  seigneurs,  empêchait  et  retardiiit 


(i)  Le  taux  des  cl'iis  et  ix-ntes  (|iu  prévalait  gcnéraUment,  (lait 
un  sol  (le  cens  par  arpent  de  front  el  un  sol  jiar  arpent  en  superticii, 
(le  plus,  un  chapon  évalué  :.  quarante  sols.  Dans  certaines  [)lac(.N. 
ce  droit  s'élevait  à  6s.  5d.  pour  cpiatre-vin^t-dix  acres  de  [eue; 
mais  dans  le  district  de  Montréal,  il  était  de  7s.  6(1.  environ  pour 
la  même  étendue  de  terre. 
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rétablissement  des  manufactures  et  des  indus- 
tries diverses,  il  contribua,  plus  que  tout  le  reste, 
ù  retenir  le  Bas-Canada  dans  un  état  un  peu 
arriére.  Les  lods  et  ventes  imposaient  une  taxe 
sur  l'industrie  et  l'activité  des  habitants  ;  si  ces 
(liMiiiers  faisaient  des  améliorations  sur  leurs 
terres,  ou  construisaient  des  propriétés  et  des 
usines,  en  les  v<'ndant,  ils  avaient  à  perdre  le 
(louziome  du  montant  de  ces  améliorations.  Dans 
les  villes  surtout,  où  le  changement  de  propriété 
était  fréquent,  ce  droit  était  devenu  trop  lourd. 

Si  les  cultivateurs  avaient  eu  à  souffrir  de  la 
lounre  seigneuriale,  les  industriels,  de  leur  côté, 
étaient  en  droit  de  s'en  plaindre  davantage  ;  (-ar 
clic  avait  totalement  paralysé  les  progrès  dt^  l'in- 
dustrie dans  tous  les  genres.  Les  abus  de  ce 
système  l'emportaient  donc  maintenant  de  beau- 
cowp  sur  ses  avantages,  et  le  temps  était  venu 
(le  réformer  complètement  cette  institution  usée 
t't  tout  opposée,  d'ailleurs,  aux  tendances  géné- 
r;il(\s  de  riotre  temps  de  liberté  et  de  progi'ès. 

La  loi  seigneuriale  a  réellement  cicatrisé  une 
plaie  profonde  ;  elle  a  amélioré  la  condition  de 
l'industriel  et  du  cultivateur.  Elle  a  proclamé 
ratl'ranchissement  du  sol  par  le  rachat  de  toutes 
les  charges  qui  le  grevait,  tout  en  respectant  le 
droit  de  propriété  ;  il  ne  resta  plus  que  la 
ri'iile  annuell(^  qui  était  rachetable  ;i  volonté. 
Le  seigneur,  de  son  voté,  jKKsséda  les  terr«\s  non 
concédées  dans  sa  seigneurie,  Qn  franc  a/eu  rotu- 
i'ifi\  sans  pouvoir  en  disposer  autremtmt  que 
d'après  ce  sytème.  Eniin,  la  loi  abolit  un  sys- 
tème qui  ne  convenait  plus  à  ce  siècle  dcî  pro- 
i^'rès. 

Cette  réforme  est  certainement  la  plus  grande 
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et  la  plus  utile  qui  ait  été  laite,  par  la  législature, 
sous  rUnion  ;  oll(»  restera  comme  un  moiiuini'in 
impérissable  des  chefs  libéraux  MM.  LaFoniaiiu* 
et  Moriu,  et  surtout  dt;  sou  auteur,  M,  Drum- 
mond.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant,  c'est  qu'elle 
s'eli'eclua  de  la  manière ia  plus ])aisil)le.  "  C'éiuit 
comme  le  remarcpie  M.  LaFontaine,  toute  une 
révolution  dans  nos  institutions  ;  et  cette  i'év(»- 
lution,  qui,  dans  d'aut.  'S  pays,  n'aurait  pu 
s'opérer  sans  eflnsion  de  sani»'  i^t  sans  riuuuer 
l'édilii^e  social  jusque  dans  ses  fondements,  s'ae- 
complit  paisiblement,  ;i  l'honneur  de  la  po]mla- 
tion,  sans  trouble  et  sans  aucune    ommotion.  ' 

Les  actes  de  cette  ])remiùre  partie  de  la  session 
lurent  sanctionnés  par  Lord  liHcfin  avant  sou  dé- 
])art.  Il  y  eut  un  ajournement  des  chanibris  du 
18  décembre  au  28  lévrier  suivant. 

Avant  de  se  séparer,  les  membres  de  la  léuis- 
laturiî  reiulirent  un  dernier  hommaae  à  Lord 
El^çin,  dans  une  adresse,  par  laquelh*  ils  lui 
exprimèrent  le  sincère  regret  que  leur  causait 
son  départ,  le  félicitèrent  de  la  manière  habile 
dont  il  s'était  acquitté  d(\s  devoirs  attachés  à  la 
haute  i^osition  que  lui  avait  conliée  le  o-ouvor- 
nement  impérial,  et  lui  firent  l(\s  souhaits  ordi- 
naires i)our  son  bonheur  futur. 

En  laissant  le  Canada,  Lord  Kl  pu  allait  'pa- 
raître sur  un  théâtre  plus  élevé,  où  l'attendaient 
de  grands  honncnirs  et  des  marqu«'s  de  disline- 
tions  nn'riiées  ;  un  champ  jdus  vaste  allait  s'ou- 
vrir à  son  énergique  activité,  et  ses  talent?  ad- 
ministratifs allaient  se  développer  à  l'aise  dans 
une  splière  d'action  plus  étendue.  Va\  etfet,  des 
1857,  il  fut  envoyé  en  Chine,  en  qualité  de  mi- 
nistre plénipotentiaire  ;    il  se  rendit  au  Ja[K)n 
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l'année  siiivaute,  et  iiéiçocia  avei'  ces  pays  loin- 
tains les  importants  traités  de  1858.  A  son  retour 
on  An<:çleterre  (1851)),  il  entra  dans  le  ministère 
de  lord  Palmerston,  comme  maître-général  des 
postes  ;  mais  en  18G0,  il  fut  de  nouveau  nommé 
commissaire  royal  en  Chine,  et  prit  part  à  la 
campagne  de  18G0,  qui  se  termina  par  le  traité 
de  Pékin.  Enfin,  pour  récompenser  les  services 
aussi  nombreux  que  distingués  de  ce  grand 
homme  d'état,  oi>  le  nomma  Vice-lloi  de  l'Inde 
en  1861.  C'est  dans  ce  poste  éminent  qiae  la  mort 
est  venue  le  frapper,  en  18()3. 

Lord  Elgin  avait  pris  l'administration  du 
Canada  le  30  janvier  1847  ;  il  la  laissa,  le  19 
décembre  1854,  entre  les  mains  de  son  succes- 
seur, Sir  Edmund  Head.  Homme  du  caractère 
le  plus  distingué,  doué  d'une  habileté  supérieure 
et  de  talents  variés,  il  lit  preuve  des  véritables 
qualités  de  l'homme  d'état  dans  une  position 
environnée  de  nombreuses  difficultés.  Il  s'appli- 
qua surtout  à  faire  fonctionner  le  gouvernement 
constitutionnel,  tel  qu'on  l'entendait  en  Angle- 
terre, et  il  favorisa  également  tous  les  partis 
politiques.  La  loi  de  l'indemnité,  et  les  question^ 
des  réserves  du  clergé  et  de  la  tenure  seigneu- 
riale créèrent  des  luttes  ardentes  entre  les  partis. 
Connaissant  au  parfait  les  rouages  du  gouverne- 
ment responsable,  il  resta  spectateur  impassible 
de  ces  luttes.  Les  troubles  occasionnés,  en  1840, 
par  la  loi  d'indemnité  furent  surtout  pour  lui 
mu',  époque  de  g^rande  é]>reuve.  Il  lui  eût  été 
facile  de  punir  sévèrement  les  insultes  qu'il 
avait  reçues  de  la  populuce  en  furie,  mais  il 
n'écouta  que  la  bonté  de  son  caractère,  et  il 
préféra  souff'rir  en  silence  ces  avanies,  que  de 
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causor  rtiiiusioii  du  sanc:,  ci  peut-rtre  la  <>iioriv 
civile.  Ce  fut  encore  A  8oii  habileté,  que  l'on  dut 
le  règlement  des  difficultés  des  péi^.heries  et  le 
traité  commercial  avec  les  Etats-Unis. 

Lord  Elgin  laissa  dans  une  condition  hcurensi^ 
et  prospère  cette  colonie  pleine  d'avenir,  dont  il 
avait  travaillée  améliorer  la  condition  sociale  cl 
politique.  8on  administration  eut  un  succès 
iidgnalé  ;  elle  retentit  en  Angleterre  où  on  lui 
fit  à  son  retour,  une  réception  magnifique 
L'exemple  qu'il  a  laissé,  et  les  succès  qu'il  a 
obtenus  sont  demeurés  comme  une  lumière  })our 
diriger  ses  successeurs  ;  nous  osons  le  dire  avec 
franchise,  nul  gouverneur  anglais  n'a  mieux 
compris,  ni  mieux  remi)li  ses  devoirs. 

L'administration  de  Lord  El^in  est  sans  (  on- 
tredit  la  plus  importante  de  toutes  celles  de 
l'Union.  Elle  vit  passer  les  actes  d'amnisiii' 
générale  et  d'indemnité,  ceux  de  judicature,  des 
I)ostes  et  de  l'augmentation  de  la  représentation 
nationale.  En  outre,  les  deux  plus  grandes 
réformes  qui  aient  été  soumisi^s  à  la  législature 
canadienne,  furent  amenées  à  bonne  lin  :  l'aboli- 
tion du  système  seigneurial  et  la  sécularisation 
des  réserves  du  clergé.  D'un  autre  côté,  la  i)()li- 
tique  commerciale  fut  favorisée  au  plus  haut 
degré  :  les  canaux  furent  terminés  et  agrandis,  la 
navigation  du  Saint-Laurent  reçut  des  améliora- 
tions par  l'érection  de  phares  et  de  jetées,  et  par 
l'établissement  d'une  ligne  de  bateaux  remor- 
queurs ;  le  rappel  des  lois  de  la  navigation 
permit  aux  nations  de  l'univers  d'étal)lir  ihs 
relations  commerciales  avec  le  Canada.  Une 
première  ligne  de  vapeurs  océaniques  fui 
établie  ;  des  lignes  télégraphiques  mirent  toutes 
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les  parties  de  la  province  en  communication 
avec  les  Etats-Unis  et  les  provinces  mariti- 
mes. Enfin,  l'ère  des  chemins  dt^  Ter  fut  heureu- 
sement inaugurée  ;  plusieurs  liû^nes  étaient  déjà 
terminées,  et  les  autres  étaient  en  voie  de  pro- 
urès  ;  à  la  lin  de  1854,  déjà  huit  cents  milles  de 
chemins  de  ier  étaient  achevés.  Ces  entreprises 
U'ii>antesques  répandirent  l'argent  dans  le  pays 
en  abondance,  et  avancèrent  de  beaucoup  la 
prospérité  générale,  assurant  à  la  classe  ouvrière 
un  emploi  lucratif. 

Le  commerce  prit  une  nouvelle  extension,  que 
la  réciprocité  commerciale  avec  les  Etats-Unis 
allait  encore  augmenter.  Déjà,  en  1854,  le  com- 
merce de  va  et  vient  atteignait  le  chiifre  d'envi- 
ron §50,000,000.  Les  revenus  provinciaux,  qui 
n'étaient,  en  1841,  que  d'un  million  de  piastres, 
étaient  portés  au  chilï're  de  quatre  millions.  Le 
crédit  de  la  province,  grâce  aux  talents  linan- 
ciers  de  M.  liincks,  était  dans  un  excellent  état, 
et  les  bons  provinciaux  augmentaient  de  valeur 
sur  le  marché  monétaire.  La  colonisation,  ques- 
tion vitale  pour  le  Canada,  fit  aussi  de  rapides  pro- 
i:;Tes,  sous  l'inlluence  d'hommes  patriotiques  ;  les 
industries  diverses,  celles  des  pôcheries,des  mines 
et  des  bois  de  construction  entre  autres,  furent 
exploitées  sur  un  plus  grand  pied.  La  progres- 
sion de  la  population  se  ht  aussi  très-rapidement  ; 
estimé,  en  1841,  à  guère  plus  d'un  million  d'àmes, 
le  chifFre  des  habitants  atteignait  déjà  en  1854, 
près  de  deux  millions.  L'immigration  avait  pris 
un  cours  rapide  et  contenu  ;  elle  n'avait  pas  i)eu 
•  ontribué  à  produire  ce  bon  résultat. 

Malgré  les  luttes  politiques  nombreuses  et 
acharnées,  l'union  des  Canadas  eut  donc  pour 
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résultat  do  transformer,  en  quatorze  années,  deux 
provinces  mécontentes,  peu  peuplées,  en  uut' 
province  prospère,  poi^uleuse,  indépendante  et 
assez  contente  de  son  sort.  Les  faits  que  nous 
venons  d'énumérer  en  sont  une  preuve  convain- 
cante. 
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TROISIÈME  PARTIE 


ADMINISTRATION  DE  SIUEDMUND  HEAD 

1854-1801. 


MIMSTKRR    MCNAB-TAUIIÉ     1855.  — CONSKIL    LÉUISLATIP    Él.BC'TIP 
1856. — MINI.STKFtB  TACMEÉ-MCdONAM)   1857. —  CODIFKU- 
TION    DES  LOIS    CIVILES. —  DECENTRALISATION 
.IIDICIAUIE. —  0UTA0UAI3    CAPITALE. 

Sir  Edmund  Ilead  nommé  gouverneur. — Retraite  de  M.    Morin  et 
(le  ses  collègues  du  Bas-Canada. — Ministère  McNab-Taché,  MM. 
Cartier  et  Cauclion  ministres. — Les  conservateurs  et  les  libéraux. 
— Continuation  tle  la  session  de  1854-55. — Loi  municipr.      du 
— Has-Canada,  lois  de  la  milice,  de  la  franchise  électorale,    des 
tonctionnaires   publics,    des   écoles    séparées,    etc. — Allocations 
publiques.  —  Projet  île  loi  rendant  le  conseil  législatifélectif  rejeté 
— Débats  sur  la  question  du  siège  du  gouvernement. — Résumé  de 
la  session. — Exposition  de  Paris  en    1855. — Visite    de    M.   de 
l'.elvèze,  commandant  de  la  Capricieuse . — ^Ionuments  des  braves 
(It  1760  et  des  victimes  de  1  insurrection  de  1837-38. — Session  de 
1856. — Conseil  législatif  rendu  électif. — Augmentation  du  tarif, 
allocations  publi<[ues. — Octroi  au  chemin  de   fer  de  Québec  au 
lac  lluron,  aide  mi   Grand  Tronc. — Amendements  à  l'acte  des 
«•coles  du  l^as-Canada,  création  des   écoles  normales,   discussion 
au  sujet  des  écoles  séparées. — Progrès  de  l'instruction  publique, 
retraite  du  Dr  Meilleur.— Créatioii  de  l' Université-Laval. — Pro- 
grès de  la  littérature  canadienne. — Discussions  au  sujet  du  procès 
Corrigan,  du  rappel  de  l'Union. — Question  de  la  capitale,  disso- 
lution  du    ministère   McNab-Taché. —  Formation  du  ministère 
lacl.  -MnDonald. — Observations  sur  ce  ministère. — Lutte  entre 
les  libcraux  et  les  conservateurs,   élection  de  douze  conseillers 
législatifs. — Session  de   1S57. — Organisation  du  service  civil. — 
Codification  des  lois  civiles  du   lias-(^anada. — Décentralisation 
judiciaire,  prison  de  rétorme. — Acte  des  sociétés  d'agriculture. — 
Allocations  publiques. — Aide  au  Grand  Tronc.  -  Octroi  au  chemin 
'le  la  Rive  Nord,  retraite  de  M.  Cauchon. —  Question  de  la  capi- 
tale laissée  au  choix  de  la  reine,   Outaouais  choisi. — Accident  de 
chemin  de  fer  au  canal  Desjardins,  incendie  du  vapeur  Montréal, 

Le  successeur  de  Lord  Elgiii  fut  Sir  Edmund 
Head,   ci-devant    lieutenant-gouverneur  de    la 
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Nouvelle-Ecosse.  Nommé  g-ouverneur-)[^é lierai  le 
21  septembre  1804,  il  ne  prit  les  rênes  de  radiiii- 
nistration  (pie  le  19  décembre  suivant.  Ou  h 
reconnaissait  comme  doué  d'une  grande  habilité, 
de  talents  variés  et  cultivés  avec  soin. 

Le  commencement  de  son  administration  l'ut 
marqué  par  la  retraite  de  M.  Morin  du  ministéiv. 
M.  Morin  avait  déjà  déclaré  à  ses  collègues  quo 
l'état  de  sa  santé  ne  lui  permettait  pas  de  conti- 
nuer plus  longtemps  rex(»rciso  de  ses  ibncti(»iis, 
(^omme  commissaire  des  terres  et  comme  chi^i'de 
la  section  du  cabinet  pour  le  Bas-Canada.  Aprrs 
la  mort  du  juge  Panet  et  la  retraite  du  jug>' 
Kolland,  MM.  Duval  et  Caron  les  remplacèrent 
comme  jug'es  de  la  cour  du  banc  de  la  reine.  Ou 
offrit  alors  à  M.  Morin  de  remplacer,  avec  ISl. 
13adgley  MM.  Duval  et  Caron  comme  juges  de; 
la  cour  supérieure.  Ils  acceptèrent  tous  deux,  le 
27  janvier  1855.  M.  Morin  avait  certainement 
toutes  les  qualités  qui  conviennent  à  un  jugv. 
connaissances  approlbndies  dans  la  loi,  bonjugi^- 
raent,  amour  du  travail.  La  conliaiice  qu'on  avait 
eue  jusqu'alors  en  lui,  le  suivit  sur  le  banc  judi- 
ciaire, qu'il  orna  paj*  ses  vastes  connaissances, 
par  son  intégrité  et  ses  vertus.  Il  rendit  plus 
tard  d'éminents  services,  comme  commissaire  ch^ 
la  codification  des  lois  civiles,  et  comme  doyen 
de  la  faculté  ae  droit  à  l'Université  Laval. 

La  retraite  de  M.  Morin  causa  des  regrets 
uniA^ersels.  Ce  véritable  patriote,  après  avoir 
combattu  un  Cjuart  de  siècle  i)our  conquérir  la 
liberté  de  ses  concitoyens,  laissa  des  souvenirs 
impérissables  de  droiture  et  d'intégrité,  lîicii 
qu'il  fût  ministre  pendant  l'époque  des  chemins 
de  fer  et  des  grands  travaux  publics,  qui  donné- 
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ront  lieu  ii  tant  dcî  spéculations  individuelles,  il 
sortit  du  calïiiiet  aussi  pur  (\ni\  y  était  entré.  Sa 
conduite  fut  toujours  nohli»  et  exempte  de  tout 
blâme.  Il  tïit  l'expression  parfaite  de  l'honnête 
homme  politique,  du  bon  citoyen  et  du  sincère 
catholique.  Sa  mémoire  resta  en  vénération 
parmi  les  Canadiens  sans  distinction  d'orif^ine. 

Peu  après,  M.  lîincks,  le  ci-devant  collègutî 
do  M.  Morin,  se  retira  aussi  de  la  vie  politique. 
Kn  1855,  il  lut  tait  chevalier  en  reconnaissance 
de  ses  services  ]>assés.  Cet  homme  d'état,  après 
s'être  rendu  remarquable  par  sa  grande  habileté 
de  ministre  des  finances,  fut  appelé  au  poste 
éminentde  gouverneur  de  la  Barbade,  et  ensuite 
d(»  la  Guyanne  Anglaise.  1 1  revint  au  Canada  en 
1869  ;  on  lui  offrit  le  port  feuille  des  finances, 
devenu  vacant  par  la  retriiite  de  Ihon.  M.  Rose. 
11  accepta  cette  haute  i>osition,  qu'il  occupe 
encore  ajourd'hui  (18t2). 

Nul  homme  politique  n'a  été  le  sujet  de  tanl 
d'attaques  de  la  part  de  ses  adversaires.  On  essaya 
de  perdre  sa  réputation  en  l'accusant,  ainsi  que 
quelques-uns  de  ses  collègues,  d'avoir  spéculé 
sur  les  fonds  provinciaux,  sur  les  actions  des 
chemins  de  fer  et  sur  la  vente  des  terrains  publics. 
M.  Hincks  fut  le  premier  à  demander  une  en- 
quête, qui  eut  lieu  pendant  la  session.  Cette 
enquête  prouva  c|u'aucune  des  accusations  pro- 
férées contre  lui  n'était  fondée,  et  ses  ennemis, 
M.  Brown  entre  autres,  restèrent  dans  la  con- 
fusion. Il  fut  vengé  de  ces  attaques  par  son 
élévation  aux  postes  les  plus  hauts. 

Les  collègues  de  M.  Morin  considérèrent  sa 
retraite  comme  occasionnant  la  dissolution  de  la 
section  bas-canadienne  du  ministère,  et  donnèrent 
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hîur  démission.  Après  lu  session  de  1854-55,  M 
Chauveiui  }if)iiiidouiia  la  [>oliti(|U(',  ot  remplara 
le  l)r  Meilleur,  eomiiie  surintendant  de  l'éduca- 
tion. M.  Chabot  continua  à  sié<çer  en  chanihn' 
jusqu'en  185iJ  ;  il  fut  alors  nommé  commissaire 
de  la  tenure  seigneuriale  et  ensuite  juft'o  de  la 
cour  supérieure.  Il  s'acquitta  de  ses  fonctions 
avec  une  droiture  de  raison  qui  lui  valut  l'estinie 
du  l)arr<'au.  Ces  membres  de  l'administrai  ion 
Îlincks-Morin  laissèrent,  en  quittant  l'arène  poli- 
tique, les  souvenirs  les  plus  honorables  (pU' 
puissent  léguer  des  homnn^s  d'état.  Leurs  noms, 
ainsi  que  ceux  de  leurs  collègues,  sont  mêlés  aux 
pl\is  grandes  réformes  exécutées  sous  l'Union  : 
l'augmentation  de  la  rt^présentation,  la  séculari- 
sation des  terres  réservées,  l'abolition  de  la  tenure 
seigneuriale,  la  construction  des  chemins  de 
fer  etc. 

8ir  Âllan  McNal)  s'adressa  à  M.  Et.-P.  Taché 
pour  reconstruire  la  section  du  ministère  dans  le 
Bas-Canada.  M.  Taché  pria  M.  Drummond  do 
conserver  son  portefeuille  de  procureur-général, 
et  appela  MM.  Cartier,  Cauchon  et  Lemieux  à 
présider  les  autres  départements  publics.  Le  27 
janvier  1855,  M.  Cartier  devint  secrétaire  provin- 
cial, M.  Cauchon,  commissaire  des  terres  de  la 
couronne,  et  M.  Lemieux,  commissaire  des  tra- 
vaux publics  (i). 

Ces  changements  ne  furent  que  le  résultat  de 
la  retraite  de  M.  Morin  ;  les  princii^es  de  l'admi- 
nistration restèrent  les  mêmes,  car  les  nouveaux 

(i)  l.c  minisltrrc  McN.ib-Taché  se  trouva  composé  des  noms 
suivants  :  vSir  All.in  McNab,  premier  ministre,  MM.  E.-T.  'lâche, 
John-A  McDonald,  Drummond,  Cayley,  Spence,  Ross,  Cartier, 
Cauchon  et  Lemieux. 
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miiiistroK  avaitiiit  iuccplé  ot,  soubuiu  loyaloment 
r;i{lmiiii«tratiou  McNa])-M()riii.  L«»  i)ay8  fut 
(lt''(loiiima«jf(''  d(^  la  i)orto  de  M.  Moriu  et  de  ses 
collègues,  par  l'adiiiissiou  au  uuuistère  des  nou- 
veaux meiril)res. 

M.  Cartier  avait  conquis,  par  son  talent  et  par 
son  énergie,  une  place  brillante  au  barreau.  Dès 
son  entrée  dans  la  i)olitiqu(\  il  s'était  appliqué  à 
l'étude  des  ressources  de  la  province  vl  des 
liTinides  entreprises  publiques.  Il  contribua 
hcaucîoup  à  lancier  le  Canada  dans  la  voie  du 
progrès  matériel.  On  découvrit  bientôt  en  M. 
Cartier  les  qualités  d'homme  d'état,  qui  le  dési- 
i»iiai(»nt  d'avance  comme  le  successeur  de  MM- 
LaFontaine  et  Morin.  Démocrate  dans  son  jeune 
âi-e,  il  l'ut  admirateur  de  ('es  deux  chefs  libéraux, 
et  resta  leur  iidèle  partisan.  L'alliance  des  con- 
servateurs et  des  libéraux  reçut  son  entière 
approbation.  Il  avait  déjà  refusé  d'être  sollici- 
teur-général et  commissaire  des  travaux  publics 
sous  les  dernières  administrations.  Homme  in- 
tègre et  désintéressé,  M..  Cartier  est  loin  d'être 
un  brillant  orateur,  mais  il  parle  toujours  avec 
force,  conviction  et  logique. 

M.  Cauchon  avait  une  réputation  acquise 
d'homme  de  talents  distingués  et  de  grande  éner- 
iiie.  Il  avait  commencé  avec  l'Union  à  se  mêler 
des  affaires  politiques  comme  journaliste.  En  1842 
il  avait  établi  Le  Journal  de  Québec^  qu'il  rédige 
encore  aujourd'hui.  Membre  depuis  1844,  il  avait 
déjà  acquis  une  grande  expérience  parlementaire. 
Comme  journaliste,  M.  Cauchon  s'est  fait  le 
vaillant  défenseur  des  intérêts  canadiens  ;  il  est 
reconnu  pour  un  des  publicistes  les  plus  in- 
liuents.    Adversaire  redoutable  dans  la  ])resse, 
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dans  les  luttes  parlementaires,  il  s'est  fait  dans 
sa  carrière  beaucoup  d'ennemis,  a  déjoué  ])i(Mi 
des  ambitions,  Ceux  qui  srvaient  apprécier  h 
vrai  mérite  virent  dans  son  ascension  au  pou- 
voir la  juste  récompense  des  services  qu'il  avait 
rendus,  par  ses  luttes  énergiques,  pour  le 
triomphe  des  'i^rincipes  libéraux.  Partisan  dé- 
voué de  MM.  LaFontaiue  et  Baldwin,  il  iit  uiio 
guerre  continuelle  au  ministère  Hincks-Morin. 
parce  que  celui-ci  s'était  allié  aux  C/earij^n'fa  ;  il 
contribua  puissamment  à  la  coalition  d<^s  libé- 
raux-conservateurs. 

Le  Canada  ne  vit  plus  dès  lors  cjue  Imu 
partis  politiques,  les  conservateurs  et  les  libétnux. 
Les  graves  questions  qui,  jusqu'à  cette  époque. 
avaient  classé  les  partis  politiques,  la  responsa- 
bilité ministérielle,  les  réserves  du  cleriié,  etc.. 
étaient  réglées.  La  solution  de  ces  questions 
avait  changé  les  partis  ;  elle  laissait  les  chi^'s 
politiques  dans  des  positions  ditlérentes  de  relit' 
d'autrefois.  Les  nouveaux  chefs  du  parti  minis- 
tériel du  Bas-Canada,  MM.  Cartier,  Taché, 
Cauchon,  de  mêmes  que  hmrs  collègues  inséjia- 
rables,  Sir  Allan  McNab  et  M.  John-À.  McDonald, 
Koss,  etc.,  seront  maintenant  désigné  sous  L> 
nom  de  conservateurs.  Les  chefs  du  Haut- 
Canada  ne  seront  plus  des  hommes  de  privilèges 
et  d'exclusion,  des  ennemis  du  Bas-Canada. 
comme  ceux  de  l'ancien  i)arti  tory  ;  ils  seront  les 
amis,  les  défenseurs  des  catholiques,  et  ces  der- 
niers pourront  compter  généralement  sur  leurs 
sympathies.  Les  chefs  des  conservateurs  auront 
pour  principes  l'ordre,  la  conservation  des  insti- 
tutions religieuses,  i)olitique  s'alliant  avec  les 
idées  de  progrès.  Ils  maintiendront  ferme  l'éga- 
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lilé  de  la  représentation  dans  les  deux  se<"tions 
de  la  province,  soutiendront  les  écoles  séparées, 
et  s'opposeront  à  oe  que  l'élément  démocratique 
sinsinue  trop  dans  les  institutions  du  Canada. 
Ils  se  conformeront  à  ces  institutions,  qui  tout 
eu  ayant  quelques  inconvénients,  avaient  leurs 
avantages,  ils  les  croyaient  avantageuses  au  peu- 
ple, parce  qu'elles  étaient  la  forme  du  gouverne- 
ment qui  pouvait  le  satisfaire,  qui  lui  offrait  la 
lilierté  civile,  et  qui  était  en  harmonie  avec  les 
mœurs  et  le  caractère  des  différentes  origines. 

Le  parti  libéral  se  composa  des  démocrates  du 
lUs-Canada,  dont  les  chefs  étaient  MM.  A. -A. 
Dorion,  llolton  et  Papin,  des  deargrits,  Brown, 
Mackenzie,  et  autres  membres  aux  vues  dites 
avancées,  de  M.  J.-Sanfield  McDonald,  M.  Foley 
et  autres  libéraux  modérés.  Les  libéraux  auront 
pour  principes  les  écoles  communes,  la  fixation 
de  la  convocation  des  chambres  ;  ils  chercheront 
.1  introduire  les  idées  républicaines,  le  principe 
d'élection  dos  officiers  publics,  le  vote  au  scrutin, 
à  diminuer  It^s  allocations  des  écoles  supérieures, 
etc.,  ils  s'opposeront  ;i  toute  organisation  efficace 
de  la  milice,  parce  qu'ils  la  croyaient  inutile,  et 
([u'elle  augmentait  le  patronage  public.  Les 
libéraux  du  Haut-Canada  chercheront  surtout  à 
dominer  le  Bas-Canada,  en  demandant  pour  eux 
un  plus  grand  nombre  de  représentants,  à  répan- 
dre l(î  fanatisme  religieux  parmi  le  peuple  pour 
se  l'aire  de  la  popularité  ;  ils  nieront  aux  catho- 
li(]ues  le  droit  d'avoir  des  écoles  séparées,  et 
s'opposeront  à  l'incorporation  des  sociétés  reli- 
l;  i«nises.  Ils  tiendront,  enfin,  envers  le  Bas-Canada 
la  conduite  injuste  des  tories  sous  le  commence- 
uient  de  l'Union. 
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La  session,  qui  avait  été  ojournée  le  18  décem- 
bre, fut  reprise  le  23  février  1855  (i). 

Une  nouvelle  loi  des  municipidités et  des  the- 
mins  pour  le  Bas-Canndii,  ceux  re  de  M.  Dniin- 
mond,  fut  présentée,  à  la  discussion  des  mem- 
bres, comme  mesure  miuistéri«'Le,  et  pnssée  à 
une  forte  majorité,  (^ette  rélbrme  (dans  le  Nyslciii»' 
municipal)  substituait  la  muni('ii)alité  d»^  paroisse 
à  celle  de  comté  établie  par  l'acte  de  184(),  tout 
en  conservant  les  municipalités  de  comté.  CeMe 
organisation,  réclamée  par  l'opinion  ]iubli(jue. 
avait  existé  en  1845-40,  et  avait  été  r:ip|)elée 
avant  d'avoir  subi  l'éj^reuve  nécessain^  La  loi 
de  M.  Drummond  a  été  remplacée  par  c(^ll  >  de 
1800. 

Ix^  système  municipal  a  donné  plus  de  force  et 
d'extention  aux  libertés  civilc^s.  Il  est  le  plus 
beau  priviléi^e  qu'on  puisse  conlerer  nu  i)eui>le, 
et  a  débarrassé  la  législature  d(^  la  néc(\ssité  de 
s'occuper  des  (juestions  locales.  Il  a  ]irocuié  an 
peuple  l'un  des  mcMlleurs  moyens  d'ap])remlre 
comment  se  gouverner  lui-même,  et  comment 
tirer  partie  des  institutions  libres  dont  on  Ta 
favorisé.  Ce  système  ne  fut  pas  d'abord  api)iviié 
à  sa  juste  valeur,  lors  de  sou  introduction  en 
1841,  parce  ([u'il  couteiiait  des  c'iauses  peu  libé- 
rales, et  que  l 's  Canadiens  se  déliaient  des  auteurs 
de  la  mesure  ;  mais  il  t'onctionna  parlait ement 
bien  avec  lesclinnu'emeutso])érés  ]>ar  la  nouvelle 
loi. 

Une  autres  mesure  ministérielle  mettait  siu'un 
meilleur  pied  le  système  de  la  milice  provinciale. 

(i)  Le  8  février  i8t;5,  si\  nouveaux  conseillers  législatif:^  fiuciii 
nommés  :  MM.  E.  Perry,  1).-M.  Armstronf;,  I?.  Seymour.  K. 
Cartier,  W-II.  Dickson  et  Joseph  Léj^aré. 
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et  remplaçait  l'acte  de  1846.  Cette  loi  avait  été 
préparée  par  une  commission  composée  de  Sir 
Allan  McNab,  du  colonel  Et.-P.  Taché,  du  colo- 
nel Euttenburg  et  d'autres  militaires.  Elle  pour- 
voyait à  l'organisation  d'une  force  de  cinq  mill^ 
volontaires,  outre  la  milice  sédentaire.  Cette  loi 
importante  qui  fut  amendée  en  1859,  et  rappelée 
en  1863,  à  servi  de  base  à  l'organisation  militaire 
et  au  système  actuel  de  la  milice  volontaire. 

Les  libéraux  combattirent  la  mesure  énergi- 
quement  ;  suivant  eux.  il  n'y  avait  pas  besoin 
de  milice,  puisqu'il  n'y  avait  pas  d'ennemis  à 
repousser  et  qu'aucun  symptôme  de  guerre  n'ex- 
istait. La  milice  ne  faisait  qu'augmenter  le 
patronage  de  la  couronne  déjà  trop  grand.  Telle 
était  l'opinion  de  M.  Papin  et  de  plusieurs  autres. 
Un  amendement,  pour  remettre  à  six  mois  la 
deuxième  lecture  du  projet  de  loi,  fut  perdu  sur 
une  division  de  vingt-cinq  contre  soixante- 
quinze.  Le  ministère  crut  prudent,  dans  un 
temps  où  la  métropole  était  en  guerre  avec  la 
Russie,  de  mettre  la  milice  sur  un  pied  efficace, 
afin  de  permettre  aux  Canadiens  d'aider  à  répri- 
mer les  désordres  à  l'intérieur  et  les  agressions 
possibles  du  dehors. 

Le  gouvernement  impérial,  par  une  dépêche 
de  Sir  George  Crrey,  en  date  du  13  avril  1855, 
avait  signifié  au  gouvernement  canadien,  que  la 
nécessité  l'obligeait  k  retirer  ime  partie  de  ses 
troupes,  et  qu'a  l'avenir  le  Canada  devait  pour- 
voir, dans  une  certaine  mesure,  à  la  défense  de 
la  province,  ma  ntenir  l'ordre  ;\  l'intérieur  et  faire 
exécuter  les  lois.  Il  s'engageait  à  fournir  une 
force  militaire  pour  défendre  la  colonie  dans  le 
«as  oïl  elle  serait  menacée  par  des  armées  hosti- 
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les.  La  métropole  fit  en  môme  ttnnps  don  à  h. 
province  des  terrains  d'une  grande  valeur,  qu'elle 
avaitjusqu'alors  possédés  pour  des  fins  militîuîos. 
afin  d'aider  le  gouvernement  à  subvenir  aux 
frais  de  la  milice  ;  elle  ne  conserva  que  les  jmv 
priétés  des  villes  de  Kingston,  de  Montréal  et  do 
Québec.  La  métropole  inaugurait  la  politi(iu«' 
de  laisser  les  colonies  subvenir  elles-mêmes  ;i  la 
défense  militaire,  politique  qui  a  été  consommée 
par  le  retrait  définitif  du  reste  de  ses  troupes  on 
ISll. 

L'acte  qui  concernait  les  bureaux  d'enregistré 
ment,  fut  amendé  de  manière  à  ce  que  cliacjuo 
comté  eût  son  bureau  d'enréo-istrement  ;  un 
autre  acte  abolissait  les  frais  de  poste  des  jour- 
naux ;  un  troisième  créait  un  Imreau  d'audition 
des  comptes  publics. 

Une  mesure  importante  étendait  la  franchiso 
électorale  à  un  certain  nombre  de  personnes  i)ri- 
vées  jusqu'alors  du  droit  de  voter  à  l'élection 
des  membres.  Cette  loi  valut  A  l'administration 
la  reconnaissance  des  amis  de  la  liberté  constilu- 
tionnelle. 

La  législature  accorda,  par  une  loi,  une  aide 
additionnelle  de  c€900,000  à  la  compagnitî  du 
Grand  TronCy  afin  de  la  mettre  en  état  de  remi)lir 
ses  obligations.  Sans  ce  secours,  la  compatiiiio 
aurait  été  obligée  de  suspendre  ses  opérations. 
car  la  guerre  de  la  Crimée  avait  rendu  difiicilos 
les  emprunts  sur  le  marché  anglais.  Cette  somme 
portait  à  c£3,lll,500  la  garantie  de  la  province 
accordée  à  cette  compagnie.  L'opposition  luo- 
posa  plusiers  amendements,  qui  furent  repoussés 
à  de  fortes  majorités. 

Un  projet  de  loi,  i^ré^^aré    par  M.  Caucliou. 
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ministre  des  terres  de  la  eouroime,  fut  introduit 
pour  rendre  le  conseil  législatif  électif  L'as- 
semblée léj^islative  donna  son  adhésion  presque 
unanime  à  cette  mesure  ;  MM.  Cameron,  Brown 
et  Wilson  furent  presque  les  seuls  k  les  con- 
damner. Mais  elle  ne  put  parvenir  à  sa  deuxième 
le('tui;e  au  conseil  législatif;  où  la  majorité  se 
prononça  contre,  sous  prétexte  qu'on  lui  avait 
demandé  son  approbation  à  une  époque  trop 
avancée  de  la  session. 

La  lé<?islature  auirmenta  le  salaire  des  fonc- 
tionnaires  publics,  qui  avait  été  diminué  en 
1851.  Celui  des  ministres  et  des  juges  en  chef 
fut  porté  à  c€l,250,  celui  des  juges  puinés  à 
t' 1,000,  eniîn  celui  des  employés  des  divers* 
déi)artments  publics  fut  augmenté  de  quinze  à 
viimt-cinq  pour  cent.  Les  libéraux  s'opposèrent 
à  oi'tte  augmentation,  la  majorité  des  représen- 
tants jugea,  au  contraire,  qu'il  fallait  noblement 
rriiumérer  les  ofRciers  publics. 

L'acte  des  écoles  du  Haut-Canada  fut  amendé 
t'ii  ce  qui  concernait  les  écoles  séparées.  Cette 
loi,  arrachée  aux  préjugés  populaires,  resta  encore 
ilhisoire  et  comme  non  avenue;  car  elle  était 
placée  sous  le  contrôle  d'un  surintendant  et  de 
syndics  protestants  hostiles  à  la  liberté  de  l'en- 
seignement. Lorsque  la  loi  fut  de  nouveau 
amendée,  en  1803,  il  n'y  avait  encore  que  cent 
lU'uT  écoles  séparées  dans  le  Haut-Canada. 

La  qiiestion  du  siège  du  gouvernement,  qui 
tnucliait  à  tant  d'intérêts  divers,  fut  discutée 
avec  chaleur  ;  elle  divisa  et  passionna  les  repré- 
stMitants.  Beaucoup  de  députés  étaient  d'avis, 
q  e  le  système  des  capitales  alternatives  était 
dispendieux  et  nuisible  à  la  conservation  d«s 
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archives  et  do  la  bibliothèque  ;  ils  A'ouluroiit 
donc  lixiT,  d'une  manière  permanente,  le  siénc 
du  gouvernement.  MM.  Drummond,  Cartier. 
Loranger  et  Dorion  étaient  de  cet  avis.  La  majo- 
rité des  représentants  se  prononça  contrairement 
à  cette  opinion,  et  décida  qu'il  n'était  pas  expé- 
dient de  changer  les  arrangements  adoptés  en 
1849  et  sanctionnés  en  1851,  c'est-à-dire  les  par- 
lements alternatils  de  Toronto  à  Québec  et  rûr 
uersd.  MM.  Ilincks,  Oauchon,  Erown  et  Chalx)!, 
donnèrent  leurs  votes  en  ce  sens.  Ils  croyaient 
encore  que  c'étaient  le  seul  moyen  de  satisliiire 
les  Canadiens  des  deux  provinces,  et  ils  ne  vou- 
laient pas  manquer  à  l'engagement  qu'ils  avaitMit 
pris  en  1849. 

Il  était  résulté  de  bons  résultats  du  système 
alternatir,  surtout  dans  le  temps  où  il  y  avait 
tant  de  préjugés  dans  l'esprit  des  Canadiens  du 
Haut  et  du  Bas-Canada.  I^iisque  le  l)ien  désiré 
était  etFectué,  il  eût  été  préférable  de  discontinuer 
un  système  si  coûteux  à  la  province,  et  de  choisir 
une  capitale  lixe.  Québec  réunissait  bien  tous 
les  avantages  ([ue  pouvait  avoir  une  capitale,  et 
avait  plus  de  chances  de  succès  que  toute  autre 
A  ille.  11  n'en  lut  pas  ainsi  ;  une  motion  de  M. 
Pai)in  pour  iixer  le  siège  du  gouvernement  dans 
cette  ville  ne  réunit  que  quarante  et  une  voix 
contre  soixante-douze.  Plusieurs  membres  du 
district  de  Montréal  votèrent  pour  Québec,  tandis: 
(ju'un  certain  nombre  de  celui  de  Québec  se  pro- 
noncèrent pour  Toronto. 

Le  système  alternatif  l'emporta,  et  le  siège  du 
gouververnement  fut  transporté  dans  Tautoinne 
de  1855  de  Québec  à  Toronto  pour  rester  It's 
quatre  années  suivantes,  dans  cette  dernière  cité. 
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Ceili'  luriaoriible  .session,  roinninict'M»  on  185  t, 
lui  iloso  lo  oO  nmi  IS.").",.  iJjins  une  adresse  à 
Sir  Kdniund  llcad,  M.  lo  président  Sicotto 
•'•iiviméra.  los  trii\';uix  inii)ortants  opéivs  par  los 
rlianil)r«'s  :  "La  lÔLi-islaturo,  durant  la  session, 
(lit-il.  a  donné  son  asM-nlinicnt  à  un  très-L»'rand 
ii()ni])r»*  de  lois,  dont  plusieurs  loufhent  aux 
iiitrrêls  les  plus  graves  d»*  la  société.  Lîi  tenure 
seiiiiieuriale  et  les  réserves  du  eleruv,  par  leurs 
N'udanees  et  leurs  résul lais,  alloctaient  {)roro'ulé- 
iiient  la  situation  éconoinicpi»',  civile  «'t  i-eliu'ieuse 
(lu  pays.  La  solution  de  ces  deux  questions  est 
un  événennuît  de  la  plus  haute  importance,  par 
L'iUTaudeur  des  intérêts  (jui  s'y  rattachent,  et  par 
le  prou'rès,  siu  ])oint  de  vue  matériel  et  social, 
(jui  doit  découler  de  raflranchissenient  du  sol. 
\/\  lélbrnu^  de  la  propriété  au  ])rolit  des  masses, 
même    si  elle    était    défectueuse    sous    (pielque 

rai)port,  doit  ju'oduire  des  elléts  hienlaisants  

Le  système  munici])al  du  Ijas-Caïuula  a  suhi  une 
relonte  complète.  Des  dispositions  plus  claires 
et  i^lus  })rati(pies,  ai  cordant  une  plus  ii'raïuh^ 
liherté  d'initiative,  laciliteront  Foru-anisaiion 
municipale  sur  tous  les  points.  11  est  ii-rande- 
ment  d(''sira]>le  (pu;  le  })euple,  s'hahi tuant  î\ 
compter  sur  lui-même,  emploie  s<\s  tbrces  locales 
pour  h^   déveloi)pement    de  ses  ressources  et  de 

ses  intérêts   locaux Ls  communes  se  sont 

empressées  de  sanctionner  les  actes  nécessaires 
peur  établir  hi  réciprocité  commerciale  entre  les 
l*]tats-Uuis  et  le  Canada.  Cette  léuishit ion  et 
les  lois  nombreuses  qui  ont  été  passeras  ])Our 
faciliter  les  voies  de  transport  et  le  ccnamerce, 
doivent  l'aire  espérer  que  la  prospérité,  dont  a 
joui  le  Canada  depuis  plusieurs  années,  ne  sera 
pas  arrêtée " 
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Pîiriiii  les  t' v'éncmonts  reinar((Uables  .snrvenns 
dans  la  mèîuo  aniit'o  1855,  s(3  trouvent  rcxpo.^l- 
tion  univ<.'r.si'll(»  dcî  Pa^is,  et  rétablissonuMil  <],. 
relations  ])liis  intimes  avec  la  l'raiK,»'. 

L'exi)osition  universelle  dti  Taris,  (^ui  vu\  lim 
on  1850,  i)erniit  au  Canada  d'oeciiper  une  plu.c 
distinguée  dans  ee  deuxième  concours  industii.l 
et  artistiquL'  des  nations.  La  variété  de  ses 
productions  agricoles,  la  beauté  de  ses  buis,  la 
'criasse  de  ses  minéraux  et  de  ses  Iburrures,  fixa 
pé/ijl^ment  l'attention  de  la  France.  On  admira 
surtout  ia  collection  minéralogie] u<î  si  bien  laite 
par  l(î  sarant  géologue  M.  Logan,  et  qui  ()]>tiul 
une  médaille  d'honneur,  aussi  1(3  superbe  tro/ih'Je 
composé  des  produits  de  la  loi  et.  Les  eil'ets 
exhibés  furent  plus  nombreux  et  plus  variés 
qu'à  l'exposition  de  Londres  de  1851  ;  le  Canada 
se  trouva  par  le  nombre  des  produits  au 
septième  rang  parmi  tous  les  pays,  et  au  premiir 
parmi  l(»s  colonies.  Il  eut  une  large  pari  dans 
les  récompenses  ;  quatre-vingt-treize  médailles 
honorables  lui  turent  décernées.  Le  succùs 
obtenu  par  le  Canada  fut  surtout  dû  aux  travaux 
des  commissaires,  MM.  Joseph-Charles  Taché  et 
Logan,  qui  furent  tous  deux  créés  chevaliers. 
M.  Taché  appela  l'attention  des  Français  et  des 
autres  peuples,  par  la  publication  de  son  magiii- 
iique  travail,  Esquisse  sur  Je  Canada,  considéré  sous 
le  point  de  vue  économiste  ;  cet  ouvrage  a  joui 
d'une  grande  vogue,  et  contribué  beaucoup  à 
faire  connaître  le  Canada. 

Nous  aimons  à  enregistrer  ici  le  témoignage 
que  donne  M.  Chs  Ilobin,  dans  sou  Histoire  de 
l'Exposition  universelle  : 

"  M.  J.-C.  Taché  a  déployé  dans  l'accomplissc- 
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in«*iit  do  son  mandai  un  zrlo  oi  uno  art  i vite  vrai- 
mont  moritoiros  ;  on  ]K'iit  diro  qu'il  a  popularisé 
le  Canada  on  Franco,  qu'il  l'a  l'ait  ainior  en  le 
Taisant  connaître  par  les  pul)lications  pleines 
(l'à-propos,  qui  ont  oté  répandues  par  ses  soins- 
Son  Esquiase  sur  le  Canada  est  une  de  ces  ( ouvre j 
qui,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  atteignent 
leur  but.  CVst  un  ouvra<>'o  concis,  nourri  do  laits 
su])stantiels,  un  tableau  animé  do  ces  contrées 
iertilos,  i)ittoresquos,  où  battent  bien  dos  cœurs 
français. 

"  M.  Taché  aime  la  France  comme  ses  compa- 
triotes ;  cola  se  s(nit  A  chaque  gne  do  son  remar- 
(liiable  opuscule,  et  c'est  sant>  ■  uortiime  qu'il 
nous  rappelle  que  800,000  habitants,  d'orig-ine 
[Vançaiso,  se  souviennent  toujours  au  Canada 
que  leur  mère-patrie  c'est  la  France. 

"  Au  point  de  vuv?  c^omm  ;*cial,  M.  Ta(*héalait 
tr^s-habilemont  ri^ssortir  les  avantages  que  les 
doux  pays  peuvent  retirer  d(^  transactions  suivies, 
ot  cotte  propagan(h^  portera  dos  fruits  ;  la  beauté 
dos  produits  du  Canada  nous  on  est  un  sûr 
garant.  " 

MM.  Langevin  et  lîogan  publièrent  aussi  des 
ossais  sur  le  Canada,  qui  ont  été  également  bien 
appréciés  de  leurs  concitoyens. 

Pondant  que  cette  exposition  avait  lieu,  le 
uouvernemont  français  envoyait  son  représen- 
tant, M.  de  Bolvèzo,  commandant  de  La  Capri- 
ricHsc,  pour  établir  entre  la  France  et  le  Canada 
des  relations  commerciales,  qui  devaient  proRter 
aux  deux  pays.  La  présence  dos  Français  fut  un 
vciitable  événement.  Los  Canadiens,  sans  dis- 
tinction d'origine,  accueillirent  et  fêtèrent,  sur- 
tout  dans  l(»s  principales  villes,  avec  le  plus 
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^rand  enthousiasme,  le  premier  navire  de  gumv 
français  venu  depuis  la  conquête  ;  ils  saisircm 
cette  occasion  pour  témoij^nef  à  la  France  leurs 
profondes  sympathies.  Ce  n'étaient  pas  des 
étrangers  qu'ils  recevaient,  mais  des  i'rères,  des 
alliés  ;  c'étaient  les  lils  d'une  des  niitions  les 
plus  puissantes  du  globe,  ho  souvenir  d»»  la 
hVance  se  réveilla  plus  que  jamais  ;  d'ailleurs, 
les  Canadiiuis-Français  o.'t  toujours  conservé 
pour  leur  ancienne  mère-pal  rie  lesseiiiiiFjent  <  les 
l)lus  sympathiques. 

Les  Français  témoignèrent  dt;  leur  côié  leur 
vive  reconnaissance  pour  le  gracieux  et  hicii- 
veillant  accueil  qu'ils  reçurent  des  Caundieiis 
Lo  résultat  de  la  mission  de  M.  lîidvèze  lui 
l'établissement  d'an  consulat  général  nuC'auudn. 
et  la  modiiication  du  tarif  français  pour  riulm- 
duction  des  bois  et  des  navires  canadiens  rii 
F^rance.  A  la  suggestion  du  gouvernemeul  rima- 
dien,  l'Angleterre  pria  l'empereur  des  iMauçais 
d'étaldir  un  consulat.  Le  liOUvernementlVauc.iis 
ne  se  rendit  pas  immédiatement  à  cette  demaude  ; 
il  nomma,  en  1858,  M.  Tdancheton  i)oui'  son 
consul,  mais  il  mourut  avant  de  prendre  })osses. 
sion  de  son  poste.  L'année  suivante,  M.  le  baron 
Gaudrée-Boileau  vint  se  fixer  à  Québec  coinuic 
consul-général  de  la  F'rance.  Jusqu'à  celte  épo- 
que, la  France  n'achetait  rien  du  Canada,  et  le  peu 
de  marchandises  qu'elle  fournissait  aux  Cana- 
diens, venait  par  voie  indirecte.  La  proviiK»' 
put  dès  lors  échanger  ses  bois  et  ses  produits 
naturels  contre  les  vins,  les  fruits  et  leseaux-dc- 
vie,  et  les  deux  gouvernements  diminuèrent  en 
conséquence  le  tarif  sur  ces  produits.  Depuis 
quelques  années,  un  certain  nombre  de  navires 
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sont  vomis  (''chîin^'cM'  li».s  i>r«)duil.s  IViinrais  conliv 
(  t'ux  (lu  CîUiîida.  II  n'y  Ji  pas  dn  douto  «jiio  r<\s 
liansactions  aiii^incnb'ront  aV(»c  le  l«'Ui]>s. 

(V  lut  pondant  la  visito  dos  l'ranojns,  (pTout 
lii'U  Tiniposanto  c^ronionio  do  la  poso  do  la  piorn» 
;iiii:ulairo  d'un  nionuniont  qu'olovôront  It\s  Ca- 
iiiidions  {'w  inoni()ir«'  dt»  la  douxionn»  l)alaillo 
d'Ahrahani.  L'oclut  do  roti<*lolo  lut  l'olmusso  j)ar 
l:i  pi'osonco  dos  voprosontanis  do  la  l'^ianco  ot  do 
l'AniiloloiTo,  M.  do  PxJvoziM't  Sir  l'^dmund  lload, 
(It's  marins  l'ranoais  ot  dosdoscondanls  do  la  pou- 
l>lad<'  huronno  d«>  Lorol to  ;  toiito  Tôlito  do  la 
socioto  canadionno  v^  assistait  ou*al«Mnont  avoo  la 
luasso  dos  oitoyons.  Un  discours  niai»'niIiqiio  lut 
prononco  par  M.  Chauvoau,  cpii  sut,  par  s<\s  |)a- 
iol(\s  olorpiontos  ot  i)atriotiquos,  lain^  la  plus  vivo 
iin})rossion  sur  los  esprits. 

\jO  f)  juin  i]i'  Tannoo  prooodonto,  on  avait  lait 
solonnollomont  la  translation  dos  rost(\s  dos  sol- 
dats Iranvais  v\  anglais,  (pi<'  dos  <»xoavations  do 
h'rrain  à  Sainto-Foyo  avaient  mis  à  nu.  (  )n  avait 
pu  constat  or  quo  cos  ossomonts,  trouves  sur  le 
(  liamp  mome  de  bataille  de  1700,  étaient  ceux 
dos  guerriers  inliunu''s  après  l'action.  Ces  glo- 
riousos  dépouilles  lurent  recueillies  avecompres- 
somont,  et  après  avoir  été  l)éni(?s  par  l'arche- 
vo(pio  de  Québec,  elles  iïin^nt  inhumées  dans 
une  Ibsso  commune,  sur  les  plaines  de  8aint(î- 
l'oye.  On  résolut  d'éhn'or  ;\  cet  eiulroit  un  mo- 
nument pour  perpétuer  le  souvenir  des  soldats 
géiu''reux  qui  s'étaient  sacriliés  au  triomphe»  de 
leur  cause  respective.  Il  appartemiit  à  la  ville  do 
<Juébec  qui  avait  déjà  élevé  un  monument  à  la 
gloire  commune  de  Wolle  et  de  Montcalm, 
d'ériger  cet  autre  monument  historique.  La 
12 


1' 


li 

n 

M.     '  ^^i.fl 

Hf 

s^  ■  ■  jCwÊ 

hL^  '      ^ 

n 

>fÇ  V  fï 

'% 

h;  ■' 

r  I 


.  I'  ;  ( 


S-^^  s 


26G 


8ÎR  EDMlîNl)   IIEAT). 


[18:>G 


,  I 


France  voulut  contribuer  à  cetto  œuvn»  nationale, 
ot  donna  une  statue  do  la  victoire,  (pii  lui  i)lariV. 
en  18(J3,  sur  le  monument.  Tik' autre  l'èle  eut 
lie  a  î\  cette  occasion. 

La  ville  de  Montréal  se  lit  également  un  hon- 
neur d'ériofer  un  monum(»nt  à  la  mémoire  des 
victimes  de  l'insurrection  de  1H87-')S,  mortes 
dans  les  divers  enii-aiçements  ou  sur  réehal'aud. 
Si  les  actes  d'amnistie  et  d'indemnité  avaient 
réhabilité  ceux  qui  avaient  ])ris  part  à  cette 
insurrection,  ce  monument  réhabilitait  éoalo- 
ment  les  victimes  mortes  en  détendant  la  cause 
du  peuple. 

I^es  Canadiens  l'êtèrent  encore,  en  ISôlJ,  avec 
un  grand  enthousiasme»,  le  succès  des  armées 
alliées  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  à  Séhas- 
topol.  Les  catholiques  célébrèrent,  de  leur  coté, 
avec^  une  grande  pompe,  la  ])roclamation  du 
dogme»  de  l'Immaculée  Conception  de  la  Vicruc 
Marie. 

Sir  Edmund  llead  ouvrit  la  deuxième  session 
du  cinquième  parlement  le  15  lévrier  185(»  (i). 
Dans  le  discours  du  trône,  il  mentionna,  entre 
autre  choses,  une  mesure  pour  rendre  le  conseil 
législatif  électif,  et  une  autre  pour  l'organisât  ion 
d'une  police  provinciale. 

M.  Evanturel,  nouveau  député,  proposa  Ta- 
dresse  en  réponse  au  discours  du  gouverneur. 
L'opposition  tenta  d'y  faire  plusieurs  amende- 
ments. M.  A  -A.  Dorion,  dans  le  premier  amen- 
dement, reprocha  au  gouvernement  l'absence  de 


(l)  M.  Frs  Evanturel  fut  élu  pour  le  comte-  de  (Juc))ecàla  plaie 
(le  M.  Chauveau  ;  M.  W.-S.  Conger  pour  celui  de  Peterhorougli,  A 
la  place  de  M.  Langton.  Pendent  la  session,  M.  John  Supple  prit 
son  siège  comme  membre  de  Renfrew,  à  la  i)lace  de  M.  Ilincks. 
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iiicsures  relatives  à  l'rducalioii  j^viirral»»,  nu 
t'oinmorco  et  aux  (Mitropriscs  pour  l'arilitcr  lo 
('<niiini'iV(\  Daussou  discours,  il  lit  uno  p«'intur«' 
trop  soiubrt'  do  l'ôdutatiou  dans  lo  I5as-('auad;i, 
([ui,  suivanl  lui,  ii'rt.nf  pas  co  (ju'tdlc  devrait 
étro.  M.  C^irlirr  s(»  <  har<»-«'a  «le  répondre  aux 
uri-uniiMils  doiil,  srtait  servi  M.  Dorion  ;  il 
prouva  ([uc  U\  uonihrc  d'rcoK's  auiiini^ntail.  tous 
It's  ans,  et  (pu'])iontot  Ir  lias-Canadn  n'aurait  rien 
;i  onvior  au  Haut -Canada.  MM.  (îalt,  Youni^', 
Cîiyley,  vtc,  parlèrent  de  l'avonir  conimereial  de 
la  province,  a])rès  (pioi,  raniendenient  de.  M. 
Horion  lut  rejeté  ;i  une  nnijorité  de  vinu"t-six 
voix.  D'autros  aniendiMuents  proposés  i)ar  M. 
r»ro\vn,  eoïKMM'nant  la  manière  dont  avait  été 
réglée  la  cpiestion  des  réserves  du  clerii'é,  par  M. 
.lohn-S.  MrDoiudd,  contre  réta})lissenient  d'unc^ 
l)()lice  provinciale,  (»t  par  ]\I  Daoust,  relative- 
ment j\  la  tenure  sei^'ueuriale,  n'eurent  i)as  plus 
(le  succès.  Après  onze  jours  d(^  discussion,  l'a- 
dresse fui  votée  à  une  grande  majorité  ;  le  minis- 
tère sortit  victorieux,  sa  politiqut^  et  ses  actes 
lurent  approuvés  ]xn  les  deux  tiers  de  la  repré- 
sentation. 

La  ]>rincipale  mesure  de  la  session  l'ut  celle  que» 
iédio'ca  et  présenta  M.  Cauchon,  commissaire  des 
terres,  i)Our  rendre  le  conseil  législatif  électil' : 
"était  la  même  (]ue  le  conseil  avait  rejetée  à 
la  session  précéd(Mit(».  M.  Cauchon  avait  d'abord 
été  oi)i)osé  à  lélei'tion  des  conseillers  lét»-is- 
latil's  ;  il  s'était  ensuite  rendu  au  vœu  <»'énéral 
de  la  population.  D'après  les  dispositions  de  la 
•'oi,  le  conseil  léo-islatif*  devait  se  composer  des 
luenihres  d'alors,  qui  retii'udraient  leurs  sièo-es 
durant  leur  vie,  et  de  quarante-huit   me   ibres 
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t'iuîs  par  11'  peuple  pour  huit  îiiinées.    L*61«m  tion 
devait  se  l'iiro  srraduollemeiit,  douze  à  tous  1 


es 


rr 


deux  ans,  c'est-à-dire  l(Sr)«)-")S-i;(),  cie.  La  ])roviji 
était  divisée  à  cette  liu  eu  quarante-huit  coHéo-.vs 
électoraux,  dont  viniit-quatre  i)our  le  Ihnil- 
('anada,  et  vinu,'t-quatre  pour  le  Jîas-Canadii  (i). 
l^a  loi  exig-eait  (|ue  tout  memhri?  de  la  chaniluv 
haute  l'ut  propriétaire  de  ])iens  l'onciers  d'uiit- 
val(»ur  de  deux  niilh^  louis,  dans  les  limites  du 
collège  électoral  même.  Le  présidt'ut  devait  clic 
nommé,  comme  par  le  j>assé,  ]v,\v  le  li'ouverueur  : 
cette  dernièn^  clause  lut  amendée  en  1S(I(),  et  les 
conseillers  étirent  depuis  cette  date  leur  j>r<>j»n' 
l)résident. 

Le  principe  du    i>rojet  de  loi  do  M.  Caucluni 
reçut  l'approbation  jïnvsque  Liénéraîe.  Six  dépu 
tés  seulement,  au  nombre  d^'Sijuels  étaient  MM 
1 
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irown,  Lameron  i 


t  K*ol 


nnson,  votèrent  contr.'  la 
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lectun'.  ]\r  Ib'own  voulut  lixer  lu 
durée  du  maiulat  des  cons(»illers  à  quatre  ai  m  ces 
au  lieu  de  huit.  11  ne  réunit  (pie  vinti't-ciiwj 
députés  à  ses  opinions:  MM.  Dorion,  Papiii  d 
(juehjurs  autres  libéraux  étaient  du  nombre. 

M.  (Jould  proposa  de  diviser  les  collèges  éle»  - 
t  oraux  d'après  1(^  chilire  de  la  po])ulation,  siiii> 
éi^ard  à   la  liunii  (jui  st'pare    h'  Haut  du  l>a>- 

(i)  Nom  (les  oolK'i^cs  cK:i-l.)rau\  (lu  l?;is-L'ina  la  :  (lolfc,  llrinl- 
villc,  Di- lu  I  )iiraiilnyi?,  l.aii'on,  Kcmicb:  c,  !  H'  la  N'ariitic,  Wt-I- 
iinjjlon,  Sorol,  liiilfonl,  Kouf^t'inont,  Monlarvillc,  1  >»-  l.(niiiiiti, 
l.c's  Lauifuliik-^,  La  Salh",  Stadacoiia,  Clinouiiii^am!,  De  l.aiiau- 
(Kèrc,  l\<'|)i'iiti(^iiy,  Milk'  Islt-s,  Inkcrnnii,  Aima,  \'icloiii,  Kii^aii'l 
il  1  )e  SalalKTi V. 

Nom  lies  collèges  électoraux  du    Ilaui-Canada  :    Western,   St 
<'laii-,  Malaliide,  Tecum^etli,  Sauj^feen,  llittck,  (lore,  Tliames,  Erie, 
Niaj^^ara,    lîurliiigton,    Home,    Midland,     \'orl<,     Kinij's,    (^)iieeir-, 
.\e\vcastle,    'l'reni,     (Juinté,     Calaracoui,     lîalhur-t,     Kid'.-an,    ^'. 
Lawrence  et  Ea-tein. 
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Canada.  Vingt  -  trois  députés,  tous  du  Haut- 
Canada,  se  prononcèrent  parleurs  votes  en  laveur 
(lo  ce  principe  injuste  au  Bas-Canada  ;  parmi  eux 
étaient  MM.  Mackenzie,  Brown,  Cameron,  Foley, 
Kolph  et  Christie.  M.  Papin  prolita  de  cette 
o;'casion  pour  essayer  à  l'aire  disparaître  la  quali- 
H<ation  foncière  exigée  aux  membres  de  l'assem- 
blée législative.  Sa  motion  à  cet  effet  fut  rejetée 
sur  une  division  de  cinquante-deux  contre  vingt- 
sept  ;  tous  les  libéraux  votèrent  en  sa  faveur  ;  ils 
ne  lirent  cependant  jias  d'opposition  au  projet  de 
loi,  qu'ils  trouvèrent  assez  libéral. 

La  majorité  des  conseils  législatifs  approuva 
t"-»alement  la  mesure  ministérielle,  qui  changeait 
h  constitution  de  <e  corps  législatif.  Dix  seule- 
ment enregistrèrent  bnir  protêt  contre  ces  chan- 
gements ;  MM.  de  lilaquière,  Kerrier  et  Widmer 
('trient  au  noml)re  des  adversaires  de  la  mesure. 

L'acte  reçut  la  sanction  de  la  reine,  et  l'on  pro- 
t  é(la  ensuite  au  tirage  au  sort  des  douze  collèges 
cliH'toraux  qui  dt^vaient  élire  les  premiers  con- 
seillers. L'élection  se  fit  dans  l'été  de  1856. 

Nous  di^'ons  constater  que  les  institutions  du 
1)11  ys  devenaient  de  plus  en  plus  libérales,  et  que 
l»'s  conservateurs  s'unissaient  aux  libéraux  pour 
obtenir  ces  changemt^nts.  Les  (piestions  des 
réserves  du  clergé,  de  la  tenure  s(Mgn(niriale  et 
<lu  conseil  législatif  le  prouvent  suffisamment. 

Nous  avons  déjà  remarqué  ([ue  le  peuple,  la 
presse  et  les  r(»présentants  avaient  demandé  la 
n'ionne  de  cette  branche  de  la  législature.  On 
avait  donné  pour  raisons  ])rincipalos,  (pio  plu- 
sieurs conseillers  n'assistaient  ])as  ;mx  séances 
pour  causes  de  maladie  ou  dalfaires.  En  outre, 
'et te  cliambre  ayant   fait'  opposition  au  gouver- 
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nement  et  iv\A(i  i)liisit'urs  mesuros  populaires, 
ou  avilit  été  o])liiié  de  nommer  de  iionvenux 
conseillers  lavorablesaux  îKimiiiistrations  ;  mais 
ces  additions,  comme  le  remarque  M.  Drumnioiid. 
avaient  jeté  un  L»rand  discrédit  sur  l(Monseil; 
on  s'ai)perçut  alors,  qu'il  avait  perdu  tout  pi  iii- 
cipe  de  vie,  et  un  cri  gvnéral  s'éleva  dans  l;i 
2)rovince  en  laveur  d'une  réforme. 

Le  nouveau  réi^'ime  ni?  fut  i)as  linalemeiil 
reconnu  meilleur  quc^  rancien,  ('(^st-à-dire  l;i 
nomination  des  conseillers  par  la  ccmronne.  Il 
laut  convenir  ({uele  (thoix  (jue  litli»  peuple  (la)'> 
les  personnes  (jui  le  représentèrent  à  lachanil»!' 
haute,  ne  l'ut  })as  heureux  dans  son  enseiiihle. 
On  ne  moiiIra  pas  toujours,  pour  l'élecliou  des 
conseiUers  h^  même  zèle  qvu^  pour  celh'  des 
membres  de  l'assemblée  léi'islalive  ;  on  vit  s(Ui- 
venl  les  hommes  les  plus  capables  prélérer  se 
l'airo  élire  pour  la  chambre  basse,  alin  d'évilerles 
dépenses  trop  «onsidérabk's  (ju'occasionnait  une 
élection  dans  les  deux  ou  trois  comtés  dont  se 
couiposait  un  collég'e  électoral.  Nous  verrons  les 
hommes  d'état  (pii  ont  préparé  la  constilutioii 
rédéral(\  reviMiir  à  la  nomination  des  membres 
de  la  cliambre  luiule  ])ar  la  ccmronne. 

La  léu'islature  adopta  un  nouveau  tarif;  les 
droits  sur  certaines  marchandises  lurent  auiiiiien- 
tés  de  dcmze  et  demi  à  (]uin/e  pour  cent,  et  («'ux 
des  spiritueux  et  des  épiceries  d'une  maiiièrc 
sensi})le.  Cette  élévation  des  droits  était  rendue 
nécessaire  par  l'accroissement  desdéjM'Uses  i)ul)li- 
ques,  et  par  les  nouvelles  oblii>alions  de  la  |)n»- 
vince  envers  le  ^V/vf//r/-7Vr>//r.  (\'  laril'  resia  «mi 
force  jusqu'en  18f/îK 

C'est  pendant   cettt'  session  que  les  dépuhs 


18.16] 


SIU   EDMUND  IIEAD. 


211 


porteront  lonr  indemnité  A  six  piastres,  chiicjuc 
jour  (le  la  session.  Une  somme  de  $100,000  l'ut 
allouée  à  la  constrnotion  de  chemins  dv  coloni- 
sation ;  une  égale  somme  avait  été  accordée  à  la 
session  précédente  pour  la  mémo  lin.  Près  de 
silOOjOOO  lurent  votées  pour  divers  travanx  mari- 
times, phares,  glissoires,  eanaux,  etc.  La  législa- 
ture sanctionna  encore  une  somnn-  de  >J408,000 
pour  dépenses  indispensahles  encourrues  en 
1855. 

L'allocation  auuncUc,  dcstiiiée  à  l'exploration 
uvologique,  qui  avait  été  de  liuit  mille  piastres 
depuis  1845,  Tut  portée  à  vingt  mille  ])our  ciiu^ 
années  ;  on  vouhiit  par  là  <ontinuer  Texplora- 
îion  d'une  manière  eHica<'e,  et  établir  un  musée? 
de  géologie.  Ce  n\»st  ([ue  dei>uis  1841,  (jue  l'on 
s'est  occupé  de  l'aire  des  rinherches  sur  la  géo- 
l(>gie  et  la  minéraloiiie  du  C^uiada.  La  législa- 
ture avait  d'abord  voté  S;i),000  dans  ce  but,  et  M. 
\\.-Fj.  Logan  avait  été  chargé  de  mettre  cettiî 
a>uvre  à  exécution.  En  1847,  M.  Sterry  llunt 
lut  adjoint  à  la  commission  géologic^ue  comme 
ehimiste  et  minéralogiste.  La  commission  a 
publié  en  dilîérents  temps  d'utiles  et  d'intéres- 
sants ra[)i)orts,  ({ui  ont  l'ait  connaître  les  richesses 
naturelles  du  pays.  Le  ministère  McNab-Taché 
proposa  et  lit  passer  deux  lois  sur  les  chemins  de 
ter.  L'une  co>HMn'nant  la  constru<tion  d'une 
liiiue  ferrée  depuis  Québec  jusqu'au  lae  lluron, 
et  accordait  à  titre  dencouragemcMît  un  octroi 
(le  quatre  millions  d'acres  de  terre.  JM.  Cau<  hon 
s'était  mis  à  la  tête  du  mouvemiMit  ravora))le  à 
eette  vaste  entreprise  ;  l'ile  devait  remplacer  le 
*  hemin  ])rojeté  de  la  lîive  Nord,  agité  depuis 
1851.  mais  elle  n':  jamais  été  mise  à  exécution. 
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La  deuxième  loi  accordait  iiii?  ^k  uy<  lie  aide  à 
la  compagnie  du  Urand  Tronc,  1  iiuiorisaiit  A 
prélever  deux  millions  de  louis  pour  ticlu'Ver  ses 
travaux  ;  les  cn]>italistes  avaient  la  jMvinièro 
hypothèque  sur  le  chemin,  de  préférence  même 
à  celle  du  gouvernement.  La  compa^'ine  ne  i)ut 
prélever  que  sept  cent  cinquante  mi^le  loiis.  L;i 
législature  lui  accorda  une  autre  aide  à  lasessicm 
de  185t.  Le.^>  li])éraux  se  montrèrent  encore  les 
adversaires  du  Grand  Tronc,  et  proposèrent  \)\\\- 
sieurs  amendemenis,  qui  furenl  rejetés,  i)ar  nue 
])onne  majorité. 

L'acte  d(^  la  ((Miure  seigneuriale  de  IH')\.  nn-ul 
([uelques  modilications.  Un  autre  acte  iiiipoi- 
lant  simpliliaii  et  accélérait  la  pro(*édure  dans 
les  cours  du  banc  de  la.  reine  et  des  plaie) s  com- 
muns, dans  1(>  liant-Canada. 

La  législature  s'occupa  aclivcLienl  de  la  (pi  s- 
lion  de  l'instruction  i)ul)li(pTe,  !^]lle  augmenta 
de  $140,000  l'octroi  d(»  l'éduiaiion  élémentaire, 
(jui  était  auparavant  de  sS;"00,<)uO.  lîllle  adopta 
deux  projets  de  loi,  préparés  par  ]\I.  Cartier, 
avec  l'aide  de  '^!.  Chauveau,  le  nouveau  surin- 
tendant. L  li  !  unendait  les  actes  des  écoles 
communes  du  iîas-Canada  de  lS4f)-4n-5o.  Il 
pourvoyait  à  la  création  d'un  (  onseil  d'instiu» - 
tion  publique,  cpii  devait  être  d'un  grand  seconrs 
au  surintendant,  (»t  à  la  fondation  d'un  journal 
d(»  l'instruction  publique,  dans  les  deux  langue-^. 
Il  permettait  encore  aux  municipalités  scolaires 
d'élcA'er  leurs  cotisations.  Beaucoup  do  muniei- 
palités  s'(»m[)res."<èriOit  de  doubler  et  même  de 
tripler  le  montant  dt»  leurs  cotisations. 

Le  deuxième  ])rojet  de  loi  statuait  rétablisse- 
mei;  i  d'écoles  normales  dans  le  Bas-C^mada,  et 
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(•mût  iiiî  Ibncls  périnî.Lviu  ùr  sS.S.iMJ'j,  tU^^U)^*>  ît 
Tt'H.  oi^'llom^4lt  siipriii'iir,  et  loinK^  du  roveini 
(les  biens  d^s  Jésuitos,  d»»  viiitit  iiiilli'  pinstn-f 
])i'isi\s  sur  le  loiids  consolid»''  de  la  i)i'(>viii<o,  vt' 
\  ne  éii'ale  sonijnr  do  viiii»1  mille  ])inslves  i\  ' 
;ipproi)ri«v  à  léducalioii  supérieuie  dans  le  Haut 
Canada. 
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1S57,  l'école  nornude  l>aval,  à  Quél)e(%  l'école  nor- 
male Jacques-Cartier  et  l'école  normale  Mcdill, 
à  Montréal.  L«*s  deux  pr«'niières  étaient  destinées 
aux  catholiques,  et  la  dernière  aux  protestants. 
Le  Haut-Canada  avait  déjà  à  Toronto,  depuis 
1S47,  untM'M'ole  normale,  qui  lonctionnait  très- 
hien  J^e  Eas-Canada  demandait  aussi  depuis 
plusieurs  années  une  institution  })our  invparer 
les  jeunes  i>'ens  à  renseiu*nennnit.  Comme  nous 
Tavons  vu  précédemment,  la  léii'islature  avait, 
en  IS')!,  pourvu  A  l'établissement  d'une  école 
iiornnde,  cpii  ne  l'ut  pas  ouverte  à  cause  d" 
plusieurs  dillicultés  survenues  dans  le  temps. 

Les  écoles  normah'sont  été  um*  lieureus<'  m'CjU.- 
sition  pour  la  j)i()vince,  et  l(^s  })romote\(rs  \v  '  •  s 
institutions  méritent  la  vive  recojuiaisiv.ueo  des 
Canadiens.  JClles  ont  iourni,  cha(jU(»  année,  un 
iH)nd)re  assez  considérable  d'instituteurs  et  d'iriS- 
tiîutrices.  Ibrmés  do  loiin-ue  main,  i)ar  det,  études 
spéciales  et  sérieuses,  aux  pénibles  Ibnctions  de 
i'enseiiiin'ment.  JClles  ont  rél'ormé  le  système 
<l"instrai'1ion  j)rimaire.  et  ont  contribué  à  lui 
donner  plus  de  li;nsoH.  de  force  et  d'uniloiuiité 
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autres  pays  où   elles  existent,   les  résultats  les 
plus  satisfaisants. 

L'opposition  travailla  à  }nodilier  les  doux  pi 
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jots  do  loi  (lo  M.  (Millier,  diiiis  lours  (lt''tîiils  l«,s 
l)lns  importîints.  Ellc^  s»»  inoiioiira  surioiii  coiilrr 
la  (listrihutiou  des  ïJhS, ()()()  \r.iv  le  suriiit«MHlanl 
(le  l'éducatioii,  d'jipW-s  un  décret  approuv»'*  pur 
Ifi  goviveriiinir,  sons  ])n'toxit»  (jue  la  distrilm- 
tiou  de  ces  arii'eiits  dmuierait  au  ,ii'ouveriiein*'iii 
des  moyens  de  « orruplion,  et  qu'il  était  inconsti- 
tutionnel d'eiilt^rer  à  l'assemblée  léiii.slative  le  ])ri- 
viléii'o  de  voter  annuellement  les  deni(M's  publics. 
M.  .I.-B.-]i].  JJorion  ju'oposa  d'appliquer  le  revenu 
des  ])iens  des  Jésuites  à  rinstruction  primaire 
au  lieu  de  l'instruction  supérieure.  Son  am<'ii dé- 
ment ne  réunit  que  viniirt-sept  députés,  au  nom- 
bre desquels  étaient  MM.  Papin  et  A.-A.  ])orioii. 

l^es  ultra-libéraux  du  IIaut-(\mada  essayèrent, 
mais  en  vain,  de  l'aire  triompher  le  système  des 
écoles  mixtes.  Ils  s'opposaient  au  maintien  des 
écoles  séparées,  parce  qu'elles  tendaient,  suivant 
eux,  A  détruire  le  système  des  écoles  communes, 
et  qu'elles  am^mentaient  l'inlluence  du  cleruv 
catholique.  ^I.  Ih'own,  le  chei'do  cesfanati([U('s. 
proposa  de  rappeler  les  actes  (jui  autorisaient 
l'établissement  des  éi^oh^s  sé])arées  dans  lelîaut- 
Canada,  et  de  placer  les  écoles  primaires  sous  un 
système»  unifcn'me  d'instruction  publique. 

Plusieurs  députés  catholiques  plaidèrent  la 
cause  des  écoles  mixtes.  M.  rai)in  proposa  lui- 
même  que  l'on  établisse  un  système  o-énéral  et 
uniforme  d'écoles  élémentaires,  maintenues  aux 
irais  do  l'état,  et  que,  pour  taire  ibnctionner  i-e 
système  d'une  manière  juste  et  avantai^iHise,  il 
était  nécessaire  que  toutes  les  écoles  lussent 
ouvertes  à  tous  l(»s  enlîints  sans  qu'ils  lussent 
exposés,  par  la  nature  do  rensei<»-nement,  à  avoir 
leiw  croyances  relio'icuses  violentées  ou  Iroissces 
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cil  aucvim*  in;uii('r<'.  J^]ii  rxpliquani  su  motion, 
M.  Papiii  se  laissa  rntraiiKM'  à  des  t'u*5ir(»iii(»nts 
«liclres  tout  à  l'ait  n\L»Tollal)los,  11  soutint  que 
Irclucatiou  (lonnrc  i>ar  l'éiat  doit  vin'  morale  et 
intclltH'tuellc,  maiscju'clle  no  peut  être  religieuse 
dans  un  jKiys  habit»'  par  plusieurs  sectes  comme 
le  Canada.  *'  11  iw  peut,  conlinua-t-ii,  y  avoir 
(le  reliîi'ion  d'état,  et  s'il  en  est  ainsi,  Tétat  ne 
peut  en  aucune  laçon  donner  de  l'arnent  pour 
renseignement  d'aucune  loi  religituise.  Le 
mode  d'éducation  suivi  jus([u'à  ce  jour,  a  été 
loin  d'être  satisfaisant.  11  nous  faut  un  système 
liénéral,  applicable  à  toutes  les  parties  de  la 
province,  et  qui  lasso  disi-.raîtro  les  préjugés 
dt's  <atholi(jues  oi  drs  prot»  étants." 

Dix-neut"  membres  scuiv-ment  votèrent  en 
faveur  des  écoles  mixtes  ;  parmi  eux  étaient 
MM.  A. -A.  Dorion.Papin,  l>ro\vn,liolph,  Charles 
Daoust  et.lobin  La  urandr  majorité  des  membres 
(le  toutes  les  croyances  vota  coiitre  un  système 
(jui  devait  conduire  les  enfants  Ti  rindiiiérence 
religieuse,  saper  les  bases  de  toute  leligion,  et 
avoir  sur  la  jeunesse  l(\s  elfets  les  plus  pernicieux. 

Par  leur  conduite,  les  démocrates  avancés  se 
montrèrent,  à  divers(*s  reprises,  ojiposés  au  profes- 
soral ecclésiastique  et  à  1  encouragement  accordé 
aux  collèges.  Nous  verrons  ]^lus  tartl  M.  Dorion 
d<*mander  à  dimiinu^r  les  allocations  accordées 
aux  hautes  institutions  pour  grossir  colites  des 
écoles  communes.  Les  con -ervateurs  prirent 
chaque  fois  la  déiV»nse  d(»  nos  maisons  d'éduca- 
tion; ils  considérèrent,  avec  raison,  que  l'en- 
s»Mgiiement  donné  par  les  membres  du  clergé 
accordait  d(?s  garanties  plus  grandes  (|ue  l'en- 
seignement laïque. 
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M.  Fclloii  proposa  de  son  col<',  (Vamoiulcr  la  loi 
dos  écoles  do  inaiiioio  A  co  (|Uo  la  iiiriiK;  justir»» 
(|u'o])loiiaioîii  les  ])roiostaiils  du  Pias-Caïuida  lui 
ronduoaux  oalholiques  d(^  la  inoviiuo  suporicuro. 
Los  ministros  s'y  opposoront  ;  ils  no  trouvaicni 
pas  que  le  tomps  lût  o])portun  pour  fairo  les 
changemonts  domaudos,  ot  los  ajouruorout  à  lun' 
opoquo  plus  l'avoraldo,  i>lutùi  (pxo  d(î  los  oxposcr 
à  un  ochoc  corlain.  La  mol  ion  Folton,  supporlro 
par  MM.  J.-C.  Taoho,  (\asault,  Dorion,  otc,  iul 
conihattui»  par  MM.  C^irtior,  (^luchon,  C'hahot, 
Turcotto,  oto.  Ello  lui  iinalomont  rcjotoo.  Les 
moni])ros  catholiquos  iïiront  d'abord  aicusrs 
d'avoir  trahi  la  cause  do  la  rolii^'ion,  ot  ro^uronl 
la  4'ondamnation  do  ML»r  de  Charbonno],  (pii  se 
montra  tros-mooontont  contre  leur  vote  ;  mais 
le  i<'mps  finit  par  l(Hir  donner  raison. 

Avant  do  continuer  à  nous  ocoupor  do  la  léuis- 
lation,  nous  donnerons  (luokpios  détails  sur  les 
progrès  do  l'instruction  publique,  sur  riliii- 
versito  I  aval  oi  sur  la  littérature  canadienne 

Ce  lut  on  1855,  (juo  M.  le  Dr  Meilleur  remit 
la  direction  du  bureau  de  l'instruction  pul)li(jue 
(^ntn»  les  mains  do  M.  Chauveau.  Le  succès  de 
l'instruction  élémentaire  avait  été  très-grand 
dans  los  dernières  années  de  son  administration. 
Lors  de  sa  retraite,  le  nombre  dos  étudiants,  (jui 
Iréquontaient  les  2809  divi^rses  maisons  d'édu- 
cation, s'élevait  à  120,(17*7  ;  depuis  sa  nominal  ion. 
on  1S42,  lo  chillre  des  élèves  avait  plus  (jur 
doublé.  On  peut  donc  dire  que  lo  sU(^cès  de 
rinstruction  publicpio,  sous  l'active  surveillauce 
de  M.  Meilleur,  a  été  considérable  ;  surtout 
lorsque  l'on  considère  l(\s  nombrous«^s  diflicultés 
qu'il  eut    A   surmonter.     En  ellet,  il  lui  i'allut 
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asseoir  vi  l'aire  loncliomier  un  nouveau  système 
d'instruction,  lutter  longtemps  seul  contre  les 
l)rcjugés,  les  passions  (pii  se  soulevèrent  contre 
le  l'onciionnement  de  la  loi  ;  car  ce  ne  lut  que 
dans  les  dernières  années,  qu'il  reçut  de  l'aide 
dans  les  inspecteurs  d'écoles.  "  M.  Meilleur,  dit 
un  journaliste  du  temps,  a  piâs  la  direction  de 
riiistruction  ])u))lique  à  son  ])erceau  ;  il  a  dû 
tout  créer,  jusqu'à  l'amour  de  l'instruction  ])armi 
nos  populations."  Les  préjugés  populaires  Unirent 
par  cesser,  et  la  loi  prit  son  cours  naturel.  M. 
Meilleur  a  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance 
publique  par  s(\s  louables  ellbrts,  par  sa  perse vé- 
lance  et  par  son  désintéressement.  L'éducation 
de  la  jeunesse  l'ut  sa  constante  occupation.  Il  fut 
encore  l'un  des  ibndateurs  du  colléoede  l'Assomp- 
tion, et  publia  j^lusieurs  ouvrages  élémentaires 
et  son  Mémorial  da  l'Edumtion,  qui  contient  l'his- 
l<Mre  de  l'instruction  publique  au  Canada. 

Dès  le  dé])ut  de  son  administration  comme 
surintendant  do  l'instruction  publique,  M.  Chau- 
vtMui  déploya  un  talent  pratique,  du  dévoue- 
ment et  du  patriotisme.  Ses  talents  littéraires  et 
oratoires  lui  donnaient  une  forte  garantie  de 
succès.  Il  s'occupa  de  l'organisation  du  départe- 
ment de  l'instruction  publique,  de  la  fondation 
d'écoles  normali^s,  de  modifications  dans  la  loi 
des  écoles,  de  la  publication  d'un  journal  de 
rinstruction  puldique.  Il  lit  toutes  ces  recom- 
mandations dans  son  premier  rapport.  Comme 
nous  venons  de  U'  voir,  la  loi  de  1807  accorda 
ces  changements  importants. 

La  création  de  l' Université-Laval,  de  Québec, 
liât  surtout  époque  dans  les  annales  de  l'instruc- 
tion pu])lique.  JJepuis   longtemps,   les  homnn^s 
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^^minents  du  pays  t'prouvaii'utlo  lM\soin  d  nin»  uni- 
versité catholique  ot  iVaiivaiso.  Ils  voyaient  aviM 
regret  la  jeunesse  canadienne  l'orcée  d'allor  rlii- 
dier  les  hautes  sciences  dans  les  institut iojis 
t*trangères,et  leur  demander  des  diplômes  de  ca]ia- 
cité.  Ils  sentaient  (également  le  besoin  d'élever  le 
niveau  des  études  colléiiiales  C'est  encore  le  cleroé 
canadien  qui  se  chartiea  de  combler  ces  lacunes 
importantes.  Déjà,  Mgr  Hubert  avait  iormé  K-  pro- 
jet de  donner  aux  études  j^lus  d'éclat  et  d'exten- 
sion, par  l'établissement  d'une  luiiversité  «atho- 
liquo  ;  mais  les  nombreuses  dillicultés  qu'il  ren- 
contra,  le  forcèrent  à  abandonner  ces  nnl)les 
aspirations.  Le  même  projet  lut  agité  pins  t.ircl. 
Mgr  Bourget,  évéque  de  Montréal,  suggéra  le 
premier  l'idée  de  demander  au  Séminaire  de 
Québec  de  mener  cette  entreprise  à  bonne  lin  ; 
les  autres  évéques  approuvèrent  cette  excelh'uU' 
suggestion.  A  la  réunion  du  ])remier  concile  i)n)- 
vincial,ils  formèrent  tous  des  v(cux  pour  (pie  les 
catholiques  de  la  province  pussent  jouir  d'une 
haute  institution  adoptée»  à  la  croyance  et  aux 
])esoins  des  catholiques.  C'est  sur  leur  demande 
pressante,  que  le  Séminaire  de  (Québec,  qui,  déjà 
depuis  deux  siècles,  avait  rendu  les  services  les 
l^lus  éminents  à  la  religion,  aux  lettres  et  anx 
sciences,  entreprit  la  Ibndation  d'iine  université. 
et  qu'il  consacra  ses  ressources  à  l'érection  de  (c 
monument  catholitjue,  où  la  jeunesse  canadieiiiic 
piit  se  fortiiier  aux  études  sain(»s  et  sérieuses. 

Le  supérieur  du  séminaire,  M.  Louis  Casaull. 
lit  un  voyage  en  Europe,  alin  d'ubt«»nir  l'érection 
(îivile  et  canonique  de  la  nouvelb^  institution,  cl 
d'étudier  en  même  temps  les  dillcrents  systèmes 
universitaires.   Crrâce  à  la  puissante  recomnum- 
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(iMlion  cl»'  L<n(I  !']liiin.  il  obtint  lacilonioiit  <!(<  Sa 
Msijt'st»'*  uiu'  cliartL'  royale,  avec  toiu  Ioê»  piivi- 
l('L>cs  d«'s  uiiiv«MsitéH  di  l'Europe.  Cette  charte 
liit  signée  lo  8  déooml)re  1852.  Le  Saint-Père 
Voulut  bien  éLialeinoiit  approuver  le  projet  du 
Nf'ininaire,  et  autorisa  l'érection  de  chaires  de 
théolon'ie.  et  le  droit  de  coni'érer  les  degrés  ordi- 
naires eu  théoloi»ie. 

L'université  lut  dès  lors  formée.  IT après  les 
it'rnies  de  sa  constitution,  l'archevêque  de  Québec 
t'st  le  visiti'ur  dorétabliss(»meut,le  supérieur  du 
,^('in inaire  dt»  Qué})ec  en  est  de  droit  le  recteur, 
<'f  le  conseil  se  coini>os(»  des  directeurs  du  sémi- 
iiaire  et  des  trois  plus  anciens  professeurs  de 
«  haque  faculté.  . 

L'inaut»'uration  de  Tllniversité  Laval  eut  lieu 
avec  o-randc  ])0inpe,  le  21  septembre  1854, 
<'ii  ]rrésenc(»  de  Lord  Elgin,  des  évéques,  des 
membres  de  la  léuislaturc  et  d'un  concours  im- 
iiM'Use  d(;  prêtres  et  de  citoyens.  (  i  )  Les  Canadiens 
>M!n'rent  avec  joie  cet  heureux  événement  ;  les 
«véques  recommandèrent  forlement  l'institution 
«laiis  leurs  diocèses  resp<'ctil's. 

Les  cours  de  droit  et  de  médecine  furent 
aussi tôl  ouverts.   Le  colléiçe  médical  dv;  Québec, 
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(i)  C'est  à  cette  dcmonstratiou  ([uo  les  profcvsciirs  de  tlroit  et  de 
mr.lccine,  récemment  nommés,  rcc.urent  le  diplôme  de  docteur  : 
1-  li')n.  A.-N.  Morin  et  M.  Créma/ie,  docteurs  en  droit,  MM.  Jean 
lilaïuhct,  C.  l'iémont,  J.-A.  Sewell,  J .-Z.  Nault,  J.-E.  Landry  et 
A.  jaikson,  doclcuis  en  méilecine. 

M  M  .  Henjamin  l'iuiiiet  et  Pierre  Roussel,  re<,urent  aussi  le  diplAinc 
'le  liaclielier  es  arU,  après  avoir  subi  les  examens  <le  rigueur. 

Ias  premiers  (jui  ont  re«;u  le  degré  de  doctorat  dans  cha(|ue 
iitulté,  après  avoir  sul)i  les  épreutv  s,  sont:  M.  K.-A.-II.  Larue, 
'I  >i leur  en  médecine  (lS!;9)  ;  M.  J.-(l.  (.lolston,  tlocteur  en  droit 
('>'7");  MM.  Rémi  l".\urc  et  Louis  iJautliier,  docteur  en  théolo<;ie 
11S71). 
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qui  existait  depuis  1848,  so  fondit  aveu  la  nou- 
velle institution.  On  choisit  les  pio tisseurs 
parmi  les  hommes  de  profession  les  plus  h;il>il('s  : 
on  en  lit  venir  quelques  autres  de  la  Fnin»  <■. 
puis  on  envoya  plusieurs  jeunes  g'(^ns,(piis\''l  air  m 
distingués  par  leurs  talents  et  leuis  aptitudes,  s»- 
préparer  à  renseignement  dans  les  univ('i'sit«''s 
les  plus  renommées  de  Tli^urope.  Les  chaivcs 
dans  les  facultés  des  arts  et  de  la  théologie  n'ont 
été  au  complet  que  dans  (^es  d«^rnières  années. 
L'Université  possède  actuell(MiM'nt  un  ix'vsoinie! 
de  professeurs  savants  et  distingués  ;  et  il  est 
digne  de  mention,  que  ])lusieurs  cours  (ju'ils 
donnent  ne  le  cèdent  en  rien  à  ctnix  des  pre- 
mières universités  européennes.  (  i  )  ?Sons  devons 
ajouter  que  l'université  a  ouvert  '\  la  jininesse 
canadienne  plusieurs  reprises,  des  cours  i>ul)lies 
sur  l'histoire,  la  philosophit»,  la  physi(|ue,  etc. 

L'Université  LaA^al  est  donc  venu«^  couronner 
l'édifice  de  notre  enseignement  classique,  si  soli- 
dement établi  dans  les  séminaires  et  dans  les 
grands  collèges  du  Las-Canada.  Elle  est  assise 
sur  des  hases  solides,  car  elle  a]n'is  pour  modèles 
les  premières  institutions  de   l'lî]uvo]^i\     l']ll< 
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(i)  Voici  le  nom  des  professeurs  dans  chiKjue  fa-ulu   : 

Faculté  (le  th(.'ol()!,ni' :  -MM.   Iknjninin    r.ii|iu;l.    I..-11. 
L.-X.  Hétrin,  M.-K!  Méihot  et  V.  I^ou.m  I 

Faculte^le  Droit  :-MM.  l'.-J.  Tes.-,i(.r, 
[);elier,  ].'Ci.  Col-ton  et  l.iuien    TurcoUe. 

Facilité  (le  Médecine  :- M. M     J.-A 
Jackson,  C.-M.  Feniieiix,  l'.-A.-ÎI.   Lanie,  j.-' 
Simard,  C  Verge  et  L.  Catellier. 

Faculté  des  AVts  :— MM.  T.-K.  Hamel,  O.  ]5runc-t.  M.-!' 
C.-il.  Laverdière,  C.-l^.  Léi^aré  et  J.ouis  lleaudcl. 

Pendant  l'année  académi(|ue  1S71  72,  267  élèves  oui 
cours  de  l'Université  :  faculté  de  théologie  53,  faculté  de 
faculté  de  médecine  79,  faculté  des  arts  104. 
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maintenaut  une  bibliothèque  considérable  et  pré- 
cieuse (50,000  volumes),  des  musées  et  des  cabi- 
nets de  physique,  qui  valent  ceux  des  premières 
institutions  américaines,  et  qui  les  surpassent 
même  sous  plusieurs  points.  Aussi  le  séminaire 
ne  s'est  épargné  aucun  sacrifice  pour  en  l'aire  la 
première  institution  du  Canada.  Il  a  déi^ensé 
(hms  ce  but  la  somme  considérable  de  trois  cent 
mille  piastres. 

La  part  qu'a  prise  M.  CasauU,  comme  fonda- 
teur de  l'université,  est  immense.  Il  faut  penser 
(  (^  qu'il  fallut  d'intelligence  et  d'énergie  pour 
oriianiser  une  œuvre  si  magnifique.  Le  nom  de 
ce  prêtre  illustre  par  sa  science,  par  ses  hautes 
vm^s,  par  son  énergie,  sera  à  jamais  mémorable 
dans  les  annales  historiques. 

L'Université  Laval  a  eu  de  grandes  difficultés 
;i  surmonter.  Elle  rencontra  des  obstacles  dans 
riilhliation  de  plusieurs  collèges  du  Bas-Canada. 
Cela  vint  en  partie  de  ce  (|ue  l'on  espérait  pou- 
voir ériger  une  nouvelle  université  à  Montréal. 
Mgr  Bourget  a  travaillé  beaucoup  dans  ce  but, 
mais  la  cour  de  Kome  n'a  pas  cru  devoir  céder 
aux  instances  du  vénérable  prélat.  Les  collèges 
([ui  se  sont  affiliés  jusqu'aujourd'hui,  si  l'on 
ex(  epto  le  séminaire  de  Québec,  sont  ceux  de 
Sainte- Anne,  de  Nicolet,  des  Trois-Kivicres,  de 
Sainte-Thérèse  et  de  liimouski. 

La  nouvelle  université  était  appelée  à  faire  un 
))ien  considérable.  Le  temi)s  a  prouvé  qu'elle  a 
opéré  une  révolution  dans  le  haut  enseignement, 
au  ]^oint  de  ne  s'y  plus  reconnaître.  Le  Séminaire 
de  Québe<'  a  don«'  obtenu  son  ))ut  principal,  celui 
d'élever  le  niveau  des  études  classiques  et  pro- 
l'essionnelles,  et  de  prémunir    les  jeunes  gens 


i 


;      t 

:  :• 

■ 
f 


t  I 


^l    I 


:'.:  •> 


t*;; 


'■4,1 


I 


282 


SIR  EDMUND  lEEAD. 


'■i\    I 


] 


il 


|.     I 


.  t 


[180(1 


contre  les  ùangers  auxquels  ils  s'exposaiciil.  en 
allant  étudier  à  l'étranger  ou  en  demeurant  sans 
surveillance  dans  les  grandes  villes.  Espérons 
que  l'encouragement  qu'elle  a  reçu  jusqu'à  (  e 
jour  augmentera  d'année  en  année,  et  que  cette 
belle  institution  recevra  du  public  raccueil 
qu'elle  mérite. 

La  i^rovince  possède  aussi  plusieurs  univer- 
sités protestantes  ;  d'abord,  les  universités  de 
Lennoxville  et  McGill,  dans  le  Bas-Canada.  Cette 
dernière,  fondée  par  le  testament  deTHon.  Jain(\s 
McGill,  riche  marchand  de  Montréal,  ne  fit  de 
grands  progrès  qu'après  sa  réorganisation,  »'ii 
1854.  Elle  i)Ossède  actuellement  trois  iaeultés, 
celles  des  arts,  du  droit  et  de  médecin(\  Le  eol- 
lég>3  de  LennoxA'ille,  ouvert  aux  sciences  en  184.V 
fut  érigé  en  université  en  1853,  par  une  eluirte 
royale.  Il  a  des  facultés  pour  les  arts  et  pour  la 
théologie. 

Il  y  a  quatre  universilésdansle  Haut-Canada. 
l'université  de  Toronto,  le  Q/ieat's  ColJeiX(^,  dr 
Kingston,  le  Victoria  Collège,  de  Cobourg,  qui 
possèdent  des  facultés  pour  les  arts,  le  droit  et 
la  médecine,  et  le  Trinitij  Collège,  de  Toronto,  (pii 
n'a  qu'une  seule  faculté,  celle  de  théologi«\ 

Nous  devons  ici  dire  quelques  mots  de  la  litté- 
rature canadienne,  qui  a  fait,  depuis  1848,  des 
progrès  sensibles,  manifestés  par  des  ouvrages 
de  mérite.  M.  Huston  eut  l'heureuse  idée  de 
réunir  dans  le  Répertoire  National,  publié  de  184^ 
il  1850,  les  premiers  essais  de  ceux  qui  ont  été 
les  créateurs  de  cette  littérature.  M.  Chauvcaii 
publia  (1852)  Charles  Guérin,  premier  roman  àv 
mœurs  canadiennes  ;  cette  œuvre  a  fait  de  son 
auteur  un  de  nos  i)lus  charmants  littérateurs  et 
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reçut  du  pu])lic  \y\  meilleur  accueil.  ]\I  Gavneau 
eompléta  et  révisa  son  intéressante  Il/sfofre  du 
Canadd.  M.  Fei-Lind  commença  une  série  de  tra- 
vaux liistorifjues,  ses  Notv^  s///*  les  llc<i'isfres  de 
Q//chfx\  ses  Ohscrrd/foHS  sitr  lliidoire  du  Canada  de 
fahbc  Bra^Mnr;  il  prépara  ensuite  son  savant 
Coiin^  d'IIisloftr  da  Canada,  et  lo  commença  lUi 
LSô;").  M.  .Josepli-Cliarles  Taché  publia  VJCs(/tnst<e 
sttr  le  Canada^  et  une  intéressante  brochure  sur 
la  Ciwfédération  ;  ]\I.  IJibaud,  jeune,  son  Diction- 
naire des  }a)mntes  i/h/stres  du  Canada  et  de  VAmc- 
rifjHC,  et  plusieurs  autres  écrits  historicjues.  Des 
lectures  turent  données  ])ar  ])lusieurs  littéra- 
teurs, entre  autres,  MM.  ParcMit,  C'hauveau,  Morin 
et  Painchaud.  Nous  devons  nj(mt<'r  les  mnirni- 
liques  conlcrences  de  rab])é  Holmes,  ]n'ononcées 
dans  la  chaire  de  N.  13.  de  (Québec  (l8tS-40). 

M.  Crémazie  publia,  dans  le  même  temi)s,  une. 
série  di^  1)ellcs  ])oésies,  qui  lui  ont  valu,  à  ])on 
droit,  le  titre  de  po('te  national.  Son  élégie  sur 
Les  Morts  est  re(X)nnu  comnn^  un  chef-d'œuvre 
de  poésie. 

Le  goût  des  lettres  et  des  sciences  se  répandait 
de  plus  en  plus  ;  il  l'ut  activé  par  des  cours 
publics  (pie  donnèrent  1" Université  Laval  et 
l'école  normale  Jaccpies-Cartier  sur  l'histoire,  la 
littérature  et  les  sciences,  et  par  la  formation  de 
plusieurs  instituts  et  sociétés  de  dis(*ussion  d;ins 
les  i)rincipaux  centres.  Partout,  ou  voyait  la 
jeunesse  canadit^nne  se  réunir,  dans  le  but  de 
s'instruire,  de  cultiver  les  scieiKtes  et  l'histoire, 
et  de  se  prépari'r  aux  luttes  sérieuses.  J*]nfin,  se 
pré])arait  graduellement  le  grand  mouvement 
littéraire  de  18(31. 

Plusieurs  amis  des  lettres  s'éprirent  d'un  grand 
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amour  ])our  noiiv  histoire  ;  ils  firent  de  profondes 
recherches  dans  h's  ])i])liothcques  européemu's 
et  dans  les  Ijureaux  publics,  recuc^illirent  de^ 
ouvraii^es  rar(»s,  des  manuscrits  précieux,  et  liroiii 
copier  et  imjn-im(n'  ceux  qu'ils  ne  purent  avoir. 
MM.  >\iribault,  Jacques  Viu'er  et  Sir  Louis-]  I. 
L'ilbntaine  sont  du  nombre  de  ces  Inenlaiteurs. 
M.  Faribault  se  livra  toute  sa  vie  à  des  recher- 
ches archéoloL»'iques,  et  h^  pays  en  a  retiré  les 
l>lus  a*rands  avantag'es.  IVr  une  cruelle  iatalilé. 
deux  l'ois  l'incc'^^die  consuma  les  annales  histori- 
ques de  la  })iL.^ihèque  du  parlement,  fju'il  avail 
formées  avec  tant  de  soins  (r.)  Jjcs  cartons  de 
M.  Jacqui's  Yic»'er  contiennent,  nous  assure-t-ou. 
des  trésors  historiijues.  Nous  devons  reconnaiin' 
les  services  inaj^préciables  que  ces  personn(\soîil 
rendus  à  notn^  histoire,  si  néiiliu;é  avant  eux. 

La  Sorictc  IIfs/.()riqffe  dr,  Q//t7wabien  rempli  nu 
des  principaux  objets  de  sa  charte,  la  compila- 
tion et  la  pu])lication  des  mémoires  relatifs  a 
fhistoire  du  Canada.  Ces  mémoires  sont  consi- 
gnés dans  plusieurs  volumes,  et  ont  jeté  des 
lumières  sur  nombre  de  faits  historiques.  L;i 
Société  HiMorùjue  de  Mont  féal,  iondée  en  1857,  fui 
définitivement  organisée,  l'année  suivante,  sous 
la  présidence  de  M.  Yiger.  Elle  a  aussi  publié 
l)lusieurs  documents  importants. 

On  peut  dire  avec  raison  qu'en  1861,  époque 
du  grand  mouvement  littéraire,  h\s  bases  de  lu 

(l)  M.  F;iril)auU  a  h'inic  à  l'IJiùvcrsiti:  l,aval  le  Irt'sor  de  >i> 
lichcsses  arcli(.'ol()i;ii|ucs,  qui  se  cunipoM'  (i'iiM  i^rand  nombre  «le 
iiuiiiuscrits  cl  (le  Vdlunifs.  \  ,\  coll>.'''liou  (rouvragcs  lusloriquc:> 
cana^liens  (.|i_^  riJniveisité  Laval,  prc'iiaiH'c  avec  les  plus  giandssoinr- 
par  M.  ralil)L  Lavcnlière,  el  celle  du  M.  l'abbé  Veirault,  ]>rineipal 
de  l'Ecole  \onnalo  Jaeques-Carticr,  sont,  cioyons-iujus,  les  plu^ 
conii)lctcs  de  la  province. 
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litloiîilurc  IrniK/niso  riinciit  posi'cs.  Le  C'îniada 
possrdiiit  dt'  Ixaiix  talents,  des  ('crivaiiis  distiii- 
Liiiés,  auti'Urs  d'ovivvaîi'cs  srriciix  et  int'uie soii2,"iiés. 
Nous  disons  avoc  M.  i'al)1>«''  Casuiain,  un  de  nos 
meilleurs  littérateurs  :  '•  La  première  période  do 
notre  littérature,  (pii  s'étend  de  1S4()  à  1860,  a 
ru  la  ])onno  loriuiie  di^  ])roduire  un  penseur 
( oninie  l^tienne  Parent,  un  Jiistorieu  comme  Gar- 
neau,  un  poète  comme  Crémazie.  Ces  trois  écri- 
vains ibrment  avec  r:\bl>é  l'erland,  Taché,  Chau- 
veau  et  Gérin-Lajoie,  ce  (]u*on  est  convenu  d'ap- 
jteler  notre  premier  gr(m])e  littéraire." 

Les  principal<'s  mesures  du  cabinet  IMcNal)- 
Taché.  celle  qui  n^ndait  le  conseil  législatii' élec- 
tir,  ('elles  qui  modiiiaient  L^  taril',  la  loi  seigneu- 
riale et  les  actes  de  l'instruction  ]nd)lique  dans 
le  lîas-Canada,  celles  enfin  cpii  accordaient  des 
subventions  aux  u'raiuls  réseaux  de  voies  ferrées, 
lurent  toutes  passées,  maliiié  un(^  forte  opposi- 
tion d(\s  divei'ses  nuanc(>s  libéi-ales.  C\'])endant  le 
projet  de  loi  qui  établissait  une  police  provin- 
ciale, fut  retiré  à  la  lin  do  la  session,  parce  qu'il 
s'éleva  une  forte  ré'pugnaïKM»  à  1«^  voter.  La  lutte 
t'utre  les  conservateurs  et  les  libéraux  fut  pres- 
que continuelle,  lutte  souvent  factieuse  et  injuste 
(le  la  part  de  ces  derniers,  ««t  absorbant  une]>îirtie 
des  moments  précieux  de  la  session. 

Tne  d(\s  discussions  orageuses  de  la  session 
l'ut  encore  c  die  qu'occasionna  une  motion  de  M. 
Cameron,  pour  faire  produire  devant  la  chambre 
lallocution  du  juge  Duval  aux  jurés  dans  le 
piocès  Corrigan.  Cette  proposition,  que  Ton  pou- 
vait considérer  comme  un  attentat  contre  l'indé- 
pendance des  juges,  fut  discutée  avec  une  ])assion 
aveugle  par  les  députés  du  Haut-Canada.    Le 
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ininistrrc   se  rd'iisa  à  (•'.•ll*»  (Iciiiînul»'  iiijusi«',  rt 
])ion  (ju'il  eut  le  (lioii   «le  s(»ii  i  îAr.  iiiK»  nmjoiilt" 
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de  qiiîilli'  \(HK  ('iiii»oiia  la  niolioii.  Les  ninnsii 
(U'clarci'ciil  alors  (lu'ils  a\  iscrai^'iit  le  <  hd'  d.' 
IVxécutir  (]'.'  lie  ]»as  ()l)t''ir  à  la  «IcniaïKL'  <!<■  lu 
«  liaiiibrc.  ils  ajoulèrtiil  <|u"il;-  (loiiih'iaiciil  Icm 
(Iriuissioii  si  la.  iiiajoritr  (ics  (l«''pui(''s  iiisi.siait. 
CV'lttM  oiuhute  lut  approuvrr  par  uiio  majorit»' 
d(^  s«*ize  voix,  et  rrchrc  sul)i  i>arla  motion  ('ninc- 
ron  l'ut  ivpaiv.  uiais  li*  parti  iiuiiist(''ii('l  vu  lut 
allaihli. 

Qii('lqu(>s  li])rraux  s'atta(pinv('iit  curorf  à  la 
constitution  ;  M.  AV. -Lyon  Mackonziiu'U  i)V(>]^osa 
lo  ra])i)ol,  counn»*  rtant  de  Tintriri  dfs  deux  scm-- 
tions  delà  province.  Sa  motion  rcunit  vinu't  et  un 
dt'])utcs,  au  iunnl)ic  dcs(|ucls  ctaii^nt  MM.  Papin, 
J.-i;.-E.  ])orion,  DcWitt;  et  IJolph.  CVcstàccttc 
occasion  que  le  chci' dos  démocrates  iraiK*ais,M-  A. 
A.  1  -^rion,  se  déclara 
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à  la  dissolution  di 


T'  ju  ;  il  parla  ct'pendant  contre  les  injustices 
(|U(;  renlérmait  l'acte  constitutionnel,  et  se  pro- 
nonça, claireuKMit  en  laveur  d'une  union  iédérale 
des  deux  Canadas.  M.  ]3orion  était  d'avis  qiu^  les 
membres  du  Haut-Canada  ne  ]iourrait  pins  se 
présenter  devant  leurs  constituants,  sans  s'en^'a- 
g'er  ;\  demander  la  repiésentation  repartie  d'a]>rt's 
le  cliillre  de  la  poi>ulation.  il  no  leur  reprochait 
pas  d'insister  sur  ce  ]>oint,  par(\;  ([i^'il  s^'i'ait 
injuste  de  le  leur  rel'user,  lorsfiue  le  Haut-Canada 
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t  de  pi 


us 


la  po])ulatien  de  1  autre  ]u-ovince.  "Si  l'union 
actuelle,  ajouta-t-il,  doit  continuer,  elle  no  peut 
exister  qu'avec  la  re])résentation  basée  sur  la 
population.  Je  considère  que  c'(^st  le  s<ml  système 
juste.    Jo  prél'ère  une  union  iédérale,  mais  après 
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cela,  jo  prt'f'èi<»rai  à  l'ordre  tlo  chosos  ju  tuol  la 
représentation  basée  sur  la  population,  et  je  vote- 
r.'ii  pour  eela,  si  après  l'avoir  tenté,  je  ne  puis 
obtenir  une  anion  tédéra)'\"  M.  Dorion  fut  blAmé 
dt»  cotte  opinion  par  ses  adversaires,  qui  lui  i*n 
tirent  souvent  \o  ri^proehe  dans  sa  cari'ière  poli- 
tKjue. 

M.  r)rown  se  prononça  contre  la  motion  de  M 
Mackonzie.  Il  essaya  cependaîit  d'imposer  son 
système  de  la  représentation  n^partie  d'après  le 
nombre  des  habitants.  Dans  ce  but,  il  ])roposa 
de  laire  un  recensement  de  la  province^  en  18o7, 
motion  qui  lut  approuvée^  par  vini>t  députés  du 
Haut-Canada.  Depuis  plus  d'un  an,  M.  lîrown 
travaillait  dans  les  assemblées  publiques,  et  dans 
son  organe  le  Globe,  à  proj-ager  le  système  do 
domination  du  Haut-Canada  sur  le  Bas-Canada  ; 
sa  croisade  avait  eu  jusqu'alors  peu  de  succès  ; 
la  majorité  do  la  population  restait  enc()re  indit- 
lérimto.  Mais  avec  ses  ettbrts  redoublés,  ce  lana- 
tiquc  allait  bientôt  soulever  la  masse  du  peuple 
i'ii  laveur  do  ses  vues  injustes. 

Le  ministère  McNab-Taché  perdit,  à  la  lin  de 
la  session,  l'appui  do  plusieurs  députés  du  Haut- 
Canada  ;  une  majorité  des  membres  de  cotte  sec- 
tion de  la  province  iinit  par  lui  être  hostile.  Dans 
le  mois  d'avril,  M.  John  Ivoss  s'était  démis  de 
sou  siège  dans  le  cabinet  et  do  la  présidence  du 
conseil  législatif,  parce  ^le  ses  amis  l'avaient 
abandonné.  M.  Morrison  l'avait  remplacé,  sans 
avoir  cependant  la  dirct'tion  d'aucun  départe- 
iiKMit  public. 

La  question  du  siège  du  gouvernement  vint 
eut^ore  aggraver  la  position  du  ministère.  La 
majorité   de   la  chambre   se   }>rononça  d'abord 
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c'oiiin'  1(^  syslùinc  des  r)iirl(*îii(Mils  nlienialirs 
ApW'S  un»' (lis('ussi(m  dos  plus  viv^'s,  il  lut  décide, 
sur  un  voto  di»  soixanlc-dcux  conln' ciiKjuniitt' 
ot  un,  qnv  Qu(''])0(î  soraii  lîi  capitale  jx^nnauciilc 
après  185!).  La  majorité  d(^  la  chainhrc  divid;» 
qiu\  le  systoine  dos  oapitalos  altoniativ.'s  était 
inipossil)l(\  ot  110  ])ouvait  durer  plus  loimlemps. 
Les  députés  de  (Québec  et  dr  I^lonlréal  s'étaient 
entendus  alin  de  voter  on  iaveur  de  (Jnéln'c;  si 
(;otto  ville  ne  réussissait  pas,  ils  devaient  doninT 
leur  eoneouis  à  la  ville  de  Montréal. 

L(^  choix  de  (Québec,  placé  ;\  l'ext remit é  de  l:i 
province,  dé])lut  à  ])lusieurs  membres  du  Ilaiit- 
Camida.  L()rs<]ue  le  i^'ouvernement,  conlbrnic- 
mont  à  la  décision  do  la  chambre,  introduisit  dans 
le  budj^et  une  somme  do  $;2()0,000  pour  Téroction 
des  édilieoK  ])ublics,  M.  ]*apin  proposa  un  vote 
do  non-conlianc(^  contre  Tadminist  ration,  à  cause 
do  la  position  qu'elle  avait  prise  sur  la,  (piestioii 
du  siéi>'0  du  liouvoriuuuent.  M.  llolton  projxisa 
1(^  sous-amoudoment  suivant  :  "  Que  la  conduite 
d(^  l'administralion,  au  suj(H<  do  la  question  du 
siéi^e  du  gouvernement  et  d'autres  questions 
publiques  d'importance,  a  désappointé  la  juste 
attente  de  la  grande  majorité  du  iKuiple  do  cet  te 
province."  Après  une  discussion  animée  de 
plusieurs  jours,  l'amendemont  d(*  M.  llolton  lui 
repoussé  sur  une  divisiou  de  quarante -sept 
contre  soixante-dix.  (iL    V(\  vote  donna  uni^  nia- 
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(l)  Pour  ranicndeinent  tic  M.  llolton:  —  MM.  Aikins,  I!l1!, 
]}ij;gar,  Bourassa,  Hrown,  l'urcau,  Camoron,  Christie,  Cool-:,  L'li:iili> 
Daoïist,  Darche,  l)clolll,^  DeWiit,  J.-B.-K.  1  )orion,  A.-A.  Dorioii. 
Flint,  Foley,  Fraser,  l'iecman,  Galt,  Ciould,  llartman,  lloUtni. 
Jackson,  Jobîn,  J.abtrgc,  John-S.  McDonald,  R.  McDonaM,  Mac- 
kenzie,  Matlice,  Morritt,  Munrc),  Murncy,    Niles,    l'apin,    Patrick, 
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joritt''  miiiislrri»'!!»'  d«'  vinu^t-irois  voix.  (\»])('n- 
(lîiiit,  sur  los  (jiisiraiitc-scpt  drputrs,  tr<'ul«'-trois 
rlîiiciiit  (lu  IIîiul-Ciuiîulîi,  laiulis  que  viiiî^f-sopt 
s^'ulcmciii  (lonnôrciit  It  urs  coucours  à  Sir  Allaii 
Me  Nul)  et  }i  SCS  colli'U'UfS. 

Après  Ci»  vole,  MM.  Spcnco  et  Morrison 
ollrirciit  leur  déniissioii  ;  ils  nllcLiUrrciit  que,  si^ 
trouvant  eu  uiinorité,  jnir  l'ahaiHloii  de  leurs 
Miïiis  réloriiiistes,  ils  ne  i)()uvaient  èln»  plus  loiii»"- 
Icinps  iniMiihres  d'un  cahinoi  de  eoalilion.  Leur 
démarche  i>orta  M.  .John- A.  McDonald  à  suivre 
le  même  exemple.  Il  se  déclara  toutelois opposé 
au  système  (h^  la  douhle  majorité.  lîie]i  (|ue  ce 
système  lïit  insoutenahlc  en  théorie,  ce])endant, 
l'administration  ne  ])ouvait  continuer  lonti^temps 
à  o'ouverner  h^  Haut-Canada  par  des  n.ajorités 
j)rises  dans  l'aulre  province.  Lu  votir  sur  la 
([uestion  d(»  hi  capitale  avait  afl'aihli  l'adminis-» 
1  ration,  et  comme  de  sem])lal)les  vot(\s  pouvai(»ut 
se  répéter,  il  ne  crut  ])as  convenable  de  continuer 
à  siég'er  dans  h»  cabinet.  M.  Cayley  partagea 
:iussi  l'avis  de  M.  McDonald. 

Sir  Allan  McNah  ne  considéra  pas  ce  vote 
comme    atl'ectant   l'existence   du   ministère  ;    il 

rowell,  Rankin,  Rolpli,  Sanhorn,  Scatchcnl,  Sidiioy  Smith,  James 
Smith,  Southwick,  N'alois,  Wilson,  Wrii^lit  -47. 

Contre  : — MM.  Alleyii,  Iklliiigliam,  liowcs,  Jirodcur,  liurton, 
Cartier,  Casault.  Cauchon,  Cayley,  Chabot,  Chapais.  Cliishohn, 
(  hurch,  Clar):e,  Coincer,  Crawford,  Cry-^lcr,  Oaly,  J.-H.  Haoust, 
I  )osauhiiers,  Dionîîv.-,  Dostalur,  l)niminoii(l,  Dufrcsne,  Kvaiilurel, 
l'V-iton,  Ferres,  T.  l''ortier,  O.-C.  Fortier,  l'oiuiiier,  Gamble,  (iill, 
CuévremoiU,  f.abelle,  Lal)erge,  I>a[)i>rte,  Larwill,  LcHoutillier, 
1-omieiix,  Lumsden,  MacHelli,  John-A,  iSIcDonald,  MeCann,  Mar- 
ihildoii,  Meagher,  Moiigenais,  J. -C.  Morrison,  A.  Morrisson, 
O'Farrell,  l'olette,  Poulin,  l'oiiliot,  Powcll,  Priée,  Rhodes,  Robin- 
son,  Roblin,  R(.ss,  .Shaw,  Henry  Smith,  Somcrville,  Spenee, 
Stevenson,  Supple,  Taehé,  Terrill,  'l'hibaiuleau,  'l'iueotte,  W'itimey, 
\  eilding — 70. 
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insista,  {iiipn^s  de  sos  collèi^ucs,  pour  pt'vsislcr  .-i 
diriger  les  atlain's  publiques,  tîiut(]\i'ilssjM'aieiil 
soutenus  par  une  majorité  parlcnuMilnivo.  11 
soutint  qu'il  n'y  avait  (pi'un  seul  parlement  jionr 
içouverner  la  province,  et  tant  i[\w.  les  minisl ns 
tendent  triompher  leurs  mesures,  ils  ne  devaient 
pas  abandonner  leur  i)ost(^  Ses  raisons  ne  pré- 
valurent point  parmi  ses  eollèu,'ues.  Sir  Allaii 
ne  voulut  i)as  etn^  un  embarras  dans  la 
composition  d'un  autre  ministère»,  car  il  ne  se 
sentait  pas  capable  de  remplacer  ses  collègues. 
qui  persistaient  ;i  se  retirer  du  cabinet.  IJ'iiii 
autre  côté,  la  section  du  ministère  pour  le  l»a.s- 
Canada,  loin  d'avoir  perdu  la  confiance  des 
membres,  avait  vu  augmenter  le  nom])re  de  ses 
partisans.  De  l'ait,  sur  les  quarante-trois  menibn's 
du  Bas-Canada  qui  avaient  voté,  quatorze  seule- 
ment appartenaient  à  l'opposition.  Fai  présence 
d'un  tel  l'ait,  il  était  dilii(*ile  pour  le  colonel 
Taché  de  consentir  à  une  dissolution  du  minis- 
tère. 

Les  ministres  donnèrent  à  la  Un  tous  leur 
démission  ;  ceux  du  Bas-Canada  ne  le  firent  (pie 
pour  la  forme.  Le  gouverneur  manda  alors  le 
colonel  Taché,  et  le  chargea  de  reconstituer  le 
ministère  ;  il  le  considérait  comme  le  chei'  du 
parti  le  plus  nombreux.  L'administration  McNal)- 
Taché  ayant  possédé  collectivement  la  confiance 
de  la  chambre,  il  convenait,  dans  un  tel  cas,  de 
former  un  nouveau  ministère  avec  le  concours 
des  chefs  du  même  parti.  Tous  les  ministres,  à 
part  Sir  Allan,  avaient  recommandé  M.  Taché 
auprès  de  Son  Excellence  pour  être  premier 
ministre. 
*  Les   principes    du  nouveau  chef,   sa  Ion  une 
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oxpérienco  des  afliwres  ))u]>liqm's,  son  oarartrro 
distingué,  sa  poî<ition  sociale  le  rendaient  apte  à 
remplir  «(»  liant  })oste  de  eonlianee  ;  il  y  était 
parv«'nu  ])ar  ses  talents  et  son  pro])re  mérite. 
MM.  Cartier,  (^aurhon  et  Tiemieux,  inemhn's  tin 
ministère  MeNah,  consi'jilJnMit  à  i'aire  partie  du 
nouveau  cahiiu'l  ;  iiiiiis  M.  Urummoml  refusa, 
pane  qu'il  désirait  ronsorver  sa  (pialité  de  chrl' 
ministériel  dans  TassemMée.  léi>islaliv«\  M.  Taché 
ayant  choisi  M.  John-A.  McDonald  pour  son 
colléi^'ue  et  j>our  le  chcl'  du  ministère  dans  la 
section  ouest  d(da  province,  M.  McDonald  devait 
l<mt  invturellennnit  avoir  la  préséance  sur  M. 
Drummond.  A  la  ]>rière  de  M.  McDonald,  MM. 
Spence,  Cayley  et  Morrison,  ex-ministres,  entrè- 
rent dans  la  nouvelle  administration,  et  M.  Van- 
kouy'hnet,  conservateur  modéré,  r«'mplaça  M. 
McNab.  M.  Terrill  représenta  dans  le  cabinet  le 
])arti  anî>'lais  du  lîas-Canada.  Fornn''  le  24  mai 
ISÔT),  le   ministère  Tac  hé-McDomdd   se    trouva 
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>mposé  comme  suit 


]^\s-C'anada. 

lion.  MM.  Vl-V.  Taché,  président  du  conseil  légis- 

latil, 
Cr.-E.  C^irtier,  ]>rocureur-i'énéral,  B.-C, 
Joseph    CVvu<'hon,    commissaire    des 

terres, 
F.  Lemieux,  commissaire  des  travaux 

publics, 
T.-L.  Terrill,  secrétaire-provincial. 

Haut-Canada. 

lion.  MM.  J.-A.   McDonald,    procureur-général, 
H.-C,      . 
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lion.  MM.  \Vm.  Cayloy,  iiispecteui-ii^-6iiéicil, 

"  R.  S])en('e,  maitTe-£»'t'néral  des  postes. 

"  P.-M.    Vankono'hnet,    président    du 

conseil  exécutif  et  ministre  d'aiiTi- 

culture. 
"  Joseph-C.  Morrison,  receveur-^' énéral. 

Le  ministère  Taché-McDonald,  n'était  qu'une 
continuation  de  l'administration  McNah-Tnché. 
Il  se  (composait  de  huit  membres  de  cette  di'i- 
nière  et  de  deux  nouveaux,  MM.  Yankouii'nct  et 
Terrill,  en  remplacement  de  Sir  Allan  McN.d)  et 
de  M.  Drummond.  lîien  que  les  principes  politi- 
ques du  nouveavi  cabinet  lussent  les  mêmes,  ions 
les  ministres  convinrent  qr'ils  entraient  dans 
l'administration  comme  un  seul  et  nouveau 
parti,  et  non  comme  ministère  de  coalition  ; 
cette  désignation  n'avait  plus  sa  raison  d'être. 
Les  principes  qui  avaient  divisé  les  libéraux  et 
les  conservateurs  modérés,  comme  le  remar- 
qua M.  McDonald,  n'avaient  plus  d'actualité: 
rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'ils  s'unissent  j)our 
former  un  parti  compacto,  modéré,  opposé  d'un 
coteaux  tentatives  réactionnaires,  derautr(\  aux 
principes  républicains.  Le  projet  de  loi  de  la 
police  provinciale  fut  seul  mis  de  i  ôté  ;  toutes 
les  autres  mesures  ministérielles  devaient  être 
continuées.  M.  Vankoughnet  consentit  à  se. join- 
dre au  cabinet  à  ces  conditions.  C'était  un  jeuiu' 
conservateur,  avocat  d'une  arandtî  renommée, 
mais  sans  expérience  politicpie.  M.  Terrill  n'était 
connu  que  pour  avoir  signé  le  manifeste  annexion- 
niste de  1849. 

Ces  deux  ministres  étaient  inférieurs,  sous  \o 
rapport  des  connaissances  et  de  l'habileié,  aux 
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hommes  qu'ils  remplaçaient.  Dans  sa  carrière 
publique,  M.  Drummond  avait  montré,  surtout 
comme  législateur,  des  talents  de  premier  ordre  : 
la  loi  seigneuriale  et  l'acte  des  municipalit''s  en 
[ont  foi.  Sir  Allan  McNab  avait  apporta  une 
iulluence  considérable  au  cabinet  dont  il  avait 
été  le  chef.  Contrairement  à  «a  conduite  passée, 
il  s'était  montré  libéral  et  conciliant.  Il  se  déclara 
peu  satisfait  de  la  conduite  que  ses  collègues  du 
Haut-Canada  avaient  tenue  à  son  égard,  et  il  les 
somma  d'indiquer  une  seule  mesure  libérale  à 
laquelle  il  s'était  opposé.  On  récompensa  bien 
mal  les  services  du  noble  chevalier  ;  il  est  évident 
([ue  M.  John-A.  McDonald  voulut  se  défaire  de 
lui,  et  prendre  la  direction  du  parti  conserva- 
Icur.  Les  libéraux  montrèrent  les  plus  vives 
sympathies  ;i  Sir  Allan,  l'érigèrent  en  martyr 
politique,  et  s'empressèrent  de  l'accueillir  dans 
leurs  rangs  avec  M.  Drummond.  Le  ministère 
reçut,  par  leur  retraite  un  choc  qui  faillit  le  ren- 
verser à  son  lébut. 

Les  explications  sur  la  crise  ministérielle  furent 
longues,  et  les  ministres  défendirent  leur  cause 
avec  habileté.  Suivit  un  vote  de  non-confiance, 
inoposé  par  MM.  A.-A.  Dorion.  MM.  Chabot, 
Turcotte  et  Alleyn  appuyèrent  le  ministère  de 
hwYs  paroles  et  de  leur  vote,  tandis  que  MM. 
Galt  et  Loranii'er  dénoncèrent  fortement  les  der- 
iiiors  arrangements.  Ce  dernier  se  i>rononça  en 
laveur  du  système  de  la  double  majorité,  comme 
étant  la  protection  des  deux  provinces  ;  il  censura 
la  manière  dont  le  ministère  avait  été  recom- 
posé, et  déclara  qu'on  avait  violé  ce  inincipe 
vital. 

L'administration  ïaché-McDonald  se  trouvait, 
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en  effet,  dans  le  Haut-Canada,  avec  une  minorité 
l^kis  grande  ;  trente-six  députés  de  cette  iirovince 
votèrent  en  faveur  de  la  motion  de  non-conlianoe. 
Puisque  les  membres  du  ministère  McNal) 
avaient  donné  leur  démission  sur  le  pricipe  do 
la  double  majorité,  c'est-à-dire  qu'après  avoir 
perdu  la  coniiance  de  la  majorité  des  députés 
Haut-Canadiens,  ils  avaient  laissé  le  cabinet,  ils 
commettaient  une  gra  re  faute  en  réorganisant 
le  ministère  avec  les  mômes  éléments,  moins  >Sir 
Allan  McNab  remplacé  par  M.  Vankoughnct, 
Ce  fut  en  conformité  de  la  double  majorité,  (juo 
M.  Baldwin  et  plus  tard  M.  Hincks  donnèrent 
leur  démission,  et  que  les  ministères  qui  leur 
succédèrent,  s'orgar.iscrent  de  manière  à  com- 
mander une  majorité  dans  chaque  section  do  h 
province.  On  pouvait  bien  soutenir  en  théoiio, 
que  l'union  des  deux  Canadas  n'ayant  fait  qu'une 
seule  province,  une  majorité  collective  doit  l;i 
gouverner  ;  mais  <^e  principe  n'était  pas  souteiin- 
ble  en  pratique. 

Le  nouveau  ministère  inaugura  péni])lemont 
son  existence.  H  ne  voulut  pas  s'aAouer  vaiiu  ii. 
avant  d'avoir  subi  les  dernières  épreuves  ;  il 
brava  donc  les  diflicultés  de  la  circonstance.  11 
se  composait  heureusement  d'hommes  énergi- 
ques et  habiles.  L'opposition,  surtout  celle  du 
Haut-Canada,  était  aussi  puissante,  et  se  coiu- 
i:)Osait  de  plusieurs  hommes  intelligents  et  capa- 
bles. Des  membres  tels  que  8ir  Allan  McNal), 
MM.  Merritt,  llolph,  Drown,  Mackensie,  John 
S.  McDonald,  G  ait,  Dorion,  llolton  et  Youiiu', 
étaient  pour  la  plupart  des  adversaires  ledou- 
tables.  Cependant,  cett»>  minorité,  bien  (lue 
forte  j)ar  le  nombre,  ne  constituait  pas  une  force 
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compacto.  riusienrs  d'entre  eux  différaieut,  en 
ofl'et,  d'opinion  sur  les  questions  de  la  représen- 
tation, des  écoles  séparées  et  sur  la  constitution 
même.  Ils  ne  s'accordaient  que  svir  un  point 
unique,  la  chute  du  ministère.  C'est  pour  cela 
que  plusiers  députés,  sans  approuver  le  cabinet 
dans  tous  ses  actes,  lui  donnèrent  de  nouveau 
leur  concours.  Un  dernier  vote  de  non-coniiance 
lui  mt  iitra  vingt-deux  voix  de  majorité,  et  cette 
majorité  fut  obtenue  dans  les  deux  provinces. 

Le  ministère  Taché-McDonald  put  alors  termi- 
ner la  législation  du  cabinet  précédent  :  les 
octrois  accordés  au  Grand  Tronc  et  au  chemin 
de  Québec  au  lac  Huron,  et  un  projet  de  loi 
relatif  aux  corporations  religieuses.  Ce  dernier, 
préparé  par  M.  Drummond,  revut  une  ibrte 
opposition  de  ])lusieurs  memljros  catholiques. 
Lorsque  son  auteur  A^oulut  ajouter  des  clauses 
qui  restreignaient  aux  corporations  religieuses 
le  droit  de  posséder  et  de  rci'evoir,  ces  restric- 
tions injustes  soulevèrent  une  protestation  pres- 
que générale  de  la  part  des  catholiques.  Ijc 
projet  de  loi  lut  h(Mireusoment  i)erdu  dans  le 
conseil  législatil*. 

La  majorité  des  conseillers  législatifs  refusa 
encore  de  voter  le  Mil  des  subsides,  à  moins  que 
Ton  ne  retranchât  l'item  qui  accordait  |;200,000 
destiné  à  l'érection  des  édifices  parlementaires 
à  Québec.  Les  adversaires  alléguèrent  qu'ils 
n'avaient  pas  été  consultés  sur  la  permanence 
du  siège  du  gouvernement  ;  ils  réussirent  dans 
leur  opposition,  parce  que  plusieurs  conseillers 
du  Bas-Canada  n'étaient  pas  à  leur  poste,  et 
qu'ils  refusèrent  de  s'y  rendre,  à  la  pressante 
sollication  des  ministres.  Le  conseil  tenait  par 
là,  une  conduite  peix  parlementaire.     Il  faut  de 
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plus  considérer,  qu'il  s'était  prononcé  en  faveur 
d'une  capitale  fixe,  et  que  le  choix  de  la  capitale 
appartenait  de  droit  à  la  prérogative  royale.  Le 
conseil  commettait  une  dernière  injustice,  avant 
que  l'élément  électif  fût  introduit  dans  son  sein. 

Pendant  la  vacance,  la  lutte  se  continua  entre 
les  partis  politiques.  Les  chefs  cJear-griU  convo- 
quèrent, à  Toronto,  une  assemblée  de  leurs  parti- 
sans, afin  d'organiser  leurs  forces.  Ils  y  discutè- 
rent la  question  de  la  rei"  résentation  d'après  le 
nombre  ;  c'était  leur  sujet  de  prédilection.  Los 
journaux  de  l'opposition  discutèrent  l'indépen- 
dance des  membres  de  la  législature  ;  ils  deman- 
dèrent encore  la  dissolution  du  parlement  et 
des  élections  générales.  Le  gouvernement  s'y 
opposa  ;  il  vit  des  éléments  de  popularité  sufll- 
sante  dans  la  réélection  des  nouveaux  ministres, 
dans  les  démonstrations  publiques  faites  à  plu- 
sieurs membres  du  cabinet,  et  dans  rélection 
des  conseillers  législatifs.  Il  résolut  donc  de 
rencontrer  les  chambres  avec  ses  propres  forces. 

La  lutte  fut  vive  lo^s  de  l'élection  des  douze 
premiers  conseillers  législatifs  (^).  Le  ministère 

(i)  Les  (louzcs  conseillers  législatifs  élus  en  1856  étaient  : 

Mon.  M.  r.  de  Salle  Laterricre.   Laurentides. 

"     E.-H.-J.   Duchesnay     .     .  Lauzon. 

"     L. -A.  Dessaulles.     .     .     .   Rovtgemont. 

"     Ed.  Masson Mille-Isles. 

"     Louis  Renaud Salabeny. 

"     Hollis  Smith Wellington. 

"     P. -M.  Vankoughntt.     .     .    Rideau. 

"     E.Murney Tient. 

"    John  Simpson      ....  Queen's. 

"     J.  l'atton Saugcen. 

"     lîermanus  Smith.     .     .     .   IJurlington. 

"     John  Prince    .....   ^Vestern. 

Les  nouveaux  membres  élus  depuis  la  session  de  1856  ;  MM.  (i. 
Benjamin,  Simard,  Baby  et  Chatlers,  à  la  ]ilace  de  MM.  Murney, 
Chabot,  J.  -C .  Taché  et  Poulin . 
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remporta  cependant  la  victoire.  MM.  Van- 
koug'hnet,  ministre  de  rnirricultnre,  LaTerrière, 
llenaud  et  Duchesnay  comptaient  parmi  les  con- 
seillers ministériels,  et  MM.  Dessanlles,  II.  Smith 
(^t  Murney,  ])armi  les  oi)positionnistes.  La  prin- 
<'ipale  victoire  des  démocrates  fut  l'élection  d«.» 
M.  Dessanlles,  reconnu  comme  homme  do  talents 
et  comme  possédant  h^s  idées  extrêmes  des  démo- 
crates. 

La  session  de  1857  fut  ouvin-te  le  26  février. 
La  codification  des  lois,  l'administration  de  la 
justice,  la  réforme  des  prisons,  l'organisation  du 
service  civil  et  la  colonisation  furent  les  princi- 
pales questions  sur  lesquelles  8ir  lîldmund  Head 
attira  l'attention  des  chambres  dans  le  discours 
d'ouvertur(^ 

L'adresse  en  réponse  au  discours  oiTiciel  fut 
votée  presque  sans  divscussion.  La  nomination 
de  M.  le  jup^e  Draper,  charité  d'aller  soutenir  en 
Angleterre  la  demande  d'une  annexion  du  terri- 
toire de  la  Baie  d'Hudson  au  Canada,  fournit  à 
M.  A. -A.  Dorion  l'occasion  de  proposer  un  vote 
de  censure  contre  le  ministère.  M.  Dorion  blâma 
ce  dernier  d'avoir  envoyé  un  agent  sans  consul- 
ter le  parlement,  A  d'avoir  choisi,  pour  remplir 
une  mission  politique,  un  juge  que  l'on  avait 
enlevé  ;i  ses  fonctions.  MM.  Cameron  et  Wilson 
])arlèrent  également  contre  la  mission  du  juge 
])raper.  M.  le  procureur-général  McDonald,  MM. 
îSpence  et  Loranger  justilièrent  la  conduite  du 
gouvernement,  et  dirent  que  la  question  de  la 
Baie  d'IIudson  était  d'une  telle  importance,  qu'ils 
avaient  cru  devoir  choisir  l'homme  le  plus  com- 
pétent pour  défendre  les  intérêts  du  Canada  en 
Angleteire.     L'amendement   de   M.   Dorion  ne 
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réunit  que  trente  voix  sur  quatre- vin n^t-dcnix. 
J3eux  autres  amendements,  proposés  par  M.  Mae- 
kenzie,  furt^nt  r«^poussés  à  de  plus  fortes  majo- 
rités. 

Les  ministres  s'empressèrent  de  présenter  les 
mesures  énumérées  dans  le  discours  du  trône. 
Celle  qui  améliorait  l'organisation  du  service 
civil  était  l'œuvre  de  M.  Spence,  maître-général 
des  postes.  Elle  établissait,  dans  chaque  dépar- 
tement, un  député-ministre  permanent,  qui  avait 
la  surveillance  des  autres  employés,  divisait 
ceux-ci  en  quatre  classes,  fixait  le  salaire  d<^s 
officiers  et  des  clercs,  et  instituait  un  bureau 
d'examinateurs  pour  les  aspirants  aux  emplois 
publics.  Cette  mesure  établissait  une  réforme 
importante  et  fut  bien  accueillie  par  les  chambres. 

Le  projet  de  loi  ministériel,  ordonnant  la  codi 
fication  des  lois  civiles  du  Bas-Canada,  fut  un 
des  actes  législatifs  les  plus  importants  exécutés 
sous  l'Union.  Il  était  l'œuvre  de  M.  Cartier.  Le 
Bas-Canada  avait  subi  une  révolution  légale  par 
l'abolition  du  système  seigneurial.  Le  moment 
était  donc  favorable  de  démêler  les  lois  du  pays. 
et  d'entreprendre  la  codification  des  lois  civiles 
et  des  lois  de  procédure.  Ce  travail  devait  être 
exécuté  par  trois  commissaires,  aidé  de  deux 
secrétaires.  Il  s'agissait  de  classer  et  de  coordon- 
ner les  lois  en  force,  mentionner  à  chaque  article 
l'autorité  sur  laquelle  les  commissaires  s'appuie- 
raient. Le  travail  des  codiflcateurs  devait  être 
soumis  aux  juges,  et  ensuite  au  gouvernement, 
qui  en  ferait  une  mesure  publique. 

La  nécessité  de  la  codilication  se  faisait  grave- 
ment sentir,  comme  le  remarqua  M.  Cartier 
parce  que  le  Bas-Canada  est  peuplé  d'hommes 
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aujT  origines  différentes.  La  connaissance  du 
droit  civil  ne  pouvait  être  mis  à  la  portée  de 
tous  que  par  le  moyen  de  la  codification  ;  d(^ 
plus,  les  sources  d'où  sont  tirées  ces  lois  sont  si 
variées,  que  leur  connaissance  exige  de  grandes 
recherches.  Une  partie  de  ces  lois  a  été  emprun- 
tée ou  droit  romain  ou  prise  de  la  Coutume  de 
Paris,  les  autres  sont  consignées  dans  les  édits 
et  ordonnances  et  dans  les  statuts  provinciaux. 
La  codification  remédierait  donc  t\  ces  «'raves 
inconvénients. 

MM.  Drummond  et  A. -A.  Dorion  auraient 
voulu  assimiler  les  lois  des  deux  sections  de  la 
province,  qui  se  touchent  déjà  de  si  près,  de 
manière  à  ne  faire  qu'un  stnil  code  de  loi  pour 
le  Haut  et  le  Bas-Canada  CV^tte  assimilation 
leur  paraissait  nécessaire  dans  la  prévision  d'une 
confédération  des  provinces  britanniques.  M. 
Cartier  leur  répondit  qu'on  devait  d'abord  com- 
mencer par  la  codification  des  lois,  que  le  Bas- 
Canada  demandait  impérieusemeht.  Après  ce 
travail,  il  serait  temps  d'accomplir  plus  tard 
r.  issimilation  des  lois,  lorsque  les  provinces 
îberaient  réunies. 

Le  projet  ministériel  fut  très-bien  accueilli 
dans  les  deux  chambres,  et  passa  dans  toutes  ses 
phases  sans  aucune  opposition.  Le  gouverne- 
ment fit  un  choix  judicieux  dans  le  personnel 
des  commissaires,  MM.  les  juges  Morin,  Day  et 
Caron.  (  ^  )  Ils  étaient  des  hommes  du  plus  grand 


(i)  Sir  Louis-II.  La  Fontaine  refusa,  pour  des  raisons  de  santé, 
de  faire  partie  de  la  commission.  MM.  J.-U.  lieauc'.ry  et  T.-K. 
Ramsay  furent  nommés  secrétai''es  ;  ils  connaissaient  bien  tous  deux 
les  deux  langues.  En  1862,  M.  Ramsay  ayant  été  démis  pour  des 
raisons  politiques,  il  fut  remplacé  par  M.  ^lcCord. 
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talent,  et  se  distinguaieni  surtout  par  leurs  <*oii- 
naissaiices  légales.  Les  eommissaires  coinmeii- 
çèreiit  leurs  travaux  en  185i>,  et  les  terminèrent 
en  18G4.  La  loi  qui  mettait  le  code  civil  en  ione 
fut  passée  l'année  suivante. 

Le  gouvernement  travaillait  dans  le  même 
temps  à  la  révision  des  statuts  provinciaux  ;  il 
avait  nommé,  en  185(3,  six  commissaires  pour 
accomplir  ca'  beau  travail  dans  chaque  section 
de  la  province.     Nous  en  parlerons  plus  tard. 

M.  Cartier  prépara  et  lit  adopter  par  la  législa- 
ture \\m\  autre  loi  qui  introduisait  les  lois  fran- 
çaises dans  les  Ornions  de  l'Est,  et  qui  rendait  lu 
tenure  des  terres  uniforme.  L(\s  lois  de  cette  partie 
de  la  province  n'étaient  pas  déiinies  ;  jusqu'A 
cett(>  époque  les  juges  avaient  tantôt  appliqué  la 
loi  anglaise,  tantôt  la  loi  française.  Cette  mesure 
faisait  disparaître  non-seulement  une  grave  diffi- 
culté de  législation,  mais  enlevait  un  obstacle  au 
progrès  de  la  population  des  cantons.  Cet  incon- 
vénient avait  empêché  beaucoup  de  Franco- 
Canadiens  de  s'établir  dans  cet  endroit.  Les  lois 
civiles  furent  des  lors  uniformes  dans  tout  le 
Bas-Canada. 

L'acte  de  la  décentralisation  judiciaire  est 
encore  une  œuvre  qui  a  mérité  \  son  auteur,  M. 
Cartier,  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens. 
Cette  mesure  amendait  les  actes  de  judicatun», 
préparé  en  1849,  par  M.  LaFontaine,  et  divisait 
le  Bas-Canada  en  dix-neuf  districts  judiciaires 
dont  douze  étaient  nouveaux.  Elle  pourvoyait  à 
l'érection  de  cours  de  justice  et  de  prisons  dans 
les  nouveaux  districts,  portait  à  dix-huit  le  nom- 
bre des  juges  de  la  coiir  supérieure,  et  à  cincj 
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(clui  dos  jniï'es  d«>  la  cour  d  appel  (i).  11  fixait  lo 
nombre  de  termes  de  la  cour  d'appel  à  quatre 
dans  Québec  et  quatre  dans  Montréal  (2).  Les 
juges  de  la  eour  supériei.je  pouvait  présider  à 
toute  session  du  banc  de  la  reine  siégeant  comme 
cour  criminelle,  excepté  à  Québec  et  à  Montréal. 
La  loi  faisait  aussi  des  changements  dans  la  pro- 
cédure suivie  dans  les  cours  de  justice.  Elle  fixait 
à  douze  ceit  cinquante^  louis  le  salaire  des  juges 
en  chef,  j\  mille  louis,  celui  des  juges  puisnésdes 
districts  de  Québec  et  de  Montréal,  *H  à  sept  et 
huit  cents  louis  celui  des  juges  des  autres  dis- 
tricts. 

Tous  les  meml)res  approuvèrent  le  principe  de 
îa  mesure  ;  tous  sentaient  les  inconvénients  de 
la  centralisation  de  la  justice  dans  les  grands 
centres.  Cependant,  plusieurs  n'approuvèrent 
])as  certains  détails,  le  choix  de  quelques  chefs- 
lieux  fut  surtout  censuré.  D'autres  membres 
auraient  i^référé  ne  pas  introduire  dans  le  projet 
de  loi  les  parties  qui  touchaient  à  la  procédure. 

Le  principe  de  la  dé(.'entralisation  judiciaire 
reçut  l'approbation  générale  ;  car  l'augmentation 
de  la  population  et  des  atfaires  nécessitait  alors 
un  plus  grand  nombre  de  cours.  Cette  œuvre 
mit  la  justice  à  la  portée  de  tout  le  monde.    Elle 

(1)  Voici  le  nom  (lc>  dix-iicuf  districts  :  Oulaouais,  Montréal, 
Tcrrebonne,  Jolicttc,  Richelieu,  Trois-Rivières,  Québec,  Saguenay, 
(laspé,  Rimouski,  Kam  )iiraska,  Montmagny,  lieauce,  Arthabaska, 
Saint- FraïKjOis,  iiedford,  Saint-Hyacinthe,  Ibervilleet  Beauharnois. 

(2)  Le  28  ncjvenibre  1857,  le  gouvernement  lit  les  nominations 
suivantes  de  juges  de  la  cour  supérieure.  MM.  llippolyte  Cluy, 
Wm.  Power,  J;?an-C.  Hruneau,  Wm-K.  McCord,  J.-S.  McCord, 
Jos- André  Taschereau  et  David  Roy. 

Les  autres  juges  du  lias-Canada,  étaient  ;  Sir  Louis- IL  LaFon- 
taine,  MM.  liowen,  Caron,  J)uval,  Aylwin,  .Smith,  C.  Mondelet, 
Chabot,  Badglcy,  Meredith,  Short,  Morin,  Day  et  Dom.  Mondelet. 
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exigea  de  M.  Cartier  iiii  imin«^nse  travail  pour  la 
rédaction  des  actes,  l'organisation  et  la  mise  en 
opération  du  nouveau  système.  Il  lui  fallut  une 
grande  énergie  pour  exécuteur  cette  tâche  et  résis- 
ter aux  plaintes  et  aux  réclamations  c^ ^  '  -ites 
sortes.  Cette  œuvre  et  celle  de  la  co(jii».v.citioii 
sont  certainement  un  des  plus  beaux  titres  qur 
M.  Cartier  s'est  acquis  à  la  reconnaissance  de  se.s 
concitoyens. 

Le  solliciteur-général  Smith  soumit  à  la  légis- 
lature une  mesure  très-libérale,  pour  assurer  l'in- 
dépendance du  parlement.  Elle  rappelait  l'acte 
passé,  en  1843,  sous  le  ministère  LaFontainc- 
Baldwin,  rendait  les  juges,  les  shérifs,  les  officiels 
de  la  douane  et  quelques  autres  employés  publics 
inhabiles  à  voter  à  l'élection  de«  membres  du 
parlement.  Elle  empêchait  d'être  élues  députés 
des  deux  chambres  toutes  personnes  occupant 
une  charge  ou  ayant  un  emploi  lucratif  à  la 
nomination  de  la  couronne,  et  celles  qui  tenaient 
un  contrat  avec  le  gouvernement.  Le  projet  de 
loi  exemptait  cependant  les  officiers  de  la  milice 
et  les  membres  engagés  à  la  codification  des  lois 
et  à  la  révision  des  statuts.  Le  système  d'em- 
ployer les  députés  à  des  occupations  administra- 
tives était  devenu  un  grand  abus.  Le  ministère 
établissait  donc  une  belle  réfoime,  en  ne  laissant 
entrer  dans  le  parlement  que  des  personnes 
entièrement  indépendantes  de  l'exécutif.  Aussi 
l'acte  reçut-il  l'approbation  générale  des  deux 
chambres. 

Divers  actes,  préparés  ])ar  le  procureur-général 
McDonald,  modifiaient  le^  lois  concernant  l'admi- 
nistration de  la  justice  dans  le  Haut-Canada. 
Une  autre  loi  rappelait  l'acte  qui  établissait  le 
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libn»  commorco  des  hanciurs.  TJno  dornièro 
exigeait  que  les  eomptes  publics  lussent  rendus 
iiu  gouvernement  en  dollars  et  centins.  Les  ban- 
(jues  introduisirent  aussi  le  système  décimal 
dans  leii.rs  })ureaux  ;  il  eu  fut  de  mt^me  dans  les 
hautes  maisons  de  commerce.  Ce  système  est 
certainement  le  plus  clair  et  le  plus  facile  pour 
rintelligence  des  chili'res. 

Une  autre  excellente  mesure  du  ministère 
Taché-McDonald  établissait  deux  prisons  de 
réforme  destinées  aux  jeiTues  délinquants,  l'une 
dans  le  Haut,  l'autre  dans  le  Bas-Canada.  Cette 
excellente  loi  pourvoyait  encore  à  une  adminis- 
tration meilleure  des  prisons,  des  hôpitaux  et  des 
asiles  publics,  et  les  plaçait  sous  la  surveillance 
d'un  biTreau  de  cinq  inspecteurs  nommés  par  le 
gouvernement  (t). 

On  établit,  en  1858,  une  école  de  réforme  à 
l'île  aux  Noix  ;  on  la  transporta  quelques  années 
plus  tard  ii  Saint-Vincent  de  Paul,  près  de  Mont- 
réal. Le  gouvernement  établit  aussi  une  sem- 
])lable  institution  dans  le  Ilaut-Canada.  Depuis 
cette  époque,  les  jeunes  délinquants  ont  été 
séparés  des  criminels  roués  dans  le  crime.  On 
entretenait  encore,  à  grands  frais,  plusieurs  asiles 
des  aliénés.  Il  y  en  a  actuellement  trois  dans  le 
Haut-Canada,  ceux  de  Toronto,  de  Malden  et  de 
Rockwood.  Le  Bas-Canada  en  possède  deux,  celui 
de  Saint-Jean,  établi  en  1861,  et  celui  de  Beau- 
port.  Ce  dernier,  fondé  en  1845,  par  MM.  les 
docteurs  Frémont,  Morrin  et  Dougîass,  est  con- 
sidéré comme  le  plus  bel  établissement  de  ce 

(I)  Le  2  décembre  1859,  MM.  W.  Nelson,  J.-C.  Taché,  D.-A. 
MacDonell,  John  Langton  et  E.-A.  Meredith  furent  nommés 
inspecteurs  en  vertu  de  cet  acte. 
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gonrc  en  Amt'rique.  L*^  p^nitoncier  provincial 
do  Kiniçston  ost  un  smtro  vasro  t'tîiblisscmi'iil 
qui  peut  soutenir  la  concurn'nce  avec  toute  ins- 
titution siMïiblahlo. 

L'acte  relatii'  aux  socirlrs  d'à  G^ri  cul  turc  de 
18')2  fut  raj)pelé  et  remplace  par  un  autre,  (juc 
])r6para  M.  Vankoughnet.  Ce  dernier  resta  cii 
force  jusqu'en  ISilî)  ;  il  lut  reniplacé  alors  [).ir 
l'acte  de  la  province  de  Québec  con<'ernaiit  !•• 
déj)artement  d«^  l'agriculture  et  des  travaux 
])ublics.  Une  dernière  mesure  ministérielle  encou- 
rageait la  civilisation  £i:raduelle  des  tribus  sau- 
vages du  C-anada. 

Une  sommi^  de  Jjll 0,000  fut  votée  ])our  l'en- 
tretien de  la  milice  volontaire,  $100,000  pour  l;> 
colonisation,  §100,000  comme  somnm*  addition- 
nelle pour  les  écoles  communes.  Le  montant 
accorda  aux  hôpitaux  et  aux  institutions  de 
charité  fut  porté  à  $175,000.  La  jolie  somme  de 
$018,000  fut  allouée  pour  la  ré])aration  des 
canaux,  des  phares  sur  h»  Saint-Laurent,  etc.  ; 
les  améliorations  sur  l'Outaouais  comptèrent 
pour  la  somme  de  $212,000.  Le  gouvernenienl 
porta  à  $200,000  l'allocation  annuelle  des  va])enrs 
océaniques  pendant  cinq  années,  à  la  condition 
que  le  service  fût  fait  une  fois  par  semaine.  On 
voulait  par  là  donner  de  plus  grandes  lacilités 
aux  communications  postales  et  commerciales 
entre  le  Canada  et  la  métropol(\  Comm(^  l'on 
avait  été  satisfait  de  l'efficacité  du  service  de  la 
ligne  canadienne  de  iMiM.  Edmonstone  et  Allan. 
cette  compagnie  eut  la  préférence  pour  le  contrat 
de  la  malle.  Le  gouvernement  impérial  avait 
déjà  commencé  à  expédir  par  cette  ligne  les 
lettres  qu'il  envoyait  auparavant  au  Canada  par 
les  lignes  Cunard  et  Collins. 
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La  conipaj»;iiio  du  Grand  Troue  u'uviiit  pas  été 
satisfaite  des  avautaji^es  que  lui  aceordait  l'acte 
(le  1856,  car  elle  u'avait  pu  prélever  que  jC750,()00 
sur  les  jC2,000,0()0.  L'IIon.  procureur-général 
présenta  des  résolutions,  et  ensuit*^  une  mesure 
])our  venir  en  aide,  à  la  condition  de  terminer 
lt\s  travaux  depuis  la  llivière-du- Loup  jusqu'à 
Sarnia,  y  compris  le  pont  Victoria,  dont  la  con- 
struction était  déjà  avancée.  Cette  aide  consistait 
à  l'abandon  di».  toute  réclamation  aux  intérêts 
sur  les  jC3,rj00,000  que  la  province  avait  iburnis, 
jusqu'à  ce  que  la  compai2;nie  fût  (M1  état  de  payer 
si\s  dépenses  et  un  dividendiî  de  six  par  cent  sur 
le  capital  des  actionnaires.  Cet  abandon  i^er- 
mettait  à  la  compaj^nie  de  prélever  facilement 
les  fonds  nécessaires  à  l'achèvement  de  la  lii^-nt^ 
La  mesure  rencontra  une  vive  opposition  de  la 
part  des  libéraux  et  de  plusieurs  partisans  du 
ministère.  Avant  de  la  voter,  M.  Brown  proposa 
de  soumettre  les  allai res  de  la  compagnie  à  une 
investigation  sévère  ;  quarante  -  huit  députés 
ai)prouvèrent  sa  motion.  Quelques  membres 
demandèrent  un  appel  au  peuple.  Ceux  du 
district  de  Québec  se  plaignirent  de  ce  qu'on 
exemptait  la  compagnie  de  construire  la  partie 
du  chemin  entre  la  Ilivière-du-Loup  et  les  ïrois- 
Pistoles,  comme  le  portaient  les  premières  con- 
ventions. Ils  réclamèrent  en  môme  temps  une 
aide  en  faveur  du  chemin  de  la  Rive  Nord. 

Les  membres  favorables  à  la  mesure  firent 
valoir  les  immenses  avantages  qui  devaient 
revenir  au  pays,  par  la  facilité  des  communica- 
tions, par  l'accroissement  rapide  du  commerce, 
par  le  redoublement  de  la  valeur  de  la  i^ropriété 
foncière  ;  ces  avantages  étaient  plus  que  suffi 
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sants  pour  dédommager  la  province  de  l'argent 
qu'elle  avait  fourni.  La  mesure  du  Grand-Tron( 
faisait  encore  cesser  les  relations  entre  le  gou- 
vernement et  la  compagnie,  en  rendant  les 
ministres  inhabiles  à  être  directeurs.  Elle  subit 
sa  troisième  lecture  sur  une  division  de  soixante 
contre  quarante-huit.  MM.  Cauchon,  Evanturcl 
et  Thibaudeau  votèrent  contre,  tandis  que  MM. 
Galt,  Holton,  Merritt,  Young  et  Rolph  l'approu- 
vèrent sans  restriction.  M.  Dorion,  approuva 
aussi  l'aide  accordée,  parce  qu'il  considérait  le 
Grand  Tronc  comme  une  entreprise  nationale. 
L'examen  des  affaires  de  la  compagnie  Favait 
convaincu  de  la  nécessité  de  la  secourir.  L'ur- 
gent de  la  province  eût  pu  être  mieux  appli([ué  ; 
mais  ii  n'y  avait  plus  à  revenir  sur  le  passé,  il 
s'agissait  de  retirer  le  meilleur  parti  d'une  mau- 
vaise affaire.  M.  Cartier  félicita  M.  Dorion  ;  sa 
conduite,  dit-il,  était  celle  d'un  homme  d'état 
qui  considérait  avant  tout  les  intérêts  du  pays. 
L'acte  du  Grand  Tronc  fut  également  passé  dans 
le  conseil  législatif  à  une  forte  majorité. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'une  mauvaise  admi- 
nistration avait  présidé  aux  affaires  du  Grand 
Tronc  :  sans  les  salaires  trop  élevés  des  employés, 
et  sans  les  spéculations  sur  l'achat  des  terrains 
et  les  autres  gaspillages,  on  serait  arrivé  à  un 
résultat  différent.  Les  actionnaires  furent  réelle- 
ment exploités.  Mais  la  province  était  intéressée 
au  succès  définitif  de  cette  grande  entrepris(\ 
Elle  allait  retirer  indirectement  d'immenses  avan- 
tages, par  le  surcroît  de  facilité  donné  au  com- 
merce, et  par  la  diminution  des  frais  de  trans- 
port. Aussi  tous  ceux  qui  étaient  grandement 
iatéressés  à  la  prospérité    générale,   donnèrent 
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leur  concours  au  gouvernomcnt.  MM.  Youiijr, 
Holton,  Doiion,  McNab  et  Drummoiid  le  firent 
avec  les  vues  larges  d'hommes  d'état. 

Si  quelques  partisans  du  ministère  votèrent 
contre  l'acte  du  Grrand  Tronc,  ce  fut  parce  que  le 
cabinet  hésitait  A  accorder  une  aide  en  laveur 
du  chemin  de  la  Ilive  Nord.  M.  Cauchon,  ])ressé 
par  les  amis  de  ce  chemin,  laissa  le  cabinet  A 
cette  occasion.  Il  voulait  qu'une  aide  fût  accor- 
dée A  cette  route  avant  de  voter  la  mesure  rela- 
tive au  Grrand  Tronc  ;  il  était  de  plus  mécontent 
des .  délais  que  ses  collègues  apportaient  dans 
leur  décision. 

M.  Cauchon  lut  lélicité,  par  ses  collège les  et 
par  la  presse,  de  l'énergie  et  de  la  fermeté  qu'il 
avait  déployées  pour  amener  des  réformes  dans 
le  département  des  terres  de  la  couronne.  Ces 
réformes  avaient  mis  un  tin'mi^  aux  fraudes  et  au 
pillage  commis  par  les  agents,  et  aA'aient  produit 
une  expédition  plus  prompte  des  atlaires.  Son 
intéressant  rai)port  de  1857  est  lA  pour  prouver 
sa  haute  capacité  administrai iv(\  M.  Taché  rem- 
plaça M.  Cauchon  comme  ministre  des  terres  de 
la  couronne. 

Apres  la  retraite  de  M.  Cauclion,  le  gouverne- 
ment accorda  une  aide  indirecte  au  chemin  de  la 
liive  Nord.  Il  donna  A  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  et  de  la  navigation  du  Saint-Maurice  un 
octroi  de  1,500,000  acres  déterres  incultes.  Cette 
compagnie,  qui  venait  d'être  incorporée,  s'enga- 
geait A  ouvrir  des  communications  entre  les 
Trois-Kivières  et  La  Tuqu(\  au  moyen  d'une 
voie  ferrée  et  de  batc;iux  A  vapeur;  on  lui  per- 
mit d'opérer  sa  fusion  avec  le  compagnie  de  la 
Rive  Nord.  Les  deux  compagnies  s'unirent  eu 
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effet  sous  le  nom  de  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  la 
Rive  Nord  et  de  la  Navigation  et  des  Terres  du  Saint- 
Maurice.  L'octroi  territorial  du  million  et  demi 
d'acres  devait  être  la  propriété  de  la  compagnie  de 
la  Rive  Nord  à  la  condition  expresse  qu'elle  établi- 
rait des  communications  entre  Trois-Rivières  et 
La  Tuque. 

La  compagnie  tenta  alors  de  mener  cette  belle 
entreprise  à  bonne  fin.  A  sa  demande  la  corpo- 
ration de  Québec  lui  vint  en  aide,  et  avança  une 
somme  de  cinquante  mille  piastres  ;  l'exploration 
fut  alors  entreprise  et  les  travaux  même  com- 
mencés. Malheureusement,  MM.  Langevin  ei 
Casault,  envoyés  en  Angleterre  pour  s'entendre 
avec  les  capitalistes,  ne  purent  réussir  dans  leur 
mission  ;  ces  derniers  demandèrent  des  condi- 
tions trop  onéreuses.  L'entreprise  fut  alors  al)an- 
donnée  i^our  plusieurs  années.  En  IStl.  M. 
Cauchon  la  prit  sous  sa  protection  ;  il  réveilla 
l'opinion  publique  dans  la  presse,  dans  des  assem- 
blées jDubliques  ;  grâce  à  son  énergie,  à  l'octroi 
généreux  de  la  corporation  de  Québec  et  an 
concours  des  véritables  amis  du  progrès,  la  cons- 
truction du  chemin  de  la  Rive  Nord  a  été  décidée. 
Les  travaux  ont  été  inaugurés  solennellement 
au  mois  do  juillet  1872.  On  peut  dire  que  ce 
chemin,  qui  sera  si  utile  à  la  ville  de  Québec,  est 
maintenant  résolu. 

On  se  rappelle  qu'à  la  session  de  I80G,  une 
majorité  de  l'assemblée  législative  avait  décidé 
que  Québec  serait  la  capitale  permanente,  et 
avait  voté  une  somme  de  $200,000  pour  l'érection 
des  édilices  i)arlementaires  ;  mais  le  conseil  légis- 
latif avait  refusé  son  concours  dans  le  vote  des 
subsides.     Beaucoui)  de  députés   considérèrent 
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alors  la  question  non  réglée  ;  et  à  Touvorture  de 
la  session  de  1807,  elle  commençait  déjà  à  préoc- 
cuper fortement  les  esprits.  Sans  nullement 
s'occuper  de  la  décision  déjà  i)rise  en  laveur 
de  Québec,  le  ministère  proposa  de  soumettre  à 
la  reine  la  solution  d(^  cette  importante  ques- 
tion, et  de  la  prier  de  choisir  un  lieu  convenable 
pour  être  le  siège  du  gouvernement  ;  il  suggéra 
aussi  de  voter  une  somUie  de  |000,000  pour 
l'érection  d'édifices  publics. 

M.  Cartier  considérait  que  le  vote  en  faveur 
de  Québec  n'avait  pas  été  sérieux  pour  idusieurs 
députés,  puisqu'ils  avaient  yotd  ensuite  contre 
les  1200,000  ;  ce  vote  n'était  donc  pas  l'expres- 
sion de  l'opinion  de  l'assemblée  législative.  De 
plus,  le  conseil  législatif  avait  refusé  les  subsi- 
des, et  le  gouvernement  ne  ])ourrait  agir  que 
lorsque  les  deux  l)ranches  de  la  législature 
seraient  d'accord  ;  il  était  suivant  lui,  impossi- 
ble d'avoir  le  concours  du  conseil  législatif  Le 
meilleur  moyen  de  régler  les  difficultés  existantes 
était  de  laisser  au  gouvernement  impérial  le 
choix  de  la  capitale. 

Beaucoup  de  députés  du  Bas-Canada  s'oppo- 
sèrent à  la  démarche  prise  par  le  ministère.  M. 
J  -E.  Thibaudeau  proposa  un  amendement  pour 
déclarer,  qu'il  n'était  pas  expédient  de  prendre 
en  considération  la  question  du  siège  du  gouver- 
nement, parce  qu'elle  avait  été  décidée  à  la  session 
précédente.  Il  soutint  qu'il  fallait  maintenir  la 
décision  prise  à  la  session  de  1856,  laquelle 
assurait  à  Québec  un  droit  acquis.  "  Pourquoi 
ajouta-t-il,  l'administration  veut-elle  lui  enlever 
ce  droit,  surtout  après  la  déclaration  qu'elle  a 
faite,  que  dans  cette  grave  question,  elle  se  sou- 
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mettrait  à  la  décision  de  la  chambre  ?  !Mais 
aujourd'hui  elle  vient  avec  un  princi])e  oppos»'-. 
et  elle  en  ibit  une  que  ti>n  ministérielle.  Le 
rejet  des  subsides,  par  le  conseil  législatif,  n'est 
pas  une  raison  suflisaiili'  ])our  niinuler  la  décision 
de  la  chambre,  surtout  lorsqu*^  plusieurs  < on- 
seillers  lég'islatils  du  Bas-(Jaiuida  étaient  absents 
lors  du  vote." 

M.  Hiinard  second  r  la  moi  ion.  Le  t»'ouveviic- 
ment,  dans  son  opinion,  devait  prendre  laméiiic 
lv)sition  que  l'année  précédente,  c'est-à-dire,  lais- 
ser la  chaml)r^  libre  de  l'aire  son  choix.  ]\IM. 
l^]vanturel,  JJorion,  (lait,  (\isault  (^t  Turcolic  se 
montrèrent  éii-alenient  opposés  A  ce  que  le  choix 
de  la  ca})itale  fût  laissé  à  rAni!;'leterri',  et  votèreiU 
contre  le  minisièn^  MM.  Alleyn,  député  de 
Québec,  Loranger,  C^liapais  et  Polette,  défendi- 
rent, au  contraire,  h^s  résolutions  ministérielles; 
c'était  suivant  eux  le  seul  moyen  de  régler  cette 
question  difficile.  L'amendement  de  M.  Thibau- 
deau  ne  réunit  que  quarant(»-quatre  voix.  Une 
autre  motion  fixant  le  siège  à  Montréal,  et  pro- 
posé par  M.  Loranger,  ol)tint  le  concours  de 
de  trente-neuf  députés.  Les  autres  villes  du 
Canada  eurent  encore  moins  de  chances,  Enfin, 
l'adresse  à  la  reine,  par  laquelle  on  la  priait  de 
choisir  la  capitale,  fut  adoptée  sur  une  division 
de  soixante  et  un  contre  cinquante^  (i). 


tillier,  I-omieux,  Loranger,  IaiuisiIlh,  Macbftli,  procureur-gcncml 
McDonaKI,  McCann,  Masson,  Matheson,  Meaghcr,  JMongenais, 
J.C.    Morrisson,    A.    Morrison,    rolotte,    Powell,    Piice,   Kankin, 
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Comme  ou  devait  s'y  ationdre,  en  référant  la 
question  à  la  métropole,  le  Bas-Canada  l'ut 
sacrilié.  On  n'aeeorda  aucun  égard  ii  Québec,  le 
principal  port  de  mer  du  Canada,  à  la  position 
fortifiée  de  cette  ville,  aux  garanties  de  sûreté 
qu'elle  présentait,  à  ses  titres  d'ancienne  capitale, 
de  ville  historique  et  scientifique,  surtout  à  sa 
position  centrale  dans  le  cas  d'une  confédération 
du  Canada  avec  les  provinces  maritimes.  On 
laissa  également  de  côté  Montréal,  qui,  par  sa 
l)osition  centrale,  par  sa  grande  population,  par 
ses  riches  monuments  et  par  son  immense  com- 
merce, avait  aussi  des  droits  à  obtenir  le  siège 
du  gouvernement.  Ces  deux  grandes  villes 
avaient  encore  l'avantage  de  posséder  une  popu- 
lation composée  des  d^ux  origines. 

La  reine  choisit  Outaouais,  ville  naissante, 
isolée  dans  la  forêt,  pour  être  la  capitale  d'une 
province  aussi  importante  que  l'était  alors  le 
Canada.  C'était  certainement  la  dernière  ville  à 
laquelle  l'on  eût  dû  songer.  Si  un  vote  en  faveur 
d'Ou.taouais  eût  été  demandé,  certainement  que 
les  quatre  cinquièmes  des  députés  auraient  voté 
contre.  La  décision  de  la  reine  donna  lieu  à 
beaucoup  de  mécontentement  et  de  murmures, 
et  plusieurs  députés  durent  regretter  d'avoir 
soumis  l'affaire  à  son  tribunal. 
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Rhodes,  Robinsoii,  Robliii,  solliciteur-général  Ross,  Sliaw,  sollici- 
teur-général Smith,  Somervillc,  Soulhwick,  Spence,  Slcvcni-.on, 
Supple,  Terrill,  Witney  et  Veilding— 6l. 

(-entre  :  MM.  Aikins,  Hahy,  Bell,  Biggar,  Bouras.>>a,  Brown, 
lUireau,  Cameron,  ChafTers,  Chapais,  Çhristie,  Cook,  Chas.  Daoust, 
Darche,  Delong,  Desaulniers,  DeWitt,  J.-B.-F^  Dorion,  A. -A. 
Dorion,  Evanturel,  Fergusson,  Ferrie,  Flint,  Foley,  O.-C!.  Fortier, 
Fraser,  Freeman,  Gamble,  Goulcl,  Ilartman,  Ilollon,  Huot,  Jobin, 
Laberge,  R.  MacDonald,  Mackcnzie,  Marcluldon,  Mattice,  Munro, 
O'Farrell,  Papin,  Patrick,  Pouliot,  Prévost,  Sanborn,  Simard, 
Thibaudeau,  Turcotte,  Valois  et  Wright — 50. 
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i)ii  peut  uflirmer  que  si  Québec  ur»  devint  pas 
la  capitale,  la  faute  doit  retomlxn*  sur  les  mem- 
bres du  district  d(^  Quél)e(s  surtout  sur  l(^s  trois 
ministres  qui  représontaient  ce  district,  dans  le 
cabinet.  Si  tous  ces  membres  eussent  montré 
plus  d'énerjvie,  le  vote  de  la  session  précédente 
eût  été  maintenu.  En  1843,  M.  LaFonlaine 
obtint  l)ien  que  le  sièg'o  du  gouvernement  û 
transféré  de  Kingston  ;\  Montréal,  t  cela  par.  i; 
qu'il  en  lit  une  question  ministérielle  et  que  les 
députés  du  Bas-Canada  ne  se  divisèrent  pas 
Les  ministres  de  cette  province  auraient  du 
suivre  le  même  exemple,  et  mettre  pour  condi- 
tion leur  retraite  du  cabinet,  s'ils  n'ol)ten!iient 
pas  justice  pour  la  ville  de  leur  choix. 

La  session  de  1857  l'ut  mémora])le  parle  grand 
nombre  de  mesures  utiles  qu'elle  vit  passer.  On 
peut  iéliciter  le  ministère  Taché-Mc  Domild  des 
lois  dont  il  dota  le  pays  ;  les  mesures  connut; 
celles  de  la  décentralisation  judiciaire,  de  la 
codiiication  des  lois,  de  l'encouragement  de 
ragriculture,  de  l'indépendance  des  chambros, 
de  la  meilleure  organisation  des  prisons  et  des 
asiles,  des  améliorations  publiques,  sont  plus 
que  suflisantes  pour  perpétuer  le  souvenir  des 
auteurs  de  ces  lois.  Il  faut  dire  à  l'honneur  des 
députés  hostiles  au  gouvernement  que  loin  do 
faire,  comme  à  la  session  de  1856,  une  opposition 
factieuse  aux  mesures  ministérielles,  ils  les 
accueillirent  presque  toutes,  et  employèrent  leurs 
talents  pour  les  faire  passer.  Ils  tentèrent  toute- 
fois de  faire  adopter  plusieurs  de  leurs  mesures 
favorites. 

M.    Mackenzie   proposa  la  nomination  d'un 
comité  pour  préparer  vin  projet  de  loi  qui  devait 
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introduire  le  vote  au  senxtin.  C'était  suivant 
lui,  M.  Dorion  et  quelques  autres,  le  seul  mode 
(le  mettre  lin  ;\  la  corruption  éb^ctorale,  et  de 
])ormettre  aux  électeiirs  l'exercice  libre  de  leur 
droit  de  suffrage  ;  ce  système  avait  réussi  aux 
Etats-Unis  à  laire  disparaître  une  partie  des 
inconvénients  qui  acu'onipa^in^nt  les  élections. 
MM.  Cartier  et  Cauchon  iw,  voyaient  pas  qu'il 
])rit  résulter  beaucoup  d'avantai^es  de  l'adoption 
(lu  A'ote  au  scrutin.  C-e  système  ne  devait  pas 
suivant  eux  mettre  fin  aux  scènes  de  violence. 
La  motion  lut  perdue. 

La  chambre  décida,  cependant,  sur  motion  de 
M.  Brown,  de  pourvoir  à  un  système  d'enregis- 
trement des  voteurs,  aux  élin-tions  parlemen- 
1  aires,  et  passa  à  la  session  de  1858  une  loi  dans 
(  e  but.  M.  Dorion  se  prononça  clairement  pour 
le  suffrage  universel.  11  ne  voyait  pas  pourquoi 
un  commis,  qui  reçoit  des  gages  élevés,  serait 
privé  du  droit  de  voter,  parce  qu'il  ne  tient  pas 
iini  et  lieu.  Il  appliqua  la  même  règle  aux  fils 
qui  demeurent  chez  leurs  parents.  M.  Cartier 
refusa  les  arguments  de  M.  Dorion,  et  dit  que 
i'elui  qui  désirait  être  citoyen  et  en  avoir  les 
droits,  devait  en  i^rendre  les  moyens. 

Une  motion  de  M.  Mackenzie,  condamnant  le 
mode  de  voter  en  bloc  l'argent  octroyé  pour  la 
colonisation,  fut  aussi  r(^jetée  à  une  forte  majorité. 
M.  Felton  voulut  de  son  côté,  faire  fixer  la 
réunion  des  chambres  ;  M.  Sydney  Smith  pro- 
posa aussi,  qu'il  était  expédient  c|ue  les  élections 
(les  conseillers  législatifs  se  fissent  de  suite,  dans 
les  divisions  électorales  où  elle  n'avait  pas  eu 
déjà  lieu,  et  de  ne  pas  attendre  le  délai  fixé  par 
la  loi  de  185G.  M.  Cauchon,  M.  McDonald  et 
14 
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autres  s'opposèrent  à  changer  la  loi  avant  J(^ 
connaître  quel  serait  le  tbnctionnement  du  con- 
seil législatif  tel  qu'il  venait  d'être  constitué  ; 
il  ne  fallait  pas  faire  et  défaire  les  constitutions 
tous  les  ans  ;  de  plus,  on  amènerait  pur  là  un 
conflit  entre  les  deux  chambres.  Les  membres 
de  l'opposition,  MM.  Dorion,  Foley  et  lîrowii 
reprochèrent  aux  ministres  de  s'opposer  ;\  unr 
chose  qu'ils  avaient  proposée  par  le  projet  minis- 
tériel de  1856.  La  motion  de  M.  Smith  fut  rejetée 
sur  une  division  de  soixante-six  contre  quarante. 

Un  projet  de  loi,  qui  donnait  une  existence 
civile  aux  Sœurs  de  N.  D.  de  Lorette,  à  Toronto, 
occasionna  une  chaleureuse  discussion.  Elle  se 
termina  par  l'adoption  d'une  clause,  en  vertu  de 
laquelle  les  sœurs  ne  pourraient  posséder  de 
propriétés  foncières  que  pour  leur  usage  et  leur 
occupation.  On  vit  avec  c*hagrin  plusieurs  dépu- 
tés d'origine  française  faire  cause  commune  avec 
les  fanatiques  du  Haut-Canada,  afin  de  limiter  à 
ces  bonnes  sœurs  le  droit  d'acquérir  ;  MM. 
Papin,  Turcotte  et  les  deux  MM.  Dorion  étaient 
du  nombre. 

Quelques  députés  mirent  à  nu  leurs  haines 
contre  le  catholicisme.  M.  Brown  déclara  qu'il 
était  de  la  dernière  imprudence  d'établir  dans  la 
province  des  couvents  et  des  monastères,  et  de 
leur  laisser  le  pouvoir  d'acquérir  des  immeubles  ; 
ces  institutions,  disait-il,  ne  vont  nullement  au 
génie  et  aux  mœurs  du  peuple  du  Haut-Canada. 
M.  W.-Lyon  Mackenzie  voulut  restreindre  Fac- 
tion de  l'Eglise  catholique  dans  les  limites  les 
plus  étroites  possibles,  comme  une  chose  redou- 
table aux  libertés  populaires  ;  l'histoire,  dit-il, 
prouve  qu'elle  est  essentiellement   intolérante. 
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N^ons  regrettons  de  voir  M.  Turcotte  partager 
l'opinion  de  ceux  qui  croient,  qu'il  ne  faut  pas 
permettre  aux  sociétés  religieuses  d'acquérir  des 
propriétés. 

Pendant  Tannée  lîsr>t,  eurent  lieu  des  catas- 
troi)hes  teniblcs,  (pii  ont  laissé  de  si  pénibles 
souvenirs  dans  le(  (eur  des  (\inadiens,  que  nous 
avons  cru  devoir  les  raconter.  L(^  12  mars,  un 
convoi  de  chemin  de  fer  partait  de  Toronto  pour 
Hamilton  ;  arri.vé  au  pont  tournant,  sur  lecan.al 
J)esjardins,  le  pont  s'écroula  et  le  convoi  fut  pré- 
cipité dans  Teau  à  une  hauteur  considérable. 
Sur  quatre-vingt-dix  i)ersonnes  ([u'il  renfermait, 
soixante-dix  se  noyèrent  ou  lurent  massacrés. 
Au  nombre  des  victimes  se  trouvaient  M.  S. 
Zimmermon,  riche  banquier,  et  le  llév.  M. 
lîooker. 

Le  2(3  juin,  le  bateau  à  vapeur  Montréal,  com- 
mandé par  le  capitaine  Rudolph,  partait  de 
Québec  avec  400  passagers,  la  plupart  émigrés 
d'Ecosse.  Arrivé  à  la  hauteur  du  Cap  Rouge,  le 
l'eu  se  déclara  à  son  bord,  Pend.int  qu'on  faisait 
des  etibrts  pour  l'éteindre,  le  vaisseau  continua 
toujours  sa  route  ;  mais  tout  fut  inutile.  Lorsque 
le  Montréal  fut  dirige  à  terre,  il  était  trop  tard  ; 
le  feu  avait  déjà  fait  de  trop  grand  progrès.  "  La 
confusion  qui  eut  lieu,  dit  un  journal  du  temps, 
est  plus  facile  à  imaginer  ({vCh  décrire.  Les  uns 
se  tordaient  dans  le  désespoir,  les  autres,  pour 
éviter  les  ilammes,  se  précipitèrent  «\  l'eau,  où  un 
grand  nombre  ont  dû  périr.  Les  chaloupes  pré- 
parées par  l'équipage,  au  premier  moment  de 
l'accident,  n'offraient  qu'une  mésirable  ressource, 
dont  l'utilité  était  rendue  inutile  par  le  tumult<^ 
et  la  confusion."  Heureusement  que  le  capitaine 
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Côt(;,  du  vapour  Napoléon  vint  au  secours  du 
Montréal.  Son  courage  personnel  et  le  dévouo- 
meni  de  son  équipage  sauvèrent  l)eau('oui>  d«* 
passagers.  Le  nombre  des  malheureux  qui  péri- 
rent dans  les  ilammes  ou  se  noyèrent  l'ut  de 
252,  parmi  eux  se  trouvaient  qu«'l(jues  Cana- 
diens (i). 

(i)  MM.  James  McLaren,  Jules  Bigaoïieflc,  Duu-hr  l'.laiuli' t 
el  M.  S.-C.  rhili[>s,  citoyen  américain  établi  aux  riois-kivicu->, 
étaient  au  nombre  des  noyés. 

Un  autre  accident  avait  eu  lieu  en  1856;  il  fut  eau >é  |)ar  une 
explosion  à  l)ord  du  vapeur  traversier  du.  (Jrand  Tronc  à  l.oni^nieuil. 
Quarante  personnes  environ  trouvèrent  la  mort  dans  ce  siiiiitre. 
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MINISTÈRE     MCDONALD-CAUTIKK,     1857. — MINIS- 
TÈUE  BllOWN-DOUION,   1858. 
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Voyage  de  Sir  IMmund  IIe.nl  en  Anglelenc.  -Retraite  <lc.  M. 
Taehé,  dissolution  du  ministère  Tache- McDonald. — Formation 
du  ministère  McDonald-Cartier,  refus  de  M.  Dorion  d'entrer  dans 
le  cabinet. — Observation  sur  le  nouveau  cabinet. — Elections  gcié- 
rales  de  1857  58,  le  ministère  en  minorité  dans  le  Maut-Canada. 
— 'l'riomphe  de  M.  Cleorjj;e  Brown,  et  des  cleargrits. — Ouverture 
de  la  session  de  1858. — l)ébats  sur  l'adresse,  amendements  con- 
cernant le  tarif,  la  représentation  repartie  d'après  la  population, 
etc. — Lois  des  élections  amendées,  enregistrement  des  voteurs. — 
Encouragement  accordé  aux  iiècheries,  détails  sur  cette  industrie. 
— Modification  des  lois  de  judicature  du  Has-Canada,  refonte  des 
lois  du  jury  et  des  lois  municipales  du  Haut-Canada,  etc. — Tarif, 
allocations  publiques,  loi  concernant  l'intérêt.  —  Discussion  sur 
la  doul)le  majorité.  —  Le  ministère  McDonald-Cartier  battu 
sur  la  question  de  la  cai)itale. — Ministère  Hrown-Dorion. — Sa 
défaite,  remarque  sur  les  principes  de  sa  politique. 

Après  la  cession  de  185t,  Sir  Edmund  Head 
parti  pour  un  voyage  de  quatre  mois  en  Angle- 
terre. Pendant  son  absence,  le  général  Eyre, 
commandant  des  forces,  agit  comme  administra- 
teur de  la  province.  Peu  après  le  retour  du 
g'ouverneur,  les  ministres  avisèrent  Son  Excel- 
lence de  dissoudre  les  chambres. 

Le  colonel  Taché  profita  de  cette  occasion  pour 
laisser  la  politique  active.  Il  était  fatigué  de  sa 
carrière  administrative,  qui  avait  duré  dix  années 
consécutives.  Appelé,  en  1848,  à  entrer  dans  le 
ministère  LaFontaine,  il  avait  fait  partie  de  tous 
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\oH  dilli'n'iiiK  caliiiit'tK,  ayant  occiipt;  siKMVHisivo- 
in(»iii  l(îs  i>ort('U'uilles  do  coimnisKairo  dcK  travaux 
pu])li<'s,  do  rocovour-f^r lierai,  ot  on  dornior  lieu 
celui  do  oommissaire  des  tc^Tos  de  la  couroniuv 
M.  Taché  romptait  oncoro  trois  anuoes  de  service 
dans  l'armoe  ro^ulioro,  lors  de  la  guerre  de  IHlL'  ; 
il  avait  été  aussi  vingt  mois  adjudant-général  de 
la  milice.  Après  une  carrière  si  bien  remplie,  il 
avait  le  droit  do  retourner  à  la  vie  privée,  pour 
y  chercher  un  refuge  contre  les  ennuis  de  la 
politique. 

En  se  retirant  du  cal>inci,  le  colonel  Taclic 
emporta  les  regrcis  de  ses  collègues  et  des  chefs 
de  tous  les  partis.  Nul  homme  ne  s'était  monliv 
plus  loyal,  plus  modéré,  ni  plus  patrioticpio.  Il 
(continua  à  siéger  au  cons.il  législatil' jusqu'à  sa 
mort.  Dans  une  visite  en  Angleterre,  en  1858,  il 
l'ut  créé  chevalier,  en  reconnaissance  des  services 
qu'il  avait  rendus.  Deux  ans  plus  tard,  Sir 
Etienne  fut  nommé  aide-de-camp  de  Sa  Majesté, 
avec  le  grade  de  colonel  dans  l'armée  régulière», 
de  concert  avec  8ir  Allan  McNab.  11  accompagna 
en  cette  qualité  le  Prince  de  Galles  dans  sa 
visite  au  Canada.  Sir  Etienne-P.  Taché  'jtait 
pas  encore  rendu  ii  la  lin  de  sa  carrière  politique  ; 
nous  verrons  i>lus  tard  le  gouverneur  l'appeler, 
dans  une  circonstance  critique,  à  devenir  une 
dernière  fois  le  chef  du  cabinet. 

Son  ancien  collègue.  Sir  Allan  McNab  fit  on 
même  temps  ses  adieux  à  la  politique,  pendaiii 
que  son  disciple,  M.  John-A.  McDonald, parvenait 
au  sommet  du  pouvoir.  Cet  homme  d'état,  si 
diversement  jugé,  s'était  constamment  dévoué 
aux  intérêts  de  son  parti,  leFamil//  Compact.  11  avait 
poussé  la  loyauté  envers  la  métropole  jusqu'au 
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rjinîiiism(\  jusqu'il  se  p(»rmcttro  dos  ados  ropr^i- 
honsibloK.  Coinmo  noua  l'avons  vu  précodom- 
meiii,  il  linit  par  mod^ivr  sos  opinions,  ]>ar  se 
soumettra  aux  profères  du  tonips  et  î\  la  volonté* 
populaire.  Il  accepta  la  res])onsabilité  ministé- 
rielle, dont  il  avait  étr  lo  redouta})le  adversaire, 
et  vota  la  srcularisation  des  réserves  du  cleriii^é. 
On  se  rappelle  qu'il  était  prianior  ministre,  lors- 
(|ue  cette  dernière  question  lut  réu,'lée.  i^éjà  créé 
clicvalier  après  les  troubles  de  1H37-8H,  Sir  Allan 
lut  élevé  à  la  di*i-nitc  de  baroniM.  En  18<I0,  il 
l'ut  élu  conseiller  léfrislatil',  ei  douxnns  après  les 
membres  du  conseil  le  choisirent  pour  bnir  pré- 
sident. La  mort  le  sur]irit  quelques  mois  après 
jivoir  été  éb^vé  à  ce  diM'iiier  j)oste.  Sir  Allan 
embrassa  la  religion  catholique  qu«'lques  jours 
avant  de  mourir. 

Comme  le  colonel  Taché  était  chef  ch'  Fadmi- 
nistration,  sa  retraiti»  amena  naturellement  la  dis- 
solution du  cabinet.  Le  gouverneur  s'adressa  k 
M.  John-A.  McDonald,  pour  former  une  nouvelle 
administration.  A  sa  demande,  tous  les  minis- 
tres du  Haut-Canada  consentirent  à  garder  leurs 
portefeuilles,  de  sorte  qu'il  n'y  eut  aucun  chan- 
gement dans  cette  section  de  la  province. 

M.  McDonald  ne  pouvait  mieux  faire  que  de 
s'adjoindre  M.  Cartier,  le  chef  le  plus  influent, 
pour  présider  au  choix  des  ministres  du  Bas- 
Canada.  C'est  ce  qu'il  fit.  M.  Cartier  essaya 
d'amener  une  réconciliation  entre  les  deux 
nuances  politiques  qui  divisaient  le  Bas-Canada. 
Il  offrit  des  portefeuilles  à  MM.  Belleau  et  Sicotte, 
libéraux-modérés,  également  bien  vus  des  deux 
partis.  Avec  le  consentement  de  M.  Cartier, 
M.  Sicotte  fit  des  démarches  auprès  de  M.  A.-A. 
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Dorion,  chef  des  démocrates,  pour  le  faire  con- 
sentir à  accepter  le  portefeuille  de  secrétaire- 
provincial.  M.  Dorion  déclina  l'honneur  ;  il 
refusa  un.  compromis  honorable  afin  de  ne  pas 
sacrifier  ses  principes  ni  ses  opinions.  Il  fut  forcé 
à  cette  conduite  par  des  amis  ambitieux.  Il  eut 
mieux  fait  de  n'écouter  que  sa  conscience,  et 
d'accepter  comme  collègues  MM.  Cartier  et 
Sicotte,  plutôt  que  d'opérei  une  union  déplorable 
avec  M.  Brown,  l'ennemi  le  i^lus  acharné  du 
Bas-Canada.  M.  Dorion  subit  les  influences 
d'amis  qui,  de  tout  temps,  ont  fait  tort  à  sa  popu- 
larité. Il  comi:)tait  tro^^  sur  certains  libéraux, 
•partisans  de  la  démocratie  outrée,  qui  avaient 
prôné  des  principes  en  contradiction  avec  ceux 
de  l'Eglise  catholique.  M.  Dorion  fit  connaître 
plus  tard  les  raisons  qui  avaient  dicté  sa  con- 
duite. "  Je  ne  consentirai  jamais,  dit-il,  dans  son 
adresse  aux  électeurs  de  Montréal,  pour  l'hon- 
neur d'avoir  un  siège  dans  une  administration 
quelconque,  à  sacrifier  les  opinions  et  les  prin- 
cipes qui  m'ont  guidé  jusqu'à  présent,  ni  à  me 
soumettre  à  l'humiliante  nécessité  de  contredire 
mes  votes,  de  reconnaître  que  tout  ce  que  j'ai  pré- 
cédemment blâmé  était  bien,  que  tout  ce  que  j'ai 
approuvé  était  mauvais.  Si  je  le  fesais,  je  serais 
indigne  de  votro  confiance.  Je  me  présente 
devant  vous,  ainsi  que  je  le  faisais  en  1854. 
comme  appartenant  au  x^arti  libéral  le  plus 
avancé,  celui  qui  a  toujours  proclamé  les  prin- 
cipes le  ^  plus  conciliants  en  fait  d'union  entre 
les  citoyens  des  différentes  origines,  les  plus 
larges  en  fait  de  liberté  civile,  politique  et  reli- 


gieuse. 


M.  Dorion  montrait  une  parfaite  indépendance, 
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une  honnêteté  peu  commune  et  cligne  d'éloge. 
Cependant,  cette  conduite  lui  lit  toii,  ainsi  qu'à 
son  parti  ;  elle  lui  fit  perdre  l'occasion  démonter 
au  pouvoir,  elle  augmenta  la  séparation  entre  les 
partis.  Les  libéraux  modérés  se  rallièrent  au 
pouvoir,  de  sorte  que  le  parti  démocratique  fut 
affaiblit  de  cette  désertion,  au  point  que  les 
électeurs  refusèrent  d'élire  plusieurs  membres 
influents  et  capables.  '^ 

M.  Loranger  fut  nommé  secrétaire  provincial, 
et  M.  Alleyn  représenta  dans  le  cabinet  la  race 
anglo-saxonne  du  lîas-Canada.  Le  ministère 
McDonald-Cartier,  formé  le  2G  novembre  1857,  se 
composait  des  noms  suivants  : 

Haut-Canada. 

Hon.  MM.   J.-A.    McDonald,   premier  ministre, 

procureur-général,  IL  C. 
Wm..  Cayley,  inspect. -général  des  comptes, 
r.-M.  VankoughiK^t,  présid(*nt  du  conseil 

exécutif, 
Itobert  8pence,  maitre-général  des  postes, 
J.-C.  Morrison,  recevnir-général. 


u 


u 
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Bas-Canada. 


Hon.  MM.  Cr.-l^].  Cartier,  procureur-général,  B.  C, 
Louis-V  Sicotte,  commissaires  des  terres, 
N.-F.  Belleau,président  du  conseil  législatif, 
C.  Alleyn,  commissaire  des  travaux  publics, 
T.-J.-J.  Jjoranger,  secrétaire  provincial. 
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M.  John  Kose,  député  du  plus  grand  talent, 
remplaça  M.  Dunbar  Ross   comme  solliciteur- 
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général  du  Bas-Canada,  et  M.  Sidney  Smith  con- 
tinua à  occuper  le  même  poste,  i^our  le  Haut- 
Canada.  Les  deux  solliciteurs-généraux  n'eurent 
pas  de  siège  dans  le  cabinet. 

Des  membres  bas-canadiens  du  précédent 
cabinet,  il  n'y  eut  que  M.  Cartier  qui  entra  dans 
le  nouveau  ministère.  MM.  Taché  et  Lemieux  se 
retirèrent  lors  de  la  dissolution  ;  M.  Terrill  avait 
doinié  sa  démission  un  peu  auparavant,  et  M. 
Cauchon  avait  remis  son  portefeuille  au  milieu 
de  la  session  de  185 Y. 

L'avènement  du  nouveau  cabinet  fut  très-bien 
accueilli.  Les  ministres  offraient  des  garanties 
suffisantes  de  popularité  ;  ils  possédaient  les 
éléments  conservateurs  de  l'ordre  et  de  la  liberté. 
Ils  appartenaient  au  parti  libéntl-conservateur, 
étaient  les  héritiers  de  la  politique  des  adminis- 
trations précédentes.  Ce  parti  possédait  le  pouvoir 
depuis  1854,  et  avait  doté  la  province  des  me- 
sures les  plus  libérales  et  les  plus  populaires. 
Les  membres  du  ministère  McDonald-Cartier 
s'engageait  à  continuer  la  même  ligne  de  con- 
duite que  leurs  devanciers,  tout  en  s'éloignanl 
des  principes  démocratiques. 

De  ce  moment,  s'opéra  une  union  intime  entre 
M.  Cartier  et  M.  J.-A.  McDonald:  c'était  une 
seconde  alliance  LaFontaine-Baldwin.  Tous  deux 
avaient  les  qualités  du  véritable  homme  d'état, 
et  étaient  des  chefs  populain^s  dans  leur  province 
respective.  Une  longue  et  brillante  carrière, 
comme  chefs  de  plusieurs  administrations,  allait 
maintenant  s'ouvrir  devant  ces  deux  hommes, 
dignes  l'un  de  l'autre.  M.  Cartier  se  faisait  surtout 
remarquer  comme  homme  d'action  et  d'énergie  ; 
1:55  difficultés  ne  ralentissaient  jamais  son  cou- 
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rage.  Formé  à  l'écolo  do  M.  Draper,  M.  McDonald 
avait  le  tact  do  Thabilito  de  ce  chef  illustre  ;  ses 
connaissances  administratives  et  constitution- 
nelles étaient  profondes,  son  expérience  parle- 
mentaire était  grande.  Depuis  son  alliance  avec 
les  libéraux-conservateurs  du  Bas-Canada,  il  leur 
garda  la  plus  grande  fidélité.  Lorsque  l'on  ven*a 
le  Haut-Canada  réclamer  i^lus  tard  une  repré- 
sentation plus  forte,  il  s'opposera  à  cet  esprit  de 
domination,  et  restera  ferme  dans  ses  convictions 
politiques,  avec  un  petit  nombre  de  partisans  de 
l'égalité  représentative, 

M.  Cartier  avait  été  heure vix  dans  le  choix  de 
ses  collègues.  Le  nouveau  président  du  conseil 
législatif,  M.  N.-F.  r>-'lleau,  possédait  des  prin- 
cipes modérés,  et  était  respecté  de  tous  les  partis. 
La  ville  de  Quél)ec  1  avait  choisi  quelques  années 
auparavant  pour  son  premier  magistrat.  Entré 
on  chambre  en  1851,  M.  8icotte  s'était  bien  vitt 
acquis  la  réputation  d'homme  habile,  impartial 
et  modéré,  ^es  qualit(  s  et  ses  talents  lui  avaient 
valu  la  présidence  de  l'assemblée  législative, 
sous  le  cinquième  parlement  M.  Loranger  était 
un  orateur  remarquable,  avait  la  parole  facile, 
des  idées  nobles  et  patriotiques. 

Après  avoir  organisé  le  ncnveau  cabinet  Sir 
Edmund  Head  ordonna,  le  28  novembre  185 1, 
la  dissolution  des  chambres,  et  les  élections 
générales  se  firent  aux  mois  de  décembie  et  de 
janvier  suivants. 

Les  élections  du  Bas-Canada  révélèrent  l'es- 
time et  la  confiance  qu'on  avait  dans  les  membres 
de  la  nouvelle  administration,  et  dans  les  par- 
tisans do  la  politique  ministérielle.  On  repoussa 
les  candidats  démocrates  ou  libéraux,  MM.  Papin, 
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Holtoii,  Loutre,  Plamoiulon,  0.  Daoust,  Fouruier, 
Letellier  et  J.-B.-E.  Dorion.  Le  parti  démocra- 
tique, après  avoir, eu  1854,  emporté  uue  quiuzaino 
de  comtés,  se  vit  réduit  à  M.  A.- A.  Dorion,sou  chef, 
à  MM.  Laberge,  Bureau  et  trois  ou  quatre  autres, 
au  liombre  desquels  était  M.  Laframboise,  nou- 
veau député.  L'alliance  des  démocrates  avec  le 
fanatique  Greorge  Brown,  leurs  votes  sur  les 
écoles  mixtes  et  sur  les  corporations  religieuses, 
avaient  été  la  cause  de  leur  défaite.  En  faisant 
triompher  les  candidats  libéraux-conservateurs, 
les  électeurs  voulaient  encore  résister  à  l'élément 
deargrit  du  Haut-Canada,  qui  désirait  leur  abais- 
sement. Le  suffrage  poi^ulaire  portait  encore  sur 
la  scène  i^olitique  ])lusieurs  nouv^eaux  députés 
de  talents  remarquables  :  c'étaient  MM.  Lan- 
gevin,  McGree,  Dunkin,  Ouimet,  L.-S.  Morin, 
Rose,  Starnes,  Tope,  Laframboise,  Tassé  et  L. 
Archambault. 

Dans  le  Haut-Canada  la  lutte  fut  très-vive,  et 
bien  que  les  partis  réclamassent  chacun  la  vic- 
toire, le  ministère  se  trouva  de  foit  en  minorité 
de  quelques  voix.  Trois  membres  du  ca])inot, 
MM.  Cayley,  Spence  et  JMorrison,  succombèrent 
dans  la  lutte,  tandis  que  l'agitateur  Brown 
triomphait  dans  deux  divisions  électorales,  dont 
l'une  était  Toronto  môme,  et  faisait  élire  une 
Adngtaine  de  ses  adhérents  dévoués.  Parmi  les 
autres  membres  d'^  l'opposition  étaient  quelques 
conservateurs  outrés  et  les  libéraux  mécontents 
du  ministère,  tels  que  M.  J.  -  S.  McDonald, 
Merritt,  etc. 

Le  résultat  des  élections  fut  donc  de  réduire 
à   un   nombre    restreint    l'opposition    du   Bas- 
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Canada,  et  de  faire  «urgir  dans  le  Haut-Canada 
une  majorité  hostile  à  l'administration,  (i) 

Les  c/eari^rils  ou  libéraux  ne  remportèrent 
d'aussi  grands  succès  que  parce  qu'ils  s'armèrent 
du  programme  des  écoles  mixtes,  de  la  repréjsen- 
tation  basée  sur  la  population,  et  qu'on  sut 
oxi)loiter  les  haines  et  les  préjugés  des  masses 
rontre  le  catholicisme.  On  étouffa  tout  sentiment 
d'animosité,  pour  s'unir  contre  le  Bas-Canada. 
Ce  fut  une  véritable  lutte  du  protestantisme 
contre  le  catholicisme,  et  le  fanatisme  fut  porté 
à  son  comble.  La  campagne  de  la  représentation 
en  rapport  avec  la  population  était  commencée 
sérieusement,  et  M.  Brown,  qui  la  dirigeait,  fut 
choisi  le  chef  de  l'opposition. 

Au  nombre  des  nouveaux  députés  du  Haut- 
Canada,  étaient  MM.  Buchanan,  Carling,  Mowat, 
Howland,  Wallbridge  et  Hogan.  On  doit  ajouter 
M.  McDougall  qui  fut  élu  i)eu  de  temps  après. 

(1)  Liste  (les  députés  élus  pour  le  (îe  parlement: 

Argenteuil Sydney  Bellingliam. 

lîagot ,  Maurice  Lafram boise. 

lîeauce Dunbar  Ross. 

Ueauharnois Gédéon  Ouimet. 

Uellechasse Octave-C.  Fortier. 

Berthier Eugène-U.  Piché 

Bonaventure John  Meagher. 

Brant  (Est) David  Christie. 

Brant  (Ouest) Heibert  Biggar. 

Brockville George  Sherwood. 

Brome James-M.  Ferres. 

Carleton Wm.-F.  Powell. 

Chambly Louis  Lacoste. 

Champlaiî) Joseph-Ed.  Turcotte. 

Charlevoix Cléophe  Cimon. 

Chateauguay Henry  Starnes. 

Cliicoutimi  (t  Suguenay I)avid-Ed.  Price. 

Compton John-Henry  Pope. 
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La  défaite  des  membres  du  cabinet  fut  un 
véritable  échec  et  un  embaiTas  pour  M.  McDo- 
nald. Le  premier  ministre  ne  crut  pas  devoir 
s'adresser  aux  cleargrits,  ni  donner  sa  démission. 
MM.  Spence  et  Morrison  ayant  remis  leurs  port(»- 
feuilles,  il  choisit  deux  nouveaux  collègues  dans 
le  camp  des  libéraux  modérés.  M.  Sidney  Smith 
fut  fait  maître-général  des  postes,  à  la  place  de 
M.  Spence,  et  M.  John  Koss  remplaça  M.  Morri- 
son comme  receveur-général.  M.  Ross  avait  déjà 
été  procureur  -  général,  sous  l'administration 
Hincks-Morin.  Le  ministère  se  trouva  au  com- 
plet par  l'élection  de  M.  Cayley,  dans  le  comté 
de  Eenfrew. 

Sir  Edmund  Head  ou  ,Tit  le  sixiè^ne  parlement 
à  Toronto,  le  25  février  1858,  et  pi^a  l'assemblée 
législative  de  procéder  à  l'élection  de  son  prési- 
dent. M.  Henry  Smith  fut  le  seul  candidat  pro- 
posé à  la  présidence.    Elu  depuis  1P41,  il  étcait 

Cornwall Hon.  Jolm-S.  McDonald. 

Deux-MontagDes J.-B,  Daoust. 

Dorchester TTector-L.  Langevin. 

Drummond  et  Arthabasita Christopher  Dunkin. 

Dundas James- Wm.  Cook. 

Durham  (Est) Francis-H.  Burton. 

Diirham  (Ouest) Plenry  Munro. 

Elgin  (Est) Leonidaa  Burwell . 

Elgin  (Ouest) , George  Macbeth. 

Essex John  MacLeod. 

Frontenac Henry  Smith. 

Gaspé John  LeBouiiller. 

Glengarry Donald-A  McDonald. 

Grenville William  Patrick. 

Grey , John  Sheridan  Hogan. 

Haldimand Wm.-Lyon  Mackenzie 

Halton John  White. 

HamUton Isaac  Buchanan. 

Hasting  (Noid) George  Benjamin. 

Hasting  (Sud) Lewis  Wallbridge. 
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un  des  plus  anciens  membres  de  la  chambre,  et 
avait  l'expérience  des  aôaires  parlementaires. 

Dans  son  discours  d'ouverture,  le  gouverneur 
recommanda  à  la  considération  des  chambres 
l'assimilation  des  lois  commerciales  des  deux 
Canadas,  la  modification  des  lois  du  jury»  des 
lois  municipales  et  électorales,  des  lois  r^fflant 
l'intérêt,  l'exploitation  des  pêcheries  et  la  coloni- 
sation. La  discussion  de  l'adresse  en  réponse  au 
discours  du  trône  occupa  les  quinze  premiers 
jour  de  la  session.  M.  Dorion  proposa  un  amen- 
dement tendant  à  censurer  le  gouvernement  de 
ne  pas  avoir  recommandé  le  tarif  à  la  considéra- 
tion des  députes  ;  il  voulait  le  rendre  plus 
rquitable  et  dans  ce  but,  faire  adopter  les  droits 
(1(1  valmeni.  M.  Dorion,  de  même  que  plusieurs 
membres  de  l'opposition,  plaida  en  faveur  du 
système  des  droits  ad  vdloremy  parce  que  le  Bas- 
Canada  le  demandait.   M.  Cayley,  l'inspect^ur- 

llochclaga Joseph  Laporte. 

nuntingdon R.-B.  Soinerville. 

1  luron  et  Bruce John  Holmes. 

1  berville Charles  Joseph  Laberge. 

Jacques-Cartier François-X.  Tassé. 

Joliette. Joseph-H.  Jobin. 

Kamouraska Jean-Charles  Chapais. 

Kent Archibald  McKellar. 

Kingston L'hon.  J.-A.  McDonald. 

Lambton L'hon.  Malcolm  Cameron. 

Lanark  (Nord) Robert  Bell. 

Lanark  (Sud) Andr  vv-W.  Playfair, 

Laprairie L'hon,  T.-J.-J.  Loranger. 

L'Assomption , , , Louis  Archambault. 

liaval Pierre  Labelle. 

Lennox  et  Addington David  Roblin. 

Leeds  et  Qrenville  (Nord) B.-R.  Church. 

liCeds  (Sud) Bebj!vmin  Tett. 

Lincoln Hon.  \V .-tl.  Merritt. 

L'isiet Louis-B.  Caron. 
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général  répondit  que  dtjà  les  deux  tiers  des  arti- 
cles étaient  soumis  aux  proportions  de  ce  tarif  ; 
que  le  gouvernement  voulait  encore  en  aug- 
menter le  nombre  et  protéger  les  manufactures, 
sans  nuire  aux  intérêts  de  la  province  ni  dimi- 
nuer le  revenu.  L'amendement  de  M.  Dorion  lut 
perdu  par  un  vote  de  quarante  contre  soixante- 
dix-huit. 

Au  paragraphe  concernant  la  franchise  élec- 
torale et  les  élections  contestées,  M.  Brown  pro- 
posa d'ajouter,  "  qu'il  y  avait  une  question  plus 
importante  que  toute  autre,  savoir,  une  repré- 
sentation équitable  du  peuple  dans  le  parlement, 
et  que  la  chambre  s'engageait  à  donner  sa  sérieuse 
attention  à  une  mesure,  qui  établirait  une  repré- 
sentation parlementaire  basée  sur  la  population, 
sans  égard  à  la  ligne  de  séparation  entre  le  Haut 
et  le  Bas-Canada.  " 

Tous  les  membres  du  Bas-Canada  se  iirent  un 

Lcvis L'hon.  Frs.  Lemienx. 

London Tolin  Carling. 

Lotbinière John  O'Farrell. 

MaskinoDgé Louis-H.  Ganvreai:. 

Mégantic. Noël  Hébert. 

Middlesex  (Est) Marcus  Talbot. 

Middiesex  (Ouest) John  Scatcherd. 

Missisquoi H.-H.  Whitney. 

Montcalm Joseph  Dufresne. 

Montmagny Josepli-O.  Beau  bien. 

Montmorency L'hon.  Joseph  Cauchon 

Montréal  (cité) Antoine-A.  Dorion. 

"  John  Kose. 

"  Thomas-D.  McOee. 

Napierville Jacques-0.  Bureau. 

Niagara John  Simpson. 

Nicoltt Joseph  Gaudet. 

Norfolk ,.  Walker  Powell. 

Northumberland  (Est) Johu-R.  C'arke. 

Northumberîand  (Ouest) Sidney  Smitli. 
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devoir  de  voter  contre  cette  motion  injuste  envers 
leurs  constituants.  La  plupart  des  Haut-Cana- 
diens se  déclarèrent  favorables  à  ce  principe.  Ils 
se  plaignaient  de  n'avoir  qu'un  nombre  de 
députés  égal  à  celui  du  Bas-Canada,  lorsqu'ils 
comptaient  deux  cent  à  trois  cent  mille  âmes  de 
[)lus,  et  qu'ils  contribuaient  pour  une  plus  grande 
part  au  revenu  public.  Trente-deux  députés 
votèrent  pour  la  motion  Brown.  Plusieurs  mem- 
bres marquants  donnèrent,  cependant,  un  vote 
négatif  parce  que  le  temps  n'était  pas  venu  de 
débattre  cette  question  ;  M.  John-H.  Cameron. 
Buchanan  et  Malcolm  Cameron,  étaient  du  nom- 
bre de  ces  derniers. 

Pendant  plusieurs  années,  la  question  de  la 
représentation  repartie  d'après  la  population  divi- 
sera les  partis  politiques,  en  excitant  la  rivalité 
entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada.  Soulevée  d'abord 
par  M.  Papineau,  jamais  abandonnée  depuis,  bien 

Ontario  (Nord) Joseph  Gould. 

Ontario  (Sud) Oliver  Mowat. 

Outaouais  (cité) Richard- Wm  Scott. 

Outaouais  (comté) Denis-E.  Papineau. 

Oxford  (Nord) George  Browu. 

Oxford  (Sud) S.  Connor. 

Peel James  C.  Aikins 

Perth Thomas-M.  Daly. 

Peterborough Thomas  Short. 

Pontiac Edmund  Heatli 

Portneuf Josepli-E.  Thibaudiau. 

Pre«5cott Ilenry-W.  McCann. 

Prince-Edouard W.-C.  Dorland. 

Québec  (cité) L'hon.  C.  Alleyn. 

"  G.-H.  Simard. 

"  Hyppoly te  Dubord.  ^m, 

Québec  (comté) Charles  Panet. 

Renfrew John-L.  MacDougall . 

Richmond  et  Wolfo W.-K.  Webb. 

Richelieu Jacques-F.  Sinccnnes. 
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que  faiblement  soiitonue,  elle  primera  désonnais 
dans  les  débats  parlementaires,  et  répondra  l'agi- 
tation  au  sein  des  chambres  et  dans  le  g-onverne- 
ment  le  malaise  et  la  faiblesse.  La  confédération 
seule  devra  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses. 
M.  John-S.  McDonald  proposa  une  motion 
censurant  la  manière  dont  le  ministère  avait 
administré  les  deniers  publics  par  le  passé.  M. 
McDonald  était  d'avis  que  puisque  le  ministère 
se  trouvait  en  minorité  dans  le  Haut-Canada,  le 
devoir  du  premier  ministre  était  de  donner  sa 
démission.  Son  amendement  ne  réunit  que  qua- 
rante Voix.  M.  Cauchon  déclara  qu'il  n'avait  pas 
confiance  dans  l'administration  McDonald-Car- 
tier  ;  il  vota  cependant  pour  l'adresse  purée 
qu'elle  contenait  plusieurs  choses  importantes 
qu'il  approuvait.  M.  Gralt  se  montra  favorable  .1 
l'administration,  au  principe  des  droits  ad  valonm 
et  à  une  confédération  des  provinces.    M.  M;il- 

Rimouskî M.  G.  Baby. 

Rouville T.-B.  Campbell,  C.  B. 

Riissell G.-B.-L   Fellowes. 

Saint-Hyacintho L'hon.  L -V.  Sicotte. 

Saint-Jean François  Bourassa. 

Saint-Maurice , .  L.-L.-L.  Desaulniers. 

Shefford L'hon.  L.-T.  Drummond. 

Sherbrooke Alexander-T.  Galt. 

Simcoe  (Nord) Angus  Morrison. 

Simcoe  (Sud) T,-R.  Ferguson. 

Boulanges D  -A.  Coutlee. 

Stanstead H.-B.  Terrill. 

Stormont William  Mattice. 

Témiscouata Benjamin  Dionne. 

Terrebonne Louis-S.  Morin. 

Troie-Rivières Wm.-M.  Dawson. 

Toronto ,....  George  Brown. 

"      John  B.  Robinson. 

Vaudreuil  L'hon.  R.-U.  Harwood. 

Verchcres L'hon.  G.-E.  Cartier. 
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colm  Cameron  promit  aussi  Kon  ooik  ours  au 
ministère.  D'un  autre  côté,  MM.  McG^oe,  Foley 
et  Mownt  se  prononcèrent  décidément  contre  la 
politique  ministérielle. 

Le  ministère  commanda  une  majorité  assez 
forte  ;  mais  elle  lui  venait  du  Bas-Canada,  les 
membres  de  cette  province  lui  étaient  presque 
tous  dévoués.  Sur  chaque  di\  Sion  ministérielle, 
il  se  trouva  en  minorité  de  quelques  voix  dans 
le  Haut-Canada.  M.  John  A.  McDonald  avait 
donc  croître  lui  une  majorité  hostile  ;  il  n'en 
continua  pas  moins  à  se  maintenir  au  pouvoir, 
sans  chercher  les  moyens  propres  h  obtenir  une 
majorité. 

Les  élections  contestées  o(XîU}iorent  un  ^rand 
nombre  de  séances  de  la  chambre  ;  il  y  en  avait 
trente-trois.  Jamais  la  fraude  et  l*i  <'orruption 
n'avaient  été  exercées  sur  une  aussi  grande 
écheile.  Les  comtés  de  Ijotbinière,  de  liussell, 


Victoria John  Cameron. 

Waterloo  iNord) M.-H.  Foley. 

Waterloo  (Sud) William  Scoit. 

Wclland (îilbcrt  McMickcn. 

Wellington  (Nord) Cliarle.s  Allan. 

Wellington  (Sud) David  Stirlon. 

Wentworth  (Nord) William  Notman. 

Wentworth  (8ud) Joseph  Rymal. 

Yamiaska Ignace  Gill. 

York  (Nord) Joseph  Hartraan. 

York  (Eat) Amos  Wright. 

York  (Ouest) Wm.-P.  Howland. 

IMusicurs  dcpulcs  furent  élus  pendant  la  session  de  1858  :  M. 
Wm.  Caylcy  (comté  de  Renfiew)  à  la  place  ilcM.John-L.  McDou- 
gall  ;  M.  Wm.  McDougall  (Oxford-Nord)  h  la  place  de  M.  Hiown, 
qui  avait  deux  sièges  ;  Si.  O.-R.  Clowan  (Lecd^  et  fîrenville)  à  la 
place  de  M.  Church,  décédé;  M.  A.-V.  McDonald  (Middlcssex- 
Ouest)  à  la  i)lace  de  M.  Scatclierd,  décédé. 
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d'Oxford  ot  la  ville  de  Qurlxie  so  distinpfuaicnt 
par  le  nombre  fabuleux  de  faux  voies  (ju  ou  y 
avait  données  (i).  Il  était  évident  que  la  loi 
électorale  de  1840  et  de  1855  était  impuissante 
à  empêcher  d'aussi  grands  désordres.  Pendant  la 
session,  on  y  apporta  des  changements  considé- 
rables, et  l'on  pourvut  à  l'inscription  des  élec- 
teurs. Plusieurs  députés  auraient  désiré  établir 
le  vote  au  scrutin,  et  laire  la  votation  le  même 
Jour  dan»  tous  les  comtés.  La  mesure  ministé- 
rielle, sans  aller  aussi  loin,  apportait  une  amé- 
lioration sensible  ;  elle  empêchait  tout  citoyen 
de  voter,  à  moins  qu'il  ne  fût  qualifié,  et  que  son 
nom  ne  fût  enregistré  sur  la  liste  des  élecîteurs. 
Elle  fut  approuvée  par  une  grande  majorité. 

M.  Sicotte,  (Commissaire  des  terres,  prépara  et 
présenta  à  la  discussion  des  membres,  un  projet 
de  loi  destiné  à  la  conservation  et  à  l'exploita- 
tion des  pêcheries.  Cette  excellente  mc^iure 
accordait  aux  pêcheurs  des  primes  d'encourage- 
ment jusqu'au  montant  de  quatorze  mille  pias- 
tres. Elle  passa  à  une  forte  majorité,  et  ne  reçut 
de  l'opposition  que  de  quelques  députés  du 
Haut-Canada,  parcequ'elle  tendait  à  favoriser  les 

(i)  I,a  paroisse  (k;  Saint-Sylvcstrc,  comt(î-  de  l.otbinicrc  avait 
cnrcgisiré  2780  voix.  M.  O'FarrcIl,  députe  de  ce  conité,  diil 
remettre  son  siège  jjendant  la  session  de  1858.  M,  Caron  céda  aussi 
le  sien  à  M.  C.-F.  Fournier  i)^ndant  la  même  session. 

T/élcction  d'Argentouil  fut  modifiée  en  1860  ;  M.  l?ellin«;hain, 
céda  sa  place  à  M.  Abbott,  qui  avait  la  majorité  des  voix  légales. 

La  ville  de  Québec  avait  enregistré  15,000  votes.  Ce  ne  fut  (|u'.\ 
la  .session  de  1860,  (pie  l'élection  des  membres  de  cette  ville,  MM- 
Alleyn,  Dubord  et  Simard,  fut  déclarée  nulle.  Ces  membres  purent 
ilonc  .siéger  trois  années  avant  que  la  contestation  de  leurs  élections 
fût  réglée.  C'était  une  grande  preuve  que  les  comités  i)arlementaires 
ne  sont  pas  un  tribunal  convenable  pour  le  règlement  des  élections 
contestées.  On  n'obtiendra  justice  que  lorsque  ces  questions  seront 
portées  devant  les  trilntnaux  judiciaires. 


i     1! 


1868J 


MIIi   EDMUND  HRAl). 


338 


Csniadi^'iis-Fiaiirais,  dmis  r('xj)loitati()H  d'iiue 
industvio  jiis(|u*al(>rs  ivo\)  nv*r\\*xOe. 

I^\s  pêcheries  du  Canada  sont  «onsidt'nM's 
rommo  Jos  plus  iinp()rtaiit<,*s  du  uioude  enti^M*. 
CVpejidaut<'(^ttc'  industrie  n'a  été  jusqu'à  prés«*nt 
«•xploitiM»  (p\«'  par  un  jM'tit  nonihro  de  (Ainadiens 
des  districts  de  (^u«''})e('  et  de  (raspé.  (V  sont  «mi 
içraiide  i>artie  les  «''j rangers  (pii  on  Ibnt  leurprolit. 
M.  Charles  Kohin  d<'  Tile  .îers«'y,  est  le  premier 
([ui  lit  le  u^Tand  «^omnuMM»»  de  poisson  dans  la 
lîaie  des  CMialeurs  ;  il  s'établit  d'a])ord  à  Paspé- 
hiae,  ensuite  à  l\»rc*<''  et  à  d'autres  eiulroits.  Paruii 
les  autres  i^-rauds  ])ro[)rirtaires  d«^  ])èeherio8,  ou 
r«'nuuqu(i  MM.  Jean  LeHoutillier,  David  LeBou- 
tillier,  .[.  iSc  I^].  (^ollîvs  et  IJavid  Têtu. 

Les  pêcheries  de  la  Gaspésie,  des  lies  de  la 
Ma^^deleiue  (»t  do  la  eôte  du  N<  rd  prirent  de  la 
valeur  d'auiu'e  en  année.  Do  lKr)4  à  1804,  le  pro- 
duit se  dou])la.  Le  ra]>i)ort  du  ministre  des  pêehe- 
ries  pour  1871,  en  porte  le  produit  à  $1,110,000 
dans  la  province  de  (Québec.  La  population  du 
Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  y 
trouvt^  une  source  de  revenus  beaucoup  plus  con- 
sidérables ;  le  produit  de  cette  dernière  provinces 
dépasse  cinq  millons  (i). 

Espérons  que  les  Canadiens  s'empareront  de 
cette  belle  industrie,  et  ne  se  la  laisseront  pas 
enlever  par  les  étrangers.  Il  faut  se  convaincre 
({ue  les  pêcheries  du  Golle  sont  d'une  impor- 


1 


(i)  Le  produit  U>{i\\  des  ptclierits  de  la  luissance  du  Canada,  en 
1S71,  sVht  élevé  à  $7,591,000,  reparties  comme  suit  :  Nouvelle- 
Kcosse  $5,103,000,  Nouveau  -  lirunswick  $1,185,000,  Québec 
$1,1 10,000,  Ontario  $193,000. 

En  1871,  il  y  avait  une  augmentation  d'un  million  de  piastres 
->ur  l'année  précédente.  On  estime  à  87,000  le  nombre  de  personne» 
qui  se  livrent  à  cette  industrie  dans  les  provinces  réunies. 
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tance  immense,  d'une  richesse  incalculable.  Elles 
seront  plus  tard,  comme  le  remarque  M.  Mit- 
chell,  dans  son  rapport  de  1870,  la  principale 
ressource  du  (.'ajiada,  lorsque  le  bois  de  construc- 
tion, qui  a  l'ait  jusqu'ici  le  grand  revenu  de  la 
province,  aura  été  ruiné.  Lerr  valeur  réunie  est 
de  dix-sei)t  millions  de  piastres,  et  cette  valeur 
peut  être  beaucoup  auirmentée.  On  estime  que 
les  pêcheries  emploient  cinq  millions  de  capitaux, 
procurent  du  travail  à  des  milliers  de  Canadiens, 
et  peuvent  fournir  une  pépinière  de  hardis 
marins. 

Le  traité  de  Washingtori,  passé  en  1871,  con- 
cède i)our  dix  ans  aux  Etats-Unis  l'accès  aux 
pêcheries  canadiennes  ;  il  ac(3orde  en  merflc 
temps  la  libre  navigation  du  Saint-Laurent  et 
des  canaux  de  la  Puissance.  Ce  traité  a  été  ratifié 
par  le  parlement  fédéral  à  la  session  de  1872. 

Pendant  la  session  de  185b.  l'acte  dejudica- 
ture  du  Bas-Canada  reçut  encore  quelques  modi- 
tications,  suggérées  par  M.  Cartier.  Un  acte 
important  pour  la  ville  de  Québec,  v^t  qui  était 
l'œuvre  de  M.  Alleyn,  autorisait  Tincorporation 
d'une  compagnie  de  commissaires,  pour  surveil- 
ler les  intérêts  du  hâ\Te  de  cette  ville.  La  loi  du 
jury,  dans  le  Haut-Canada,  fut  amendée  et  refon- 
due ;  les  changements  apportés  réduisaient  sen- 
siblement les  frais  énormes  occasionnés  par  l'an- 
cienne loi.  Les  actes  relatifs  aux  institutions 
municipales  de  cette  province  furent  en  partie 
abrogés,  et  remi)lacés  par  une  nouvelle  loi.  Un 
autre  acte  important  pour  le  Haut-Canada  abolis- 
sait, en  certains  cas,  l'arrestation  des  individus 
dans  les  affaires  civiles,  et  établissait  de  meil- 
leures dispoijitions  pour  prévenir  la  fraude.  Cette 
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loi  tendait  à  assimiler  les  lois  commerciales  des 
deux  Canadas.  L'opi)osition  fit  une  lutte  conti- 
nuelle à  ces  mesures  du  ministère,  parce  qu'elles 
étaient  présentées  par  un  cabinet  qui  n'avait  pas 
la  confiance  du  Haut-Canada. 

Le  tarif  reçut  quelques  modiiications  ;  les 
droits  furent  augmentés  sur  plusieurs  articles 
d'importation,  il  en  fut  de  même  des 'droits 
d'accise. 

Une  discussion  longue  et  animée  s'engagea 
sur  la  politique  financière  du  gouvernement  ;  M. 
Cayley  eut  de  mauvais  moments  à  passer  pour 
la  défendre  contre  MM.  Brown,  Cauchon,  etc. 
Le  ministère  essuya  une  défaite  lors  de  la  troi- 
sième lecture  du  Mil  du  tarif  ;  il  fut  obligé  de 
retrancher  les  clauses  qui  imposaient  un  droit 
de  tonnage  sur  les  navires  d'outre-mer. 

Au  nombre  des  allocations  publiques,  se  trou- 
vent les  sommes  suivantes  :  canal  "VVelland 
$50,000,  douane  de  Québec  $100,000,  fonds  de 
colonisation  $100,000,  chemin  de  Témiscouata  et 
autres  chemins  $52,000,  aide  additionnelle  aux 
écoles  $160,000,  milice  $102,900.  M.  Dorion  pro- 
posa de  discontinuer  le  paiement  de  la  milice 
volontaire  après  1858  ;  sa  motion,  qui  équivalait 
51  l'abolition  du  système  volontaire,  fut  rejetée  à 
une  majorité  de  huit  voix. 

La  législature  encouragea  l'établissement  d'une 
ligne  de  bateaux  à  vapeur  pour  le  transport 
régulier  des  malles  à  G-aspô  et  dans  les  provinces 
maritimes.  Une  première  allocation  de  $10,000 
fut  accordée  dans  ce  but.  Le  Lady.  Head  com- 
mença ses  voyages  réguliers  entre  Québec  et  les 
ports  maritimes,  dans  l'été  de  1858.  Une  égale 
somme  de  $10,000  fut  allouée  pour  le  prolonge- 
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ment  de  la  route  postale  au  lac  Supérieur  et  à  la 
Rivière  Rouge. 

Un  projet  de  loi  destiné  à  régler  le  taux  de 
l'intérêt,  fut  introduit  i^ar  M.  Benjamin.  Il  per- 
mettait aux  banques  de  prêter  à  yept  par  cent,  et 
maintenait  l'intérêt  de  six,  lorsqu'aucun  autre 
taux  n'était  fixé  par  les  parties.  Après  une  longue 
discussion,  cette  mesure  reçut  le  concours  de  la 
ma-jorité  des  deux  chambres  ;  elle  ne  devint  loi 
que  i)àr  l'unanimité  des  membres  du  Haut- 
Canada;  presque  tous  les  Bas-Canadiens  s'y 
opposèrent  ;  ils  étaient  persuadés  qu'elle  favori- 
serait les  banques  et  les  capitalistes,  au  détri- 
ment de  la  classe  agricole.  MM.  Cauchon,  Lan- 
gevin,  Dunkin  et  Chai)ais  soutinrent  une  chaud(^ 
discussion  contre  les  conséquences  de  la  mesure, 
tandis  que  MM.  Cartier,  Rose  et  Sicotte  lui  don- 
nèrent un  vote  favorable. 

Un  autre  projet  de  loi  fut  présenté  par  ^I. 
Benjamin,  pour  incorporer  les  orangistes  et  leur 
donner  par  là  une  existence  légale.  La  majorité 
de  la  chambre,  après  avoir  consenti  à  la  première 
lecture,  en  renvoya  la  deuxième  à  six  mois.  On 
reprocha  à  plusieurs  Canadiens,  entre  autres  à 
MM.  Cartier,  Sicotte  et  Loranger,  d'avoir  voté 
l'introduction  d'un  hill  incorporant  une  société 
secrète. 

L'assemblée  législative  fut  encore  appelée  à 
voter  sur  la  question  de  la  représentation.  M. 
Malcolm  Cameron  proposa  l'introduction  d'un 
projet  de  loi  destiné  à  changer  les  limites  des 
divisions  électorales  et  cela  d'après  le  chiflre  de 
la  population.  Les  ministres  du  Haut-Canada,  à 
l'exception  de  M.  Hpence,  et  quelques  autres 
membres  ministériels  votèrent  contre. 
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A  mesure  que  la  session  avançait,  le  mi- 
nistère McDonald-Cartier  rencontrait,  dans  la 
plupart  de  ses  projets  de  loi,  une  opposi- 
tion de  plus  en  plus  forte.  Dans  le  Bas-Canada, 
il  fuyait  pour  adversaires  MM.  CViuchon,  Drum- 
mond  et  Lemieux,  ci  -  devant  ministres,  et 
plusieurs  autres  députés,  tels  que  MM.  Cha- 
pais,  Langevin,  etc ,  ({ui  Tavaient  d'abord  sou- 
tenu. D'un  autra  côté,  l'opposition  du  Haut- 
Canada  devenait  plus  forte  et  plus  menaçante, 
et  M.  McDonald  se  trouva  plusieurs  fois  dans 
une  minorité  de  dix  à  douze  voix.  C'est  alors 
que  l'opposition  reprocha  au  ministère  de  gou- 
verner sans  avoir  l'appui  d'une  majorité.  Dans 
le  Haut-Canada,  elle  chen;lia  à  soulever  l'opinion 
publique  contre  lui,  et  invoqua  avec  ardeur  la 
double  majorité,  plutôt  dans  le  but  de  renverser 
le  ministère  que  dans  celui  de  faire  triompher 
ce  système. 

Cette  question  pour  ainsi  dire  constitution- 
nelle, était  difficile  à  résoudre  ;  elle  était  devenue 
une  question  de  parti.  On  l'avait  discutée  lon- 
î^'uement  dans  la  pr<^sse  avant  la  session  ;  elle 
fut  ensuite  le  sujet  en'  débats,  lors  de  la  discus- 
sion de  l'adresse,  et  dans  plusieurs  autres  circons- 
tances. 

Presque  tous  les  députés  étaient  favorables  à 
la  double  majorité,  mais  ils  différaient  sur  la 
manière  d'en  entendre  la  pratique.  Plusieurs  de 
ceux  qui  invoquaient  le  principe,  n'y  croyaient 
pas,  tandis  que  d'autres,  opposés  à  la  théorie, 
étaient  plus  disposés  à  la  respecter.  C'est  ainsi 
que  M.  Brown,  partisan  outré  de  la  représenta- 
tion répartie  d'après  la  population,  ne  pouvait 
être  sincère,  en  votant  la  doubh^  majorité. 
15 
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La  constitution  de  1840  avait  un  earactèro 
fédéral  ;  elle  établissait  une  égale  représentation 
pour  le  Haut  id  le  Eas-Canada,  lorsque  chaque 
province  était  peuplée  de  races  diiiérentes,  et 
avait  des  lois,  des  usages,  une  langue  et  une 
croyance  différentes.  C'est  pour  conserver  ce 
caractère  si  parfaitement  tranché  entre  deux- 
groupes  de  nationalités  rivales,  qu'il  y  avait  dans 
le  ministère  un  égal  nombre  de  membres  poui" 
le  Haut  et  le  Bas-Canada,  un  procureur-général, 
un  solliciteur-général  particulier  à  chacun  d'eux. 
On  ne  pouvait  conserver  ce  caractère  que  pai  la 
double  majorité.  Ce  principe,  d'abord  Ibulé  aux 
pieds  par  le  ministère  Viger-Drapor,  avait  été 
suivi,  depuis  1848,  par  tous  les  gouvernements. 
Leti  chefs  du  lïaut-Canada  Baldwin,  llincks 
et  McNab  l'avaient  reconnu  indirectement,  et 
avaient  donné  leur  démission  pour  se  conformer 
au  principe  de  ne  i)as  gouverner  une  province 
par  la  majorité  de  l'autre. 

L'admission  sans  réserve  d'un  principe  de 
cette  nature  présentait  toutefois  des  inconvé- 
nients incontestables.  Par  exemple,  dans  les 
questions  d'intérêt  général,  on  s'exposait  à  chan- 
ger souvent  d'administration  ;  il  était  également 
impossible  de  l'étendre  aux  i)etits  détails  de 
l'administration.  Ce  principe  ne  pouvait  rigou- 
reusement être  mis  en  pratique  que  dans  les 
grandes  questions  d'intérêt  lo(  al. 

Plusieurs  membres  du  Bas-Canada  reconnais- 
saient que,  depuis  que  M.  Brown  commandait  à 
une  majorité  fanatique,  la  double  majorité  avait 
cessé  d'être  un  principe  de  protection.  En  le 
mettant  en  pratique,  on  donnait  à  cet  ennemi 
des  catholiques  le  pouvoir  de  les  dominer  et  de 
les  tyranniser. 
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Les  débats  sur  la  double  majorité  reprirent  une 
vigueur  nouvelle  avec  la  motion  suivante  de 
M.  Thibaudeau  :  "  Que  c'est  l'opinion  de  Ja 
chambre  que  toute  tentative  de  législation  aliec- 
tant  une  section  de  la  province,  contrairement 
aux  vœux  de  la  majorité  des  représentants  de 
(^ette  section,  serait  pleine  de  dangereuses  consé- 
quences pour  le  bien-être  de  la  province,  et  don- 
nerait lieu  à  l)eaucoup  d'injustices.  "  M.  Cauchon 
proposa  un  amendement  à  peu  près  sem^^lable, 
<'t  se  prononça  ibrtement  pour  la  double  majorité. 

M.  Drummond  dit  que  tant  que  le  principe 
fédv  rai  existerait  dans  le  cabinet,  le  gouverne- 
ment devait  être  appuyé  par  une  double  majorité  ; 
(pie  les  membres  du  Eas-Canada  ne  faisaient  pas 
preuve  de  générosité,  en  voulant  gouverner  le 
Haut-Canada  c  outre  sa  volonté.  Il  était  d'avis 
que  le  temps  était  venu  de  former  un  gouverne- 
ment, qui  commandât  une  majorité  dans  les  deux 
sections  de  la  province.  M.  John-S.  McDonald 
avoua  que  les  ministres  n'étaient  pas  tenus  de 
donner  leur  démission  devant  une  majorité  acci- 
dentelle, mais  ils  devaient  le  faire  quand  celte 
majorité  s'afTirmait  fréquemmcLt.  La  double 
lïiajorité  devait  être  adoptée  immédiatement, 
sinon  le  Bas-Canada  se  verrait  imposer  malgré 
lui  la  représentation  l)asée  sur  la  population. 

M.  Morin  déclara  que  le  but  de  l'opposition 
était  de  s'emparer  du  pouvoir,  avec  l'aide  de 
ceux  qui  étaient  mécontentf^  d'avoir  perdu  ce 
jiouvoir.  Quelle  contiancc,  dit-il,  pouvait-on 
reposer  sur  ceux  qui  voulaient  la  représentation 
basée  sur  la  population,  et  qui  invoquaient  en 
même  temps  la  double  ma;jorité. 

M.  Loranger  était  d'avis  que  la  question  de  la 
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(loublo  majorité  devait  être  tenue  sous  silence. 
('ommeut  la  majorité  du  Bas-Canada  pouvait - 
elk  ai>"ir  de  concert  avec  celle;  du  Haut-Canada, 
qui  voulait  les  écoles  mixtes  et  une  augmenta- 
tion de  la  représentation  y  Admettre  en  princij) 
qu'il  faut  la  majorité  des  deux  sections  sur  les 
questions  générales,  ce  serait  s'exposer  à  changer 
très-souvent  de  gouverm^ment.  Alors  une  petite 
majorité  l'emporterait  sur  une  grande  ;  et  dniis 
le  cas  actuel,  quand  le  gouvernement  n'a  qu'une 
minorité  de  trois  voix  dans  le  llr.ut-Cauîida,  et 
qu'il  est  appuyé  par  presque  tous  les  mem])res 
du  Bas-Canada,  ce  serait  une  minorité  insigni- 
liante  qui  l'emporterait  siu*  la  grande  majorité 
totale. 

MM.  McGee,  Langevin,  Chapais  et  Ouimet 
votèrent  pour  les  motions  de  MM.  Thibaudeau 
et  Cauchon,  qui  lurent  cepi^ndant  rejetées  à  uni' 
majorité  des  deux-tiers  des  m«nnl)res  ]>résents. 

Ij'opposition,  battue  sur  la  cjuestion  de  la 
double  majorité,  dirigea  ses  attaquc\s  sur  celle  du 
siège  du  gouvernement.  Après  le  choix  l'ait  i)ar 
la  reine  de  la  ville  d'Outaouais  pour  ctre  la  capi- 
tale, le  ministère  déclara  qu'il  exécuterait  la 
décision  royale  ;  c'était  la  loi  du  pays,  et  il  était 
décidé  A  commencer  les  travaux  des  édilices 
publics.  15eaucoup  de  députés  étaient  met  on - 
tents  de  ce  choix,  et  de  la  détermination  du  minis- 
tère. M.  Dorion,  de  Montréal,  proposa,  comme 
amendement  à  une  question  de  subsides,  une 
motion  par  laquelle  il  désapprouvait  le  choix 
d'Outaouais  fait  par  la  reiite.  Considérée  comme 
une  motion  de  non-confiance,  elle  fut  rejetée  à 
une  majorité  de  dix  huit  voix. 

Plus  tard,   M    Dunkiu  et  M.  Brown  présen- 
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tèrent  chacun  une  motion  concernant  la  question 
de  la  capitale.  M.  Piché  proposa  en  amendement  : 
"  Que  dans  l'opinion  de  cette  chambre,  la  cité 
d'Outaouais  ne  doit  pas  être  le  sicge  du  gouver- 
nement de  cette  province.  "  Cette  motion,  mal- 
i^ré  la  ferme  attitude  des  membres  du  ministère, 
l'ut  adoptée  sur  une  division  de  soixante-quatre 
contre  cinquante  (i).  Plusieurs  députés,  qui 
avaient  voté  pour  demander  à  la  reine  de  choisir 
la  capitale,  refusèrent  d'approuver  sa  décision. 
M.  Brown  dit  que  ce  vote  montrait  évidem- 
ment que  la  chambre  désapinouvait  la  conduite 
du  gouvernement.  Il  proposa  l'ajournement  de 
hi  chambre,  donnant  à  sa  motion  la  portée  d'un 
vote  de  non-confiance.  M.  McDonald  accepta  le 
défi.  La  motion  de  M.  Brown  fut  rejetée  par 
soixante  t^t  un  contre  cinquante  :  c'était  une 
jneuve  cjue  le  ministère  possédait  encore  la  con- 
liance  de  la  majorité  des  représentants.  Il  se 
retira  cependant  du  imuvoir,  parce  que  cette  ma- 
jorité venait  priucii)nlement  du  Bas-Canado. 

(i)  l'our  :  ^^^I.  Aikm--,  li.iliy,  lîcauliieii,  l>ii;y;ar,  Mouras.sa, 
r>r()\A  n,  lUucnu,  lîniwoll,  Cauclioii,  (lliapai^,  (.luistic,  Cimou, 
Llark,  Coniior,  Coutk'c-,  Desaulnicis,  Dioniio,  Doiioii,  Dorland, 
Dubord,  Folcy,  l'oilior,  l-'ouriiici,  (Jaudet,  (lauvrcan,  Goultl,  Har- 
wooil,  Ilchcrt,  Hogaii,  Iluwlaml,  Johiii,  Isabelle,  Labcrge,  Lange- 
vin,  Leniieux,  Donald  A.  McDonald,  John  S.  McDonald,  Macken- 
ic,  Mattice,  McDougall,  McOcc,  McKcllar,  Morin,  Mowat,  Mumo, 
Xolnian,  Ouimct,  Tanct,  Piché,  Walker  Powell,  Pricc,  Robinson, 
Koss,  Kymal,  Short,  SiuMrd,  Sonicrvillo,  Sthton,  T.issc,  'l'hibau- 
(leau,  Turcotte,  WaIU)ridiîe,  White  et  Wiiglit.  — 64. 

Contre:  MM.  Alleyn,  -\ichamb.xult,  Hell,  Hellinj^liam,  Ikn- 
janiip.,  Puchanan,  Huiton.  John  Camcron,  Campbell,  Cailing, 
Cayley,  procureur-t^cncral  /'articr,  Cook;  Daly,  Da\\r,on,  Diuni- 
niond,  Dufresne,  Dunkin,  Felluwcs,  Fer^usson,  Fcnes,  Gill, 
Gowan,  Heath,  Holmes,  Lacoste,  Lapoite,  LePoutillier,  Loranj^er, 
Mclieth,  procureur-général  McDonald,  McCann,  Morrison,  Papi- 
neau,  Patrick,  Playfixir,  Pope,  William  F.  Powell,  Robin,  sollici- 
teur-général Rose,  R.  W.  Scott,  Wm.  Scott,  Sherwood,  Sicottc, 
Simpson,  Sincennes,  Sidncy  Smith,   Fnlbot,  Terrill  et  Tett. — 50. 
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La  conséquence  du  vote  sur  le  sié<re  du  j^ou- 
vernement  fut  que  le  ministère  donna  sa  démis- 
sion le  20  juillet.  Les  ministres,  dit  M.  McDonald, 
avaient  cru  que,  puisque  la  reine  avait  exercé  sa 
prérogative  à  la  demande  de  la  législature,  ils 
n'avaient  qu'à  exécuter  la  décision  de  la  reine, 
qui  était  la  loi  du  pays.  Nul  gouvernement, 
quelque  fut  sa  position,  ne  pouvait  éviter  de  s'y 
(conformer.  La  chambre  s'est  déclarée  contre  la 
loi.  Ils  pensaient  que  l'inlluence  du  gouverne- 
ment diminuerait  beaucoup  après  cette  décision, 
s'ils  conservaient  leurs  charges.  Ils  avaient  raison 
d'agir  ainsi,  parce  que  plusieurs  membres  minis- 
tériels leur  avaient  retiré  leur  appui  sur  celle 
question." 

Sir  Edmund  Ileal  s'adressa  à  M.  George 
Brown,  comme  le  chef  le  plus  influent  de 
l'opposition,  et  le  chargea  de  former  une  admi- 
nistration. Il  lui  lit  connaître  (ju'il  ne  devait 
pas  compter  sur  une  dissolution  du  parlement. 
M.  Brown,  après  s'être  consulté  avec  ses  amis, 
entreprit  imin-udemment  la  formation  d'un  mi- 
nistère, qu'il  savait  d'avance  ne  pouvoir  réunir 
la  majorité  des  deux  chambres.  Il  choisit  ses 
collègues  du  l'^aut-Canada  parmi  les  libéraux 
modérés  et  les  c/eargrUs.  Il  désigna  M.  A.-A. 
Doi^on,  chef  de  l'opposition  du  Bas-Canada,  pour 
former  la  partie  du  cabinet  dans  cette  section  de 
la  province. 

M.  Dorion,  après  s'être  adjoint  MM.  Ilolton  et 
Laberge,  partisans  démocrates,  voulut  avoir  le 
concours  des  libéraux  modérés.  M  Sicotte  refusa 
un  portefeuille,  mais  MM.  Drummond  et  Le- 
mieux,  ex-membres  du  cabinet  McNab-Morin, 
et  M.  Thibaudeau  acceptèrent.  Les  membres  du 
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miîiistcre  Brown-Dorion  prêtèrent  serment  le  2 
août. 

Haut-Canada. 

lion.  MM.  George  Brown,  in8pectenr-*^'énéral, 
John-S.  McDonald,  procureur-général, H. C, 
James  Morris,  président  du  conseil  légis- 
latif, 
M.-H.  Foley,  maître-général  des  postes, 
Oliver  Mowat,  secrétaire-provincial, 
S.  Connor,  solliciteur-général,  H.  C. 


u 


u 


EA8-CaNAI)A. 

lion.  MM.  A.- A.  Dorion,  commissaire  des  terres, 
L.-T.  Drummond,  procureur-général,  B.  C, 
L.-H.  Holton,  commissaire  des  travaux  pu- 
blics, 
François  Lemieux,  re(*eveur-général, 
J.-E.  Thibaudeau,  x>î**^'sident  du  conseil  exé- 
cutif, 
"     Charles  Laberge,  solliciteur-général,   B.  C. 

Le  cabinet  libéral  se  composait  en  partie 
d'hommes  publics  très-capables.  MM.  Drum- 
mond, Lemieux  et  John-S.  McDonald  se  faisaient 
remarquer  par  leur  honnêteté  politique  et  leur 
longue  expérience.  MM.  Dorion,  Foley,  Mowat, 
Holton  et  Laberge,  jeunes  encore  dans  la  poli- 
tique, brillaient  par  leurs  talents,  et  quelques- 
uns  par  leur  éloquence.  On  reconnaissait  surtout 
en  M.  Dorion  un  homme  intègre  et  indépendant 
Malheureusement  il  fit  la  faute  de  s'allier,  ainsi 
que  ses  collègues,  à  l'homme  le  plus  impopulaire 
dans  le  Bas-Canada,  à  celui  qui  voulait  l'abais- 
sement national  des  850,000  Canadiens-Français. 
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En  effet,  M.  Browii,  homme  doué  de  talents 
brillants  et  d'une  grande  énergie,  n'avait  épargné 
aucun  moyen  pour  arriver  au  ix)uvoir.  Il  avait 
voulu  dominer  par  l'intolérance,  exciter  une 
guerre  de  race  et  de  religion  entre  les  deux  popu- 
lations. Mais  pendant  cette  lutte,  le  Bas-Canada 
s'était  ligué  contre  lui,  et  l'avait  rendu  impos- 
sible comme  chef  d'un  cabinet  ;  aussi  allait-il  lui 
donner  un  vote  presque  unanime  de  non-jon- 
fiance 

M.  Patrick  fut  chargé  d'annoncer  dans  l'assem- 
blée législative  le  nom  des  nouveaux  ministres  ; 
il  ne  donna  aucune  explication  sur  leur  politique, 
et  déclara  que  les  ministres  le  feraient  eux- 
mêmes,  lorsqu'ils  seraient  à  leurs  sièges.  M. 
Bureau  proposa  ensuite  d'ém<îttre  un  bref  d'élec- 
tion pour  la  cité  de  Montréal,  en  conséquence 
de  l'élévation  de  M.  Dorion  au  pouvoir.  M. 
Langevin  proposa  d'ajouter  l'amendement  sui- 
vant :  "  Que  tout  en  ordonnant  rémission  du 
dit  writ,  cette  chambre  reconnaît  qu'il  est  de  son 
devoir  de  déclarer  que  l'administration,  qui  a 
été  formée  dans  le  cours  de  cette  vacance,  ne 
possède  pas  la  confiance  de  cette  chambre  ni 
celle  du  pays." 

Soixante  et  onze  députés  votèrent  pour  la 
déchéance  immédiate  du  ministère,  trente  et  un 
seulement  lui  accordèrent  leur  appui.  Le  minis- 
tère eut  contre  lui  vme  majorité  de  deux  voix 
dans  le  Haut-Canada,  où  il  était  assez  populaire, 
et  tous  les  députés  du  Bas-Canada,  à  l'exception 
de  MM.  Laframboisse,  Jobin,  Hébert  et  Papineau, 
votèrent  pour  sa  chute.  Le  conseil  législatif,contre 
l'usage  ordinaire,  imita  l'exemple  de  l'assemblée 
législative,  et  donna  au  cabinet  un  vote  de  non- 
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«'onfianoi*,  sur  une»  division  do  scizo  coiifro  huit. 
Cet  ado  do  cundiimnor  dos  ministros  av;nit  lour 
roolootion,  ot  avaiiM'oxposition  dolour  p()liti(|Uo. 
n'avait  pas  do  procédiMit.  M.  ('au*  hou  ro l'usa  do 
se  joindre  à  la  majorité,  parce  qu'il  trouvait 
iujusto  do  repousser  h.^s  niinistros  avant  de  h's 
on  tondre  ;  il  ne  vota  ])as. 

Après  eotto  condannation  si  tbrto  et  si  ju'éei- 
pitée,  par  les  deux-ti(Ms  dos  inom])res  des  deux 
chambres,  lo  ministore  I5rown-Dorion  insista 
auprès  du  nouvonioiu'  pour  obtenir  la  dissolution 
du  parlement.  Sir  llldmund  lload,  cpii  avait 
refusé  cette  demande  lors(|u'il  char^'oa  M.  Brown 
de  former  une  administration,  n'y  cons(»ntit  pas 
plus  c(4te  fois-ci.  Il  voulut  épuiser  tous  les 
moyens  avant  de  soumettre  la  provint 'o,  une 
d(»uxième  fois  dans  la  même  anné«\  aux  Irais  et 
à  l'excitation  d'uni^  élection  içénéralo  ;  d'ailleurs, 
h^s  travaux  de  la  session  n'étai(Mit  péis  t<n*minés. 
Il  crut  qu'il  était  possible  do  former  une  admi- 
nistration qui  pût  commander  une  majorité 
parmi  les  memlnvs  nouvellement  élus.  H  était 
donc  justifiable  de  refuser  la  dissolution  que 
demandait  M  Brown,  pour  satisfaire  ses  ambi- 
tions, puisqiie  le  ]viys  sortait  des  secousses  d'une 
élection  générale.  Los  ministres  et  leurs  parti- 
sans libéraux  se  soulevèrent  contre  la  conduite 
du  gouverneur,  ot  demandèrent  plus  tard  son 
rappel  dans  hnirs  assemblées. 

Les  membres  ducal)inet  Brown-Dorion  durent 
donc  céder  devant  le  verdict  qu'ils  venaient  de 
recevoir,  et  remettre  leurs  portefeuilles,  deux 
jours  après  les  avoir  obtenus,  sans  accomplir  un 
seul  acte  administratif  Après  avoir  fait  une 
guerre  acharnée  au  ministère  McDonald-Cartier, 
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et  Boulové  contre  lui  l<'s  passions  les  plus  vio- 
lentes, ils  s'étaient  (roiivés  tout  Ji  l'ait  impuissants 
en  face  du  pouvoir.  • 

l^a  principale  faute  qu'on  leur  reprocha,  lut 
de  n'avoir  i>as  fait  connaître  leur  programme 
jDoiitique,  en  annonçant  la  formation  du  minis- 
tère. Il  était  difficile  d'accorder  sa  confiance  a 
un  cabinet  dont  les  doctrines  n'étaient  pas  con- 
nues. Une  autre  fautif  fut  de  ne  pas  s'être 
(»ntendus  sur  les  détails  importants  de  leur  poli- 
tique. Nous  allons  résumer  ce  que  les  ministres 
en  ont  fait  connaître  eux-mém.es,  dans  leurs 
adresses  électorales  et  dans  leurs  discours  j)ro- 
noncésen  chambre  dans  des  occasions  dillérenles. 

A  la  session  de  1X59,  M.  Brown  déclara  (ju'il 
s'était  uni  à  M.  Dorion  dans  le  but  d'en  finir 
avec  les  gTandes  questions  qui  divisaient  la 
province.  Ils  avaient  tous  deux  résolu  de  régler 
la  question  du  siég'e  du  g'ouvernement  simulta- 
nément avec  celle  de  la  représentation  repartie 
d'après  le  chiffre  de  la  population.  A  l'égard  de 
la  tenure  seig'neuriale,  ils  avaient  été  d'avis  qu'il 
était  nécessaire  de  faire  une  loi  à  ce  sujet,  et 
d'approprier  certains  fonds  locaux,  pour  assurer 
la  solution  de  cette  affaire.  Ils  avaient  aussi 
projeté  d'aplanir  les  difficultés  que  présentait  la 
question  des  écoles,  et  de  mettre  les  finances  sur 
un  meilleur  pied. 

Dans  son  adresse  élec^torale,  en  IBôH,  M.  Dorion 
ht  Taveu  suivant:  "Je  puis  déclarer  de  suite 
qu'(^n  consentant  ;\  faire  partie  d'une  adminis- 
tration, dont  M.  Brow^n  devait  être  le  chef,  je 
n'ai  eu  à  renoncer  à  aucun  de  mes  principes 
politiques,  ni  à  exiger  le  sacrifice  d'aucun  des 
siens.  Ayant,  depuis  que  j'ai  l'honneur  d'occuper 
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un  si^'f^ft  on  ])îul«'mont,  «onstamnunit  agi  aveclo 
parti  libéral  du  Ilaut-(^nia(lii,  dont  M.  Brown 
tHait  un  dt»s  ihot's  h;s  plus  dislingiK's,  notiv 
politique  »''tnit  parfaitt'uuMit  drlinie La  dis- 
cussion suggéra  ])ion<ôt  qu'au  nioyon  de  «'han- 
gemonts  constitutionnels,  accompagnés  de  res- 
trictions et  de  garanties  suffisantes  pour  la 
protection  des  intérètH  et  des  institutions  de 
chaque  section  de  la  province,  ou  par  l'applica- 
tion du  princi})!^  fédéral  à  notre  système  de 
gouvernement,  il  était  possible  d»'  préparer  une 
mesure  qui  rencontrât  rappro})ation  de  la  majo- 
rité du  Haut  et  du  ]5as-Canada,  tout  en  adoptant 
la  population  comme  base  de  la  représentation...." 

Dans  un  discours  prononcé  en  1859,  M.  Dorion 
s'exprimait  ainsi  sur  la  question  des  écoles  : 
"  Mes  collègues  et  moi  étions  convenus  de  nous 
saisir  de  cette  question  (des  écoles),  et  de  taire 
sans  retard  une  enquête  sur  les  systèmes  domi- 
nants en  Belgique,  en  Irlande  et  en  Prusse,  où 
les  mêmes  dilficultés  (entre  les  sectes)  se  sont 
élevées,  et  où  elles  ont  été  réglées  d'une  manière 
plus  ou  moins  satisfaisante,  a'in  que  la  loi  des 
écoles  communes  put  être  amendée  de  façon  à 
la  faire  fonctionni^r  plus  harmonieusement,  avec 
les  sentiments  de  la  population  protestante  et 
catholique  d(\s  deux  sections  de  la  i)rovince.  " 

Enlin,  dans  son  discours  sur  la  confédération, 
M.  Dorion  disait  encore  ,  "  Lorsque  le  gouverne- 
ment Brown-Dorion  fut  formé,  il  fut  convenu 
entre  ses  membres,  que  la  question  contitution- 
nelle  devait  être  a])ordée  et  réglée  soit  au  moyen 
d'une  confédération  des  deux  Canadas,  soit  par 
la  représentation  basée  sur  la  population,  avec 
des  contrepoids  et  des  garanties  qui  assureraient 
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la  foi  religieuse,  les  lois,  la  langue  et  les  institu- 
tions particulières  de  chaque  sectior  du  pays 
contre  tout  empiétement  de  la  part  de  l'autre.... 
11  était  entendu  que  je  ne  m'engageais  pas  à  faire 
passer  une  pareille  mesure  dans  la  chambre,  sans 
être  sûr  que  je  serais  supporté  par  une  majorité 
du  Bas-Canada.  " 

M.  Drummond,  en  exx)liquant  un  jour  ce  qu'il 
entendait  j)ar  les  garanties  qui  devaient  préser- 
ver le  Bas-Canada  de  la  représentation  repartir 
d'après  le  nombre,  dit  qu'on  aurait  divisé  lo 
Canada  en  trois  provinces,  en  laisant  de  Montréal 
la  capitale  de  la  i^rovince  centrale.  M.  John-S. 
McDonald  avoua  qu'il  existait  un  programme^ 
écrit  de  la  i^olitique  du  cabinet  Brown-i)orioii  ; 
mais  on  refusa  de  le  publier. 

On  voit  que  le  ministère  s'était  chargé  do 
régler  le  rachat  des  droits  seigneuriaux  ;  maison 
ne  put  savoir  avec  quels  fonds,  et  on  verra  plus 
loin  que  les  ministres  ne  s'étaient  pas  compris 
sur  cette  question.  M.  Dorion  refusa  toujours  de 
donner  des  explications  pour  éclairer  ce  sujet. 
Rien  n'avait  été  défini  sur  les  questions  de  la 
représentation,  des  écoles  et  du  siège  du  gouvtM- 
nement.  On  voit  cependant,  que  M.  Dorion  (  on- 
céda  à  M.  Brown  les  écoles  communes  et  h 
représentation  réparti  d'après  la  population, 
moyennant  certaines  garanties  en  faveur  di's 
institutions  du  Bas-Canada.  Ces  garanties  sont 
toujours  restées  un  mystère. 
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(Suite.) 

MINISTkRK    CARTIER-M^'DONALD    1858. — CONVENTION  DE 

TORONTO    1859. — REFONTE    DES  STATUTS. — ■ 

VISri'E  DU  PRINCE  DE  CALLES   1860. 


Formation  du  nunisttre  Cartior-McDonald.  Fin  de  la  session  de 
iS5<S. — i'^lec'lion  de  dou/L'  conseillers  It'f^islalifs.  —  Retraite  de 
MNI  .  Mt.cken/ie  et  N'icrt-r.  —  Xépocialions  au  >ujel  d'une  union 
fcdciale  des  provinces. — Démission  de  M.  Sicotte. — Ouverture 
de  la  session  de  1S59,  débats  sur  la  question  de  la  capitale. — 
Adresses  u  la  reine. —Lois  de  la  milice,  du  bureau  de  poste,  etc., 
ameiulées. — Acte  relatif  au  bureau  des  travaux  publics. — Tarif 
de  1859,  consolidation  tle  la  dette  pulilicpie. — Acte  a.i.endant  la 
loi  seigneuriale  de  1854. — Allocations  publitjues,  discussion  au 
conseil  législatif  sur  le  projet  des  subsides.— Incorporation  delà 
Banque  Nationale,  remarques  sur  la  part  prise  par  les  Canadiens- 
l''ran(;ais  dans  le  haut  conunerce. — Convention  de  Toronto,  union 
léilérale  projetée  ;  assemblée  de  Montréal. — Mission  de  M.  (lait 
en  Angleterre. — MM.  F.-S.  MorinetJ.-C.  Morri.son  ministres. 
— Session  de  1S60. — Acte  des  municipalités  du  lias-Canada. — 
Statuts  Refondus  de  la  |)rovince. — Lois  amendant  les  actes  d(s 
bureaux  (renrégislrenient  et  de  la  judicature  dans  le  lias-Canada, 
et  l'acte  de  la  représentation.  —  l'oits  libres  de  .Sainte-Marie  cl 
de  Gaspé  ;  léduclion  de  droits  sur  les  produits  français. — Sub- 
sides, op|-)(jsition  des  lii)érau.\,  etc. — .Motion  de  non-confiance. — 
i'rojet  fédéral  de  M.  Hrown  rejeté,  abaissement  de  l'influence  de 
ce  membre. — Remarques  sur  la  polili(|ue  cleargrit  et  conserva- 
trice.— Visite  <lu  Frince  de  (îalles,  réception  magnil'Kjue. — Visite 
du  Prince  .\lfred,  du  l'rince  Napoléon,  etc. 

Après  la  cliiïto  précipitée  du  ministère  Browii- 
Dorion,  Sir  Edinuiid  Ilead  pria  M. Galt  déformer 
une  administration.  Celui-ci  déclina  cette  tache 
difiicili^  Son  Excellence  crut  alors  devoir 
s'adresser  aux  membres  conservateurs  ;  il  choisit 
M.  Cartier  pour  son  premier-ministre.  Celui-ci 
prit  M.  John- A.  McDonald  pour  chel'  du  Haut- 
Canada.     Dans  un  instant,  une  nouvelle  admi- 
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nistration  fut  formée,  (le  6  août,)  et  se  composa 
des  membres  du  ministère  McDonald-Cartier,  à 
l'exception  de  MM.  Cayley  et  Loranger;  ces 
derniers  sacrifièrent  leurs  anciennes  positions, 
afin  de  faciliter  les  nouveaux  arrangements,  et 
de  permettre  à  MM.  Gralt  et  Sherwood  de  faire 
partie  du  cabinet.  On  confia  les  finances  à  un 
homme  spécial  et  pratique,  qui  s'est  fait  une 
réputation  européenne  comme  financier  et  comme 
homme  d'état.  Le  ministère  Cartier-McDonakl. 
foimé  le  6  août  1858,  se  composait  comme  suit  : 

Bas-Canada. 

Hon.  MM.  Gr.-E.  Cartier,  procureur-général,  B.C., 
A.-T.  Galt,  inspecteur-général  des  comptes, 
N.-F.  Belleau,  prés,  du  conseil  législatif, 
L.-V.  Sicotte,  ministre  des  travaux  publics, 
Charles  AUeyn,  secrétaire-provincial. 
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Haxtt-Canada. 

Hon.  MM.  J.-A.  McDonald,  proc.-général,  H.  C, 
P.  M.  Vankoughnct,  ministre  des  terres, 
Sydney  Smith,  maître-général  des  postes, 
John  ftoss,  prés,  du  conseil  exécutif,  etc., 
George  Sherwood,  receveur-général. 
Le   ministère   Cartier-McDonald    fit   aussitôt 
connaître  son  j)rogramme  politique.     Outre  les 
questions  renfermées  dans  le  discours  du  trône, 
il   devait   s'occuper   d'une   union   fédérale   des 
provinces,  remanier   le  tarif  en  prenant  i^our 
base  le  système  des  droits  ad  valorem  ;  il  laissait 
la  question  de  la  capitale  à  l'action  de  la  légis- 
lature. 
Une  question  constitutionnelle  s'éleva  au  sujet 
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(le  la  réôloction  des  ministres.  Ceux-ci  reprirent 
les  mêmes  portefeuilles  sans  se  présenter  devant 
leurs  constituants  ;  ils  s'appuyaient  sur  une 
clause  de  l'acte  de  l'indépendance  des  membres, 
qui  exemptait  de  la  réélection  un  ministre  aban- 
donnant un  portefeuille  pour  en  accepter  un 
autre,  avant  l'expiration  d'un  mois.  Afin  d'éviter 
cette  élection,  plusieurs  ministres  acceptèrent  un 
portefeuille  différent  de  celui  qu'ils  avaient 
occupé  au  moment  de  la  retraite  du  ministère 
McDonald-Cartier,  et  le  lendemain,  ils  reprirent 
leurs  anciens  portefeuilles.  Les  libéraux  préten- 
dirent qu'une  pareille  conduite  était  inconstitu- 
tionnelle; la  disposition  de  la  loi,  disaient-ils, 
avait  été  faite  dans  le  but  de  faciliter  les  simples 
changements  intérieurs  dans  le  cabinet,  mais  elle 
n'avait  pas  pour  but  d'exempter  les  membres 
d'un  nouveau  ministère  do  la  nécessité  de  se 
iaire  réélire.  La  majorité  se  prononça  en  faveur 
des  ministres. 

Après  un  intervalle  de  dix  jours,  le  parti  libé- 
ral-conservateur, qui  avait  été  au  pouvoir  depuis 
1854,  présida  de  nouveau  aux  destinées  du  pays, 
avec  des  conditions  d'existence  plus  favorables, 
malgré  les  difficultés  provenant  de  l'inconstance 
et  de  l'incertitude  des  députés  du  Haut-Canada. 
11  commanda  une  assez  forte  majorité,  pendant 
I(î  reste  de  la  session,  et  conduisit  à  leur  fin 
plusieurs  mesures  ministérielles.  Il  proposa  une 
série  de  résolutions,  par  lesquelles  la  chambre 
r<^connaissait  la  nécessité  de  construire  sans  délai 
le  chemin  de  fer  intercolonial,  et  d'entamer  des 
négociations  avec  les  provinces  maritimes  dans 
le  but  d'obtenir  leur  coopération.  Une  adresse  à 
la  l'oine,  basée  sur  ces  résolutions,  fut  adoptée  à 
Ui  .^.  très-forte  majorité. 
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Le  parlement  fut  prorogé  le  16.  août.  Cette 
session,  si  peu  remarquable  par  les  giandes 
mesures,  fut  cependant  une  des  plus  orageuses 
La  grande  partie  du  temps  se  passa  en  débats 
stériles,  en  luttes  personnelles,  en  appels  violents 
aux  passions,  et  tout  cela  sans  aucun  autre  but 
que  celui  de  conquérir  des  portefeuilles.  La  lutte 
»e  continua,  après  la  session,  dans  la  ivresse,  et 
dans  les  élections  des  membres  des  deux  cham- 
bres. Les  partisans  des  libéraux  fêtèrent  dans 
des  dîners  les  membres  du  ministère  Browii- 
Dorion  ;  ils  approuvèrent  leur  politique  dans  ce  ; 
démonstrations  et  dans  des  assemblées  pu})liques, 
condamnèrent  la  conduite  du  gouverneur  ci 
demandèrent  son  rappel. 

Douze  nouveaux  conseillers  législatifs  furent 
élus  dans  l'été  de  1858  (r).  MM.  Alexander 
Campbell,  .T.-Ulric  Tessier,  A. -.T.  Duchesnay  et 
Kierskowski  étaient  du  nombre.    Plusi*»urs  él«M  - 

(i)  Les  conseillers  législatifs  <.'1uh  en  1S58  étaient  les  suivante  : 

Aima lion.  MM.  J.-F.  Armand, 

Catarakoui "  Alex.  Camphcll, 

Krié "  I).  thristie. 

Golfe "  |.-r.    IV-sicr. 

Ciore "  (1.  .\l'-'xnn(ler. 

LaSalIe "  A.-|.  1  )ache-inay, 

Montarville "  A.-l*].  Kicr.kjw^ki, 

l\epentigny "  i*.-l' .  ArLhnml);ui!t. 

.Soiel "  J-'H-  (iuc^reniont, 

St.  Lawrence '*  (i.  C  awoni, 

Tecumseth "  I).  Mci><)nal<l, 

York "  (;.-W.  Ailan. 

L'élection  de  M.  (niévremont  fut  annulée  en  1860;  il  fut  réélu 
dans  la  même  division.  Celle  de  M.  Kierskowski  fut  aussi  aniuil: 
vn  1861  ;  M.  Louis  Lacoste  fui  alors  élu  dans  cette  division. 

Les  membres  de  l'assemblée  législative  élus  depuis  la  se>^i«jn 
de  1858,  si  l'on  excepte  les  ministres,  étaient  :  NI.  A.-li.  Koster 
(Shefford»,  M.  M.  Ilartcourt  (Haldimand).  M.  IL  i'inlayson, 
(Brant  E.),  M.  (Jeorge  Caron,  (NLiskinongé),  -\L  [âmes  Ross, 
(Wellington  N.) 
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tions  eurent  lieu  pour  l'assemblée  législative. 
Les  membres  du  ministère  Brown-Dorion  furent 
réélus,  de  même  que  MM.  Galt  et  Sbcrwood, 
membre  de  l'administration  conservatrice.  Dans 
ces  diverses  élections,  les  conservateurs  gagnèrent 
du  terrain,  tandis  que  les  libéraux,  malgré  leurs 
démonstrations  perdirent  de  leur  popularité. 

M.  Wm.-Lyon  Mackenzie  se  retira  de  la  scène 
politique,  où  il  avait  combattu  pendant  de  nom- 
breuses années.  Sa  retraite  causa  peu  de  regrets  : 
si  son  rôle  avait  été  brillant  avant  l'Union,  il 
l'avait  terni  depuis  son  retour  de  l'exil  Par  son 
opposition  systématique  dans  les  chambres,  et 
par  ses  écrits  dans  la  presse,  il  ne  cessa  d'embar- 
rasser ceux  qui  s'étaient  chargés  de  faire  fonc- 
tionner la  constitution  ;  un  de  ses  deriiiers  actes 
fut  de  demander  le  rappel  de  l'Union.  Il  était  un 
des  derniers  vétérans  politiques  restés  sur  la 
brèche.  Déjà  8ii  Allan  McNab,  MM.  Baldwin, 
Papineau,  Viger  et  Rolph  s'étaient  retirés  dans 
leur  foyers  do^nestiques,  pour  y  terminer  leurs 
jours  dans  une  parfaite  tranquillité,  tandis  que 
MM.  LaFontaine,  Draper  et  Morin  rendaient 
v^ncore  service  au  pays  sur  le  banc  judiciaire. 

La  maladie  contraignit  M.  D.-B.  Viger  à  ne 
plus  assister  aux  séances  du  conseil  législatif. 
Ce  noble  vétéran  mourut  en  1801,  après  avoir 
consacré  cinquante  années  de  sa  vie  au  service 
de  ses  concitoyens.  Entré  en  1809  à  l'assemblée 
législative,  il  y  était  demeuré  jusqu'en  1830, 
époque  où  il  avait  été  appelé  au  conseil  législatif. 
Il  défendit  de  concert  axQv  les  Papineau,  les 
Neilson,  les  Vallières,  les  droits  de  ses  compa- 
triotes aux  époques  les  plus  critiqvies  de  la  domi- 
nation  anglaise  ;    il   alla  deux  ibis^  porter  en 
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Angleterre  lenrs  griefs  et  dérendre  leur  cause. 
Lors  des  troubles  insurrectionnels,  M.  Viger  se 
vit  jeter  injustement  en  prison  ;  les  autorités 
furent  obligées  de  l'en  retirer  quelques  mois 
après,  comme  malgré  lui,  (  ar  il  exigeait  qu'on 
lui  fît  son  [procès.  De  1841  à  1848,  il  siégea  à 
l'assemblée  législative,  et  fut  ensuite  nommé 
conseiller  législatif  Si  nous  avons  condamné  sa 
conduite  politique  sous  l'administration  dont  il 
était  le  chef,  nous  n'avons  que  des  louanges  A 
lui  décerner  pour  les  quarante  années  de  services 
précédents. 

Le  ministère  Cartier-McDonald  avait  annoncé, 
lors  de  sa  formation,  que  l'opportunité  d'une 
union  fédérale  des  provinces  anglaises  serait 
sérieusement  examinée^  et  qu'il  ferait  à  ce  sujet 
des  ouvertures  au  gouvernement  impérial  et  aux 
provinces  maritimes. 

Les  hommes  d'état  commençaient  à  prévoir 
que  la  confédération  serait  le  seul  remède  des- 
tiné à  faire  disparaître  les  difficultés  des  deux 
provinces,  les  questions  de  la  représentation,  des 
écoles,  etc.  Ce  plan  avait  été  suggéré  par  lord 
Durham,  dans  son  fameux  rapport.  MM.  Merritl 
et  Sherwood  avaient  parlé  ou  écrit  sur  ce  sujet. 
Le  Canadien  avait  aussi  publié  à  plusieurs  repri- 
ses, notamment  en  1847  et  1853,  des  articles 
favorables  à  l'union  fédérale.  M.  Etienne  Parent, 
un  de  nos  publiais  les  les  plus  distingués,  à 
qui  l'on  attribue  ces  articles,  prévoyait  que 
cette  question  serait  bientôt  amenée  devant  le 
peuple  ;  il  avait  voulu  l'éclaircir,  afin  de  ne  pas 
prendre  par  surprise  le  suffrage  populaire.  En 
1857,  la  presse  française  avait  discuté  la  question 
plus  longuement.  Le  mouvement,  parti  des  pro- 
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vinces  inaritimcs,  avait  été  continué  dans  le 
Canada.  Le  Journal  de  Québec  et  La  Minerve^  tron- 
A'èrent  ce  projet  comme  prématuré,  et  le  com- 
battirent fortement.  M.  .T.-C.  Taché  le  discuta 
lavorablement  et  avei;  le  plus  p;rand  talent,  dans 
Le  Courrier  du  Canada.  Il  énuméra  les  avantaiçes 
(|ue  retireraient  les  colonies  d'une  union  fédérale, 
([\ù  serait  bientôt  amenée  par  la  force  des  choses. 
C'est  assez  dire  à  la  louange  de  ce  travail,  que 
les  hommes  d'état  des  provinces  adoptèrent  un 
projet  de  constitution  dill'érant  peu  de  celui  qu'il 
traça  lui-même. 

A  la  session  de  1858,  M.  G  ait  ])r()posa  des  réso- 
lutions favorables  à  une  confédération  ;  il  lit  à 
i'e  sujet  un  discours  remarquable,  et  développa 
ses  "vues  avec  son  énerij^ie  et  son  talent  habituels. 
Mais  la  question  fut  encore  considérée  comme 
prématurée  et  abandonnée  pour  le  moment. 

Ai)rcs  la  session  de  1858,  MM.  Cartier,  Galt  (;t 
Koss  se  rendirent  en  Angleterre  pour  traiter  de 
l'union  des  provinces  avec  le  gouvernement  im- 
l)érial.  Ils  adressèrent  au  ministre  des  colonies 
une  dépèche  resicii  célèbre.  Dans  ce  document, 
ils  exposaient  les  diliicultés  que  le  Haut-Canada 
avait  suscitées,  en  voulant  augmenter  le  nombre 
de  ses  représentants,  recommandaient  l'union 
iédérale  de  toutes  les  i)rovinces  anglaises  de 
l'Amérique  du  Nord,  comme  moyen  de  régler 
ces  difficultés  ;  ils  demandaient  linalement  au 
gouvernement  impérial  d'autoriser  la  réunion  de 
délégués  des  colonies  aiîn  de  considérer  ce  sujet 
important. 

L'initiative  d'une  semblabh»  question  appar- 
tenait au  gouvernement  impérial  ;  le  secrétaire 
des  colonies  se  mit  aussitôt  en  communication 
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avec  les  provinces  maritimes.  C'elles-(^i  mi  mon- 
trèrent pas  un  grand  empressement,  et  deman- 
dèrent du  délai.  La  question  de  lai^oni'édération 
traîna  en  long-ueur,  et  lut  linalement  ahandonnétv 
"  De  toutes  les  colonies,  dit  M.  C^artier  en  181)."), 
Terreneuve  lut  la  seule  qui  se  déclarât  prèle  à 
nommer  des  délég-ués  ;  les  autres  provinces  ne 
crurent  pas  devoir  coopérer  avec  le  gouverne- 
ment canadien,  pour  Ui  rdsoK  que  le  projet 
n'était  pas  at^sez  connu  ■■''  leur  population."  M. 
McGree  nous  dit  qu*en  10,  i  •  Nouvelle-Ecosse 
se  montra  dispesée  à  l'aii'e  dv  f  démarches  en 
laveur  d'une  union  icdérale  ;  mais  il  n'y  eixt  c|ue 
le  Nouveau-Brunswick  qui  consentît  à  marcher 
avec  elle.  J^e  Canada  ne  voulut  pas  dans  le  mo- 
ment considérer  de  nouveau  le  sujet. 

Le  gouvernement  Cari  ier  -  McDonald,  après 
s'être  formé  avec  Tint.mtion  d'etlèctuer  l'union 
fédérale  des  provinces,  ne  put  donc  soumet tn» 
son  projet  aux  chambres,  et  ne  sembla,  plus  s'eit 
occuper  ai>rrs  avoir  érhoué  dans  sa  première 
tentiitive. 

Les  délégués  canadiens  s'occupèrenl  encore  en 
Angleterre  du  Chemin  intercolonial,  et  se  ren- 
contrèrent à  Londres  avec  des  délégués  des 
provinces  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  qui  étaient  venus  précisément 
l)our  traiter  le  même  sujet.  Les  trois  colo- 
nies s'engagèrent  à  l'ournir  collectivement  une 
somme  de  c£60,000,  et  demandèrent  au  gouver- 
nement impérial  de  contribuer  à  cetti?  grande 
entreprise  pour  uiu^  somme  égale.  Ce  dernier 
refusa  tout  secours  ;  il  allégua  que  d'impérieuses 
circonstances  appelaient  ailleurs  toutes  ses  res- 
sources. 
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C'est  lors  de  ce  voyaij'e,  (jue  le  premier  ministre 
<la  Canada,  M  Cartier,  fut  reçu  avee  honneur  au 
«château  de  AV^indsor,  où  il  devint  l'hôte  de  la 
reine  pendant  trois  jours. 

Le  seul  rhanaciuent  qu'il  y  eut  dans  Tadiiii- 
nistration  l'ut  la  retraite  de  M.  8ieotte,  qui  i'ut 
remplae»''  par  M.  John  Rose,  au  déj)artement  des' 
travaux  publics.  M.  Sicotte  di lierait  de  ses  col- 
lèu^ues  sur  la  (jucslion  du  siéi»'e  du  ij,'ouverne- 
ment.  11  était  d'avis,  (ju'après  le  vote  de  la 
dernière  session  à  l'ass^nublée  lég'islative,  le  gou- 
A'ernement  no  pouvait  adhérer  à  la  décision  de 
la  reine,  sans  dérG<^er  aux  principes  des  majorités  ; 
ses  collèc^ues  s'étaicMit  au  contraire  décidés  à 
soutenir  le  choix  d'Outaouais.  M.  Sicotte  passa 
à  l'opposition,  et  devint  le  chef  d'un  parti  com- 
posé de  quelques  libéraux  modérés. 

La  deuxième  session  du  sixième  ]>arlement  lut 
ouverte  par  Sir  Edmund  liead,  le  20  janvier 
1859.  C'était  poiu*  la  dernière  Tois  que  la  légis- 
lature se  réunissait  à  Toronto. 

Dans  le  discours  du  trôn<\  le  gouverneur 
définit  la  politique  ministérielle  au  sujet  du 
siège  du  gouvernement,  recommanda  aux  cham- 
l)res  de  voter  une  nouvelle  allocation  pour  régler 
la  t(*nure  seigneuriale,  d'ado}>ter  un  tarif  d'après 
!«'  principe  des  droits  afl  valorem,  de  réviser  les 
lois  municipales  du  Bas-(^inada,  etc. 

I^a  réponse^  à  l'adresse  l'ut  pro]iosée  \yà\'  M. 
Dulresne,  et  secondée  par  M.  Eurton.  La  dis- 
cussion fut  longue  et  animée  ;  la  question  du 
siège  du  gomvrnement  en  fut  le  jn-incipal  sujet. 
Le  ministère,  (?omme  on  le  remarcjue  dans  le 
discours  officiel,  se  croyait  obligé  de  maintenir 
la  décision  de  la  reine  llxant  le  siège  du  gouver- 
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iiomoni  à  Ontaoxuiis,  ot  de  transport  or,  suivani 
l\?no*a2fein(Mit  coiiVi^iiu,  à  Qarb.'c  !«'  sirgi'  du 
goiivoriK  Mit.  on  attcinluiit  hi  coiistra  tion  des 
l)Ali.sses  du  parlciiitMil  dans  la  uouvt'lle  lapitalo. 
lu  ^rund  nombre  do  drjmU's  no  pouvaient  se 
résio-in-r  à  s'exih'r  dans  cplto  lu'til"  villo;  ils 
saisirent  oetto  nouvelle  occasion  pour  diriger 
leurs  attaques  contre  le  <>ouv(Mii('Tnent. 

M  Sicotto,  qui  venait  de  donner  sa  démission 
('(nïimo  mom1)!<»  du  cabinet,  voulu  l'aire  pré- 
valoir ses  idées  sur  la  (jnestion  do  la  capitale.  11 
ju'oposa  un  ann^ideuunit  tondant  à  déclarer  que 
les  principes  de  la  constitution  vi'ulont  ([ue 
l'opinion  de  la  majorité  soit  r(\spectte,  et  qu'en 
déclarant,  à  la  session  précédente,  qu'Outaouais 
ne  devait  pas  être  li  capitale,  la  (diambre  a\ait 
exprimé  S(\s  vues  (^onlorménuMit  a  roxorcici» 
ordinaire  ot  conslitutionnol  de  ses  priviléi»-es. 

M.  Tiaiiivovin,  })artisan  temporaire  du  parli 
représenté  par  M.  Sicotto,  seconda  la  motion,  el 
traita  le  sujet  avec  beaucoup  de  modération.  A 
S3n  avis,  le  vote  de  la  dernière  session  devait 
être  décisif;  ce  vote  déclarait  que  la  chand)r<* 
ne  voulait  pas  aller  siégvr  à  Outaouais.  \a' 
pro(!uror-g*énéral  du  Bas-Canada  ne  ])ouvait  faire 
croire  que  cette  ville  était  la  place  la  plus  con- 
venable pour  devenir  le  siège  du  gouvernement. 
La  capitale  di»vait  être  dans  une  localité  où  la 
population  était  mixte;  de  plus,  elle  ne  devait 
pas  être  lixée  avant  que  la  question  do  la  con- 
l'édération  lût  résolue. 

MM.  Lorangor,  McG-oe,  Dorion  et  Laberge  se 
prononcèrent  contre  la  politique  du  gouverne- 
ment dans  la  question  de  la  capitale  ;  quelques- 
uns  étaient  d'avis  de  diflérer  la  construction  des 
édifices  dans  la  perspective  d  une  confédération. 
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M.  Cartier  drilara  que  la  position  ])ri80  par  le 
iiiinistèro  éiait  loi»iqu(',  ot  sa  conduite  constitu- 
tionnelle. Celui-t'i  demandait  ([ue  la  décision  de 
la  reiniî  iïit.  conlirrnée.  J^a  sini])le  déclaration 
laite  par  la  chanil)re,  qu'Outaouais  ne  devait  pas 
être  la  capitale,  ne  suffisait  pas  pour  mettre  cette 
décision  de  coté,  eteni^ager  le  ministère  à  en  tenir 
compte.  Le  premier  ministre  pensait  qu'(  )utaouais 
était  un  excell(Sit  choix,  parce  (]uc  la  pression 
immédiate  de  l'opinion  puldique  se  l'erait  moins 
sentir  là  qu'aillr'urs.  L(»s  membres  y  seraient 
plus  libres  pcmr  discuter  les  L»Tandes  questions 
politiques.  11  ajouta  ([U'Outaouais  était  liée  à 
Québec  et  à  Montréal  par  son  commenîe,  et  que 
les  Canadiens-Français  y  trouveraient  une  pojm- 
lation  en  partie  catholique,  et  ayant  les  mêmes 
institutions. 

M.  Turcotte,  contrairemimt  à  son  vote  de 
1858,  se  déclara  décidé  à  soutenir  la  décision  de 
la  reine.  M.  liuchanan  dit  (ju  il  y  allait  de  l'hon- 
neur du  pays  de  maintenir  cette  décision.  M.  L.-S. 
Morin  démontra  l'inconséquence  des  membres 
(|ui,  après  avoir  été  les  avocats  et  même  les  pro- 
moteurs de  rarbitra<»v,  man(]uaient  maintenant 
A  leurs  engagements.  M.  John-A.  McDonald 
avoua  qu'on  ne  i^ouvait  violer  les  engagements 
(le  la  province  ;  il  ferait  tout  en  son  ]>ouvoir 
pour  rester  fidèle  à  la  promesse  d'allier  îi  Québec, 
comme  il  était  lidèle  aux  engagements  qu'il  avait 
l>ris  de  se  conformer  à  la  décision  de  la  reine. 

La  politique  du  gouvernement  triompha,  il 
e.st  vrai,  mais  à  une  majorité  de  cinq  voix  seule- 
ment. C'était  l'opposition  du  Haut-Canada  qui 
doiuiait  cette  majorité  ;  en  in-élérant  l'intérêt 
local,   elle   manquait  l'occasion   de   monter  au 
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pouvoir.  Outaouais  T«'stiiil  ilonn  la  capital*»,  et 
les  o(lilL<'(»s  (lu  parh'mi'iit  l'imml  cominoucrs 
aussitôt  aprrs  la  NOKsioii.  M.  IMcDouiifall  pro])()sa 
un  ameudoment,  par  locpiol  il  voulait  s'oppostM- 
îi  la  translation  (U«s  (IrpartcniwntH  publics  à 
(^ucbec;  en  attendant  l'érection  des  édifices  à 
Outaouais.  Cette  motion  pour  la(|Ui'lle  votèrent 
MM.  Dorion  et  Laberiit'.  l'ut  p^rdui' [>ar  une  ibrtr 
majorité. 

Les  libéraux  ou  c/rdr^vifK  du  IFaut-Cinada  se 
prononcèrent  contre  le  i)arai>raplie  de  i'adres.vic 
<jui  concernait  le  rachat  des  droits  seii>neuriaux. 
M.  Cartier  donna  sur  ce  sujet  des  ex])li(atioiis 
très-satisfaisantes  ;  (dles  contribuèrent  à  lui  assu- 
rer une  majorité  sur  la  (piestion  d(^  la  capitale. 

Après  une  discussion  proloni»ve,  l'adresse  tut 
enfin  votée,  et  le  ministère  Cartier-McDonuhl 
conserva  un(^  inaj</rité  l'oUective  assez  urande  ; 
toutefois,  il  se  trouva  comme  en  1858,  en  mino- 
rité de  quelcpies  voix  dans  le  Haut-Canada. 

Pendant  la  session  <le  1859,  la  lég-islature  vota 
plusieurs  adresses  à  la  rein(\  L'une  d'elles  priait 
la  famille  rovale  d*^  visiter  le  Canada,  et  d'assister 
à  l'ouverture  du  pont  Victoria.  M.  Henry  Smith, 
président  de  l'assemblét»  lét>-islatiYe  fut  chariiv 
de  se  rendre  en  Angleterre  et  de  présenter  lui- 
même  cette  adresse.  La  rein<»  ne  put  se  rendre 
à  l'invitation  de  la  léoislature  ;  ses  devoirs  au 
siège  de  l'empire  lui  interdisaient  une  absence 
aussi  longue  ;  elh»  consentit  cependant  à  ce  (juc 
le  Prince  de  Galles  assistât  à  la  cérémonie  eu 
son  nom.  ^ 

Une  deuxième  adresse  priait  le  gouvernement 
impérial  de  régler  définitivement  les  prétentions 
de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  quant  à 
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hi  validitr  dr»  hji  «hartc  t't  à  IT'iiMuliH'  dn  son  tiT- 
ritoin*.  Uin'  troisifim^  (It'inandail  «bvs  «lian^o- 
luciils  qui  |)tM*miss(Mil  radirii.ssitm,  dans  l»'s  ports 
anulais,  dos  ))ois  et  des  produits  du  (îaiiada  expé- 
diés par  Portland,  aux  nièiues  coiulitions  (pui 
s'ils  étaient  expédiés  direet(»nient  du  Cana<la. 
Une  dernière  enlin  priait  le  i»-ouvernenient  im- 
périal de  ne  pas  aecordvr  dt3  sulivention  à  la 
lii»ne  Cunard  audétriruiMit  de  la  lin*ne canadienne 
et  d'étendre  à  cotte  dernière  l<'s  uiémes  avantages 
a<'cordos  aux  vapours  des  autriîs  coloni«'s.  Malgré 
les  droits  disette  ré(;laniation,  (jn  ne  put  oi>tenir 
aucun  secours  pour  la  liune  canadienne  ;  l'AnLiflo- 
torre  refusa  au  C^uiada  les  laveurs  (ju't»lle 
a(U'ordait  aux  lignes  étrannères. 

Li'  ministère  i)résenta  et  lit  passer  des  i)rojets 
«le  loi  i>ar  les(ju«»ls  étaient  modiliées  la  loi  de  la 
milice  do  iHôf),  colle  dos  écoles  du  Das-C'anada, 
(;ello  ([ui  délinissait  hî  droit  électoral  et  pour- 
voyait à  l'inscription  des  él(H'teurs.  Ihu^  autn* 
mesure  i)ortait  à  six  cent  pijistres  l'indemnité 
accordée  aux  membres  des  deux  c^hambros  par 
scsssion  de  plus  de  trente  Jours.  Ijt\s  lois  con- 
i'ornaut  hî  bureau  de  poste  Turent  amendées  de 
manière  à au<j»'monter  le  revenu,  considéré  insut- 
iisant  pour  rtuicontrer  les  dépt»nses.  Le  port  sur 
l'\s  journaux,  aboli  en  1855,  l'ut  rétabli,  et  un 
taux  additionnel  do  diuix  contins  l'ut  exigé  sur 
i»s  lettres  non  payées  d'avance.  Dim  <'xoellento 
loi,  pré.sontoo  par  M.  Alloyn,  amendait  et 
retondait  les  actes  qui  régissaient  la  navigation 
«U's  eaux  du  Canada. 

Une  autre  mesure  im[)ortante,  présenté  par  M. 
Ivose,  rempLiçait  et  amoiulait  h's  divers  actes 
relatifs   aux   travaux  publics.     Elle  avait  pour 
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principal  Imt  de  mottro  1(,  commissaire  ou  clicf 
de  ce  bureau  sur  un  pied  d'éi^alité  avec  les  autres 
chefs  de  département,  en  accordant  à  Itii  seul 
certains  pouvoirs,  tels  que  ceux  de  signer  des 
contrats,  de  donner  des  ordres,  etc.  ;  Tassistant- 
commissaire,  olficier  non  responsable  aux  cham- 
bres, avait  partager  juscpi'alors  ces  pouvoirs  avec 
lui.  La  même  mesure  substituait  à  l'ancien 
arbitrage  une  commission  d'<'nquête  permanente 
de  trois  arbitres. 

Une  lutte  s'engagea  entri»  le  parti  ministériel 
et  l'opposition  sur  le  droit  d'appel  de  la  décision 
des  arbitres.  M.  Mowat  demanda,  p?ir  un  P-men- 
dement,  que  l(»s  pi^-sonnes  qui,  dans  le  Haut- 
Canada,  aurai(*nt  des  réclamations  contre  le 
bureau  des  tra^  aux  publics,  eussent  .e  même  droit 
d'appel  que  ces  personnes  avaient  dans  le  Bas- 
Canada.  La  diHérence  était  dans  le  Bas-Canada, 
que  ja  cour  pouvait  modifier  la  décision  des 
arbitres,  tandi>  que  dans  le  Ilaut-C^mada  la  cour 
était  tenue  de  rejeter  ou  d'accepter  la  sentence 
arbitrale  telle  (ju'elle  était.  L'amendement  lut 
rejeté  à  une  majorité  de  huit  voix  ;  MM.  Sicotte, 
Loranger  et  Langevin,  votèrent  avec  la  minorité, 
tandis  que  MM.  Cauchon  et  ( 'hapais  comptèrent 
avec  la  majorité. 

Le  ouvel  inspecteur-iiénéral,  M.  Galt,  pré- 
senta îi  la  considération  des  membres  un  nou- 
veau tarif,  par  lequel  on  aj^pliquait  à  tous  les 
artit^les  Ic^s  droits  ad  vulorem,  c'est-à-dire  propor- 
tionnés à  la  valtnir  d(*  chaque  objet  ;  ils  rempla- 
çaient les  droits  spécifiques,  impôt  en  rapport 
avec  la  quantité  a]^préciée  en  livres,  barils,  etc. 

Ce  système  était  plus  juste,  en  ce  qu'il  fesait 
peser  les  droits  également  sur  tous  les  consom- 
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matours.  Il  allait  encourag"T  ot  dé V('lo])p('r  le 
<'ommer(x>  direct  entre  le  Canada  et  les  pays 
6trani»'ers,  ])our  le  thé,  le  sucre,  etc.,  commerce 
([ue  les  droits  spôciliqnes  avaient  dirigé  sur  le 
marché  américain.  Le  nouveau  tarii'  ne  lit  pas 
hausser  les  ])rix  sur  ce  dernier  nuirché,  mais  il 
«'ut  pour  résullat  de  i'aiio  baisser  «eux  des  mar- 
(  hés  de  Qué))ec  et  de  Montréal.  Sous  le  réijrime 
])récédent,  les  marchands  du  Haut -Canada 
n'étaient  pas  importateurs  ;  ils  n'étaient  que  les 
détailleurs  des  marcliands  de  New- York.  Ils 
])ouvaient  maintenant  importer  eux-mêmes,  ou 
acheter  dans  le  Bas-Canada  à  des  prix  plus  avan- 
tageux. Ce  tarif  encourageait  donc  h-  commerce 
parla  voie  du  îSaint-Laurent,  et  faisait  profiter 
les  canaux  et  les  autres  Grands  travaux  pu])lics  ; 
il  élevait  Québec  et  surtout  Montréal  ;i  leur  po- 
sition naturelle  d'entrepôts  du  commerce  cana- 
dien. 

Dans  un  discours  hal)ile  et  lucide,  M.  Galt 
l)assa  en  revu«^  la  condition  linanciére  de  la  pro- 
vince. 11  insista  sur  la  né(H»ssité  de  mettre  les 
linances  sur  un  b(m  jned,  alin  que  le  Canada 
reiicontrjit  ses  o])ligations.  Il  déclara  que  dans 
les  dernières  années,  le  (iéiicit  avait  été  consi- 
dérabl(\  il  était  de  ^2,r);îr),()()0  en  1858.  Cela  était 
dû  a  une  diminution  dans  le  revenu,  à  la  crise 
rommerciah;  de  IH/iS,  causée  ])ar  \o  manque  de 
recolle,  et  à  yauiimtMitalion  des  dépen.ses.  La 
politique  linaïuiére  de  M.  G  ait  diminua  kvA?//c//, 
(pii  nc^  fut  que  de  si|;450,00()  (mi  18r)î>,  mais  il  ne 
rétablit  ])as  encore  récjuilibre  entn»  les  dépenses 
et  les  recettes. 

M.  Cayley,  partisan  des  droits  spéciliques, 
s'él<»va  contre  les  chaniicînenis  proposés,   j)arce 
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qn<\  djiis  son  opinion,  ils  ti^îicLûeut  à  Aivorisoy 
hi  l'mudo,  vt  il  prott*i»vr  le  Bas-Canada  au  dt'tri- 
ment  de  l'antre  provime.  M.  Buchanan,  nn  des 
pins  i»rands  linancievs  dn  liant-Canada,  proposa 
de  laisser  les  anciens  droils  snr  le  sncre,  la  lae- 
lasse,  le  thé  et  les  antres  articles  de  première 
néc(^ssité,  et  même  de  les  îd)olir  en  définitive.  Il 
liit  sontenn  par  les  lihéranx  d(\s  denx  provincivs 
et  par  MM.  Sicotte,  Lanseviu,  .lohn-II.  Cameroii 
et  J^emienx.  Cet  amendement  l'ni  perdn  par  sept 
voix  de  minorité,  l^a  ]dnpîirt  des  llants-C'ana- 
diens  considéraient  le  nonvean  tarit'  comme  in- 
juste» envers  lenrs  coiislituants.  M.  IJrown  déclara 
qne  ce  tarit' enlevait  les  marchés  de  New-York 
et  de  lîoston  an  prolit  du  lîas-CVinada,  et  de 
Montréal  surtout,  et  mettait  h»  Haut-Canada 
dans  une  situation  de  vasseln«>'e  vis-à-vis  Tauln^ 
province. 

Le  tarir  l'ut  donc  voté  an  milieu  desohjtMtioi'.s 
de  tontes  sorttss  laites  ])ar  ro]>position,  et  plu- 
sieurs membres  (MM.  borion,.l()hn-S.  Mcl)oiial<l, 
etc.),  (pii  avaient  demandé,  en  1858,  les  droits 
ad  vnloirm,  s'y  opposaient  maintenant  de  tontes 
leurs  l'orces.  \a\  i»'ouveruemcnt  triom]>ha  A  latin, 
après  avoir  été  beaUionp  exposé  dans  son  exis- 
tence. 

La  léiiislatnrc»  adopta  aussi  une  mesure  des- 
tinée à  la  consolidation  de  la  dette  ]ni})liquc. 
Cette  loi  chanii,"eait  le  \\i.i'i\  iV if/s/H'^/eur-^'rfnrd/  (/('■< 
r( nu //ff'^i  on  cAu'i  ])lns  convenable  de  mini^'it^  </i's 
Jindnre^,  consolidait  la  dette  existantes  en  une 
stnile  ii'arantie,  pourvoyait  à  l'extinction  gTaduell»' 
de  cette  dette,  par  l'opération  d'un  tonds  d'amor- 
tissement, et  mettait  de  l'unitormité  d.ms  le 
mo<h}  de  paiement  et  de  compta])ilité.  D'après  nn 
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t'tat  iînaïKîior  présenté  à  Londres  par  M.  Galt,  la 
dette  directe  et  indirecte  atteignait,  en  1850,  le 
rhillre  de  ,£11,61  11, 01  ^3  sterling,  (-'est-à-dire  un 
peu  plus  de  $55,000,000  courant  (i). 

La  principale  mesure  di^  la  session  l'ut  Facte 
d'amendement  seigneuria)  de  1850,  i)résenté  par 
M.  Cartier.  Il  avait  ])our  objet  le  rachat  délinitil' 
de  tous  les  droits  srio-nmiriaux,  à  parties  cens  <»t 
rentes.  Le  fonds  créé  i)ar  la  loi  seigneuriale;  de 
1854  n'avait  ])as  été  sullisant  ]iour  racheter  les 
lods  et  ventes,  l-i  banalité  et  les  autres  droits 
casuels  à  la  charge  des  censitaires.  Ce  fonds  se 
trouvait  rédu't  de  ,£400,000  ji  £800,000  ;  la  com- 
mission seigneuriale  avait  coûté  X50,000,  et  le 
capital  avait  été  entamé  pour  payer  les  rentes 
annuelles  dues  aux  seigneurs.  11  fallait  une  nou- 
velle ai)propriation  de  £400,000  à  £500,000.  Le 
projet  de  loi  permettait  de  prendre  cette  somme 
sur  le  fonds  consolidé  d'emprunt  muiucipal,  sans 
que  le  censitaire  eût  à  payer  auiun  intérêt.  11 
pourvoyait  à  ce  qu'une  somme  égale  à  celle 
payable  annuellement  aux  seigneurs  en  vertu  de 
cet  acte,  fût  accordée  au  Haut-Canada,  et  portée 
au  crédit  du  fonds  d'emprunt  iniinicipal.  Une 
somme  proportionnelh^  fut  aussi  alloué  à  la  popu- 
lation des  Cantons  de  l'Est.  La  mesure  permettait 
aux  seigneurs,  s'ils  le  désiraient,  de  retirer  le 
•  apital  en  sacrifiant  vingt-cincj  par  cent.  Elle 
pourvoyait  encore  à  iabolition  de  la  tenure  sei- 

(I)             l)jllcdit\-itc.  JJdti-  inàiiwtc. 

Canaux $17,000,000  Cbemins  de  f^r.  ..  .$2o,3(X),gco 

'^  av.  tt  phares....     2,Soo,ooo  l']nii»runt      immici- 

CIvMuiiis    1,600,000  pal 9,057,000 

Aunes  travaux. .  . .      ^,_^oo,ooo         1  )ivxrs 1,770,000 

$24,700,000  $31,127,000 
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g'ncuriali^  dans  les  ?  oijruourios  di*  Saiut-Sulpice. 
du  la>(  des  beux-Monl'iLÇiK's  et  de  Montréal,  qui 
avai^;;^'  été  exemptées  ])ar  l'acte  de  18r>4,  pai<c 
qu'olies  avaient  déjà  d(\s  lois  particnlièr«'s  de 
commatation  (i). 

Le  premier  ministre,  M.  (Jartier,  développa,  dans 
un  savant  discours,  les  i)riHcipaux  points  de  l;i 
mesure.  11  prévoyait  ra^'itation  qu'elle  occasion 
lierait  parmi  la  population  du  Haut- Canad.i  : 
"  11  y  aura,  dit-il,  un  urand  cri  so\d«'vé  dans  I.- 
Haut-C^anada,  «ous  })rélexte  (]ue  lu  législature 
vote  une  sommes  considérable  au  Bas -Canada 
d'après  la  volonté  des  memlîres  de  cette  section 
de  la  province.  Mais  Tacte  de  isr)4  a  pronns  <'c 
sec(nirs.  l^^n  éteignant  les  droils  Icodaux,  il  esl 
just<«,  cei)en(lant,  d'olIVir  une  coni])ensation  au 
Haut -Canada  et  aux  (an/oKS  de  /\/{!s/  ;  et  c'est 
ce  (|ue  le  gouvenuMiient  prop<jse.  Les  municij)a- 
îités  prud«'ntes,  qui  ne  se  sont  pas  endeltées. 
doivent  avoir  part  dans  l'arrangi^mentet  un  équi- 
valent doit  lei\r  é!re  donné.  Li»  lîas-(\inada,  d'ail- 
leurs, s'est  montré  voloniiirs libéral  lors  du  vole 
sur  la  mesure  de  la  sécularisation  dcn  ])iens  du 
clergé,  qui  a  été  surtout  yavorabl^  au  llaul- 
Cana,da. 

"  En  l'ace  des  char'T^'es  cjue  les  emi)runts  des 
munici])alités  du  Haut-Canada  ont  imposées  à 
la  province,  je  ne  pourrais  comprendre,  contiinia- 
t-il,  la  résistance»  de  cette  section  de  la  i)rovinee 
à  la  mesure  actuelle.  La  charge  que  l'extinction 
des  droits  casuels  fera  peser  sur  la  provint*'  sera 
à  peu   ])rùs  de   $104,000  par  an,    landis  que   !•" 

(l)  11  rcslait  encore  los  Jk'fs  (If  l'cllevic,  de  Saiiit-Augn^tiii,  'i«- 
rilAt«-l-Ui  u,  etc.,  (lu  (îisciicl  <U'  Montn'ni,  (l.iiit  l'abolition  «li  -^ 
droits  ne  fut  consonniév,  ()uVn  1S60,  jinr  un  acte  spécial. 
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Hiiit-Cniiada  osl  îirririv  dniis  l'idairo  de  IVm- 
niTiUt  municipal  d«;  §1,. •500,000.  Los  municipa- 
liU's  cndottt'es  ropivsontont  un  tiors  do  la  popula- 
tion du  Ilaut-C'an.ida,  ot  la  dopcMiso  annuollo  du 
trosor  pour  oi^t  ohjot  ost  do  Jjl  15,000  annuollo- 
mOiit,  c\»si-à-diro  ([u'olle  ost  suporieuro  aux 
sj^'Tili.  os  donijindos  aujourd'hui  ])our  lo  rachat 
d«  s  droits  casuols.  Lo  Has-Canada  a  prol'oroso  pri- 
ver dos  avant  a  i>cs  do  l'omprunt  municipal,  plutôt 
quodo  s\»xposor  à  m^  pas  payera  l'échéanco.  Los 
muni(i])alitcs n'ont  o7n]n'unfc  (pio  1:^,000.000,  de» 
sorto  (ju'il  rosto  îji;  1,000,000  roduit  copondant  à 
$2,000,000  pnr  la  mosur«^  actuel  lo.  Kn  pioscnoo 
de  ces  Faits,  au  lion  de  <lMM'chor  à  ]>romunir  \o 
llaut-Canada  contre  a^  i)idoment,  on  devrait 
roeonn-'itro  la  lihoralito  du  Has-C-anada  qui  con- 
sent à  se  priver  d'un  omi>runt  do  $12,000,000,  " 
Tous  hîs  dcjmtôs  d\i  Has-(/ana.da,  à  rox<'option 
de  Somorvillo,  approuveront  la  loi  ministcrioUo  ; 
les  libéraux  comme  h^s  <x)nservateurs  unirent 
leurs  («tlorts  pour  soutenir  une  m(»suro  (pii  taisait 
dis[>araîtro  de  la  lcL>islation  l(»s  dernières  traces 
de  la  tenure  soii:;*neuriale.  Seulement,  M.  Dorion 
s'opj)osa  aux  clauses  (pii  se  rapportaient  aux 
seigneuries  poss«''does  ])ar  les  8ulpiciens  ;  il  était 
d'avis,  que  la  législation  laite  par  le  conseil 
spécial,  on  1840,  était  sulhsante.  Mais  tous  les 
députés  du  ]^arti  (^leargrit  ot  les  quelques  autres 
membres  de  l'opposition  iir<^nt  une  guerre  achar- 
née à  la  mesure  ministérielle.  Ils  crièrent  à 
l'injustice,  avançant  taussemeut  que  le  lïaut- 
C^anada  était  pillé  pa>'  le  lias-Canada,  et  que  le 
projet  de  loi  iérait  jieser  sur  la  province  une 
charge  énorme.  M.  McDougall  déclara  que  si  cette 
loi  était  adoptée,   il  serait  du  devoir  du  Haut 
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Canada  d'agiter  parioui  le  rappel  de  l'Union.  M. 
Brown.  mécontent  de  ce  qu'on  l'eût  élimine  du 
comité  dey  (*omptes  publics,  re«'ommença,  dnns 
la  chambre  et  dans  son  oruane  le  G/ohc,  une  lutte 
acharnée  contre  hî  lîas-Caïuula,  nicnjiçant  de  sa 
parole  ardente,  les  hommes  du  ]>ouvoir  de  sou- 
lever un  mouvem<'nt  iH)pulaire  i-oiir  les  ren- 
verser. 

Ces  tentatives  d'exciter  l'opinion  publique 
contre  une  mesure  si  juste,  était  p»'U  oénôrcuse. 
Ces  membres  connaissaient  parlai t«uuent  bien, 
que  le  Hout-Canada  avait  été  [)ius  favorisé  (jue 
l'autre  province  par  les  allocations  publiques  et 
par  l'emprunt  municipal,  ([ue  le  Bas-Canada 
renonçait  à  son  droit  d'ern})runt  sur  !ij;2,<)0O,O0ii 
et  consentait  à  appliquer  la  balance  au  rach;it 
des  droits  seiiû^neuriaux.  Mais  lorscpiil  s'a^'issnit 
de  rendre  justice  au  Jkis-Canada,  on  était  toujours 
certain  de  voir  un«»  majorité  du  Haut-Canada  s'y 
opposer  par  l'aaatisine  On  en  a  vu  une  preuve 
lorî^que,  lors  de  la  discussion  de  l'adresse,  ces 
inéires  hommes  s'étaient  opposés  ;i  la  translation 
du  siège  du  gouvernemeîit  à  (^ucbtM', 

Les  <'hefs  de  ce  ]>arti,  ]\ÎM.  Brown,  J.-S.  McDo- 
nald, (^onnor,  Mowat  et  Foley,  qui  s'oi)posùreni 
si  ardemment  à  la  mesure,  s'étaient  cependant 
engagés,  en  montant  au  pouvoir,  de  régler  la 
que'iUon  du  rachat  des  droits  seig'uenriaux.  11 
est  vrai  qu'ils  ne  >  '"tait^iit  pas  entendus  sui*  les 
détails.  Les  dépurés  conservateurs  se  servirent 
de  cette  occasion  pour  c^iii  litn^  la  manière  ([ue 
les  libéraux  enlendaieiit  régler  l'allaire,  et  i)res- 
sèrent  M.  Brown  et  ses  collègues  d«»  s'expliquer. 
Cette  demande  donna  L  3U  à  dos  débats  animés 
entre  les  liber. nix  du  Haut  et  ceux  du  Bas- 
Canada. 
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rion  ponr  1:'  ra  liiit  d»'s  droits  s;M2Mi('iiviiiux,  au 
nH)\'(Mi  d'un  Iniids  local  pris  dans  \v  ilns-l^iiiada  ; 
il  niii  (juc  le  uiiiii.stcr»'  (Mit  riiitt'iitioii  de  1«' 
l'aire  avec  les  d^'iiicrs  ptdilics.  Dans  celte  position 
<  rili<pi<'.  ^I  hoiioii  i.v  <lonna  (pie  dcscxi^lications 
évasivis.    ])e  son  «été.  M.  Lîdx'r'.ve  allirniîi  qu'il 


îivail  el«'  cxpn  ssemenl  entmdu  «pic  Ion  ac  note- 
rail  l»'s  droits  easu(»ls  avec  les  fonds  ])ul»li(S.  MM. 
Ihunnnond  et  Tlilhaiideau  <'(»niirniereut  i^ette 
Mssertion  ;  et  à  la  session  de  isiJu,  M.  .lohn-S. 
McDonald  en  lit  autant,  l't  délia  toute  p«'rsonno 
de  1(»  contredire.  IM.  I5n>\vn  resta  seul  à  maintenir 
sa  déclaration. 

Les  révélations  de  M.  LaUeruc  causèrent  lUie 
scission  enli(^  les  r/cv//i| /v/s  et  l(\s  liherauxdu  lîas- 
(\*inada.  (N's  derniers  sasseniMèreut,  et  prièrent 
M.  Drunnnond  de  porter  à  M.  lîrown  rexprossiou 


de  leur  uu''contentenienl  au  sujet  de  sa  l'ouuuite, 
et  de  roni])re  tout  lien  ]>oliti([ue  ave<*  lui.  D  «'eu 
suivit  entre  MM.  Laher^e,  lirown  et  Drumniond 
untMorr»  spondanee  animée  qui  lit  assez  dehruit. 
Cette  mcsintelliL»-ene(^  (Mitie  les  uïembres  de  l'oi)- 
positiou  profita  au  ministère  et  le  rendit  plus 
l»oi^ulaire. 

Après  les  nombreux  eU'orls  de  ropi)osition  pour 
îimendcr  l;i  mesure  cl  d«\s  iléUats  sans  lin  (une 
le  séance  durn  ireiiic-neut  heurt\s),  le  j)rojet 
ministériel  ]-)assa  à  une  lort<^  majorité  (tlll-^H). 
Co  suecès  était  dû  à  la  libéralité  des  e(mserva- 
tt'urs,  dont  les  idées  contrastaient  sinnulièrement 
avet-  «'elle  di's  c  Ieari»'rits.  et  surtout  à  Téneri^'ie  et 
à  l'habileté  (pie  M.  Caitier  déploya,  pour  obtenir 
1  adhésion  de  ses  collci>ues  du  Haut-Canada. 

Après  une  longue  discussion,  le  eonseil   lé^is- 
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lîitir  adopta  ri»"jiK'ni('Ht  \v  projet  de  loi  à  sa  deiix- 
itnno  k'ctuvc.  sur  nin'  division  de  vingt-cinq 
contre  quinze.  M.  Dessaulles,  tout  eu  votant 
))our  la  mesure,  censura  d'uno  manière  habil*^ 
mais  violente,  toute  la  léuislation  déjà  laite  sur 
la  tenure  seiuneuriale  et  la  présente  mesure  ;  il 
les  considérait  injustes  envers  les  seigneurs;  on 
traitait  ces  derniers  commis  une  classe  d'indivi- 
dus qui  ne  devaient  attendre  aucune  justice  de 
la  léo'islatnre.  M.  Dessaulles  r?cut  unc^  (dialeu- 
reuso  réponse  de  M.  Yankouonet.  MM.  Campb(dl 
et  Alexander  parlèroU  et  votèrent  contre  la  me- 
sure, tandis  c[ue  M.  lloss  et  Sir  Etienne  Taché  la 
défendirent  fortement. 

La  législature  diminua  de  iii;100,()00  à  JÎ;r)(),O()0 
l'allocation  annuelle  accordée  aux  chemins  d(» 
')lonisation.  Elle  destina  $120,000  aux  chemins 
de  poste  et  $08,000  aux  canaux  et  aux  ]>hares. 
Un  item  de  $400,000  pour  les  dépenses  impré- 
vues faites  en  18ô8,  lut  voté  malgré  l'opposition. 
M.  Brown  proposa  un  amendem«Mit  j^ar  lequel  il 
censurait  h^  gouvernement  d'avoir  dépensé  cette 
sommt^  sans  la  ^anction  du  j)arlement,  sur  In 
simple  responsa])ilité  de  rexécutif.  M.  lîrown  ne 
fut  supporté  (jue  i)ar  le  ti<»rs  des  dé])utés. 

Lorsque  les  su])sides  furent  i)roi)osées,  M.  John- 
S.  McDonald  i)ro])osa  aussi  un  vote  de  censure 
contre  l'administration,  parce  (pi'elh^  ne  possé- 
dait pas  la  tîonliance  de  la  majorité  des  membres 
Haut-Canadiens.  Le  ministèri»  fut  encore  sup- 
porté par  presque  les  deux  tiers  des  représen- 
tants. 

Le  conseil  législatif  refusa  d'abord  de  voter  le 
])rojet  de  loi  des  subsides,  sur  une  division  de 
vingt-trois  (^ontre  vingt .   Lors  de  hi  discussion  de 


1850] 


HIU  EDMUND   HE  Al). 


871 


rudrcsst',  Iji.  iiiiijoiilr  du  ionsi'il  législatif  s'ôljiit 
pronoiicro  «outre  la  traiislaiioii  du  sit''q;o  du  g'ou- 
veniemcnit  à'CJiirbcc,  on  attendant  rt'rection dos 
bâtissos  du  parlement  à  Outaouais.  Nous  avons 
vu  (jue  le  oouvernt'nient  était  bien  décidé  à  so 
rouiln^  à  (Québec,  et  fju«»  la  chambre  d'assembhV 
l'avait  ;i])i)r(iuvé  dnns  cet  acte,  mais  le  budjet  ne 
contenait  p.is  dMllocation  destinée  à  roncontror 
les  dépenses  ({ue  nécessiterait  la  translation  de  la 
capitale.  Lorscpu'  b'  ])r()j»'t  des  subsides  fut  sou- 
mis à  la  considération  du  conseil,  la  majorité, 
sur  la  j)roposition  de  M.  lîlaquière,  vota  un 
nnnnidement,  (pii  déclaiait  que  le  conseil  no 
prendrait  p:\s  le  budjet  en  considération,  tant 
quo  le  gouvernement  n'au:  lit  pas  fait  connaître 
sa  volonté  au  sujet  de  la  c:  ;»itale. 

M.  de  lihxpiière  dit  que  le  l>as-Canada  n'avait 
l)as  droit  de  réclamer  uin»  dépense  inutile  pour 
avoir  temp(n*airement  à  (Juébec  le  sié<]fe  du  ,i»'0U- 
vernement.  11  était  conliaire  au  ]>rincipo  du 
i»'(mvernement  constitutionnel  de  dépenser  les 
deniers  ]>ul>lics  sans  avoir  Tassent iment  de  la 
léo'i.slature. 

M.  Allan  était  d'avis  (|ue  la  translation  de  la 
capitab^  à  Québe<'  serait  une  dépense  inutile,  et 
(|ue  le  i>*ouvernenuMit  nnuKjuait  de  respect  envers 
le  conseil  léo'isiatif  «'U  ne  le  consultant  pas.  MM. 
l)(\ssaulb\s,  Kierskowski,  etc.,  se  joiii:nir Mit  à  M. 
1)(^  Hlaquière,  et  votèrent  dans  un  sens  contraire 
aux  intérêts  du  lîas-Canada. 

Sir  Etienne  Taché,  MM.  Tessieret  Vankough- 
iiet  ])arlèrent  contre  ramencb'ment,  et  défendi- 
rent la  conduit (*  du  cabinet.  M.  Vankoughuet 
insista  sur  r«»ni»a2r(>m(Mit  jn-is  d'aller  i\  Québec  ; 
si  le  conseil  ri^lVisait  les  subsides,  il  ferait  un  tort 
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coiisidéra})lo  aux  intérêts  }Hil)lits.  La  consti tu- 
lion  cepoudaiit  ne  lui  pernn»tlail  pns  d'aniciidor 
la  loi  (les  nubsides  ;  il  pouvait  les  rejeter,  s'ils 
contenaient  des  allocations  qu'il  n'approuvait 
pas.  Mais  l'article  auquel  la  imambre  s'opposait 
ne  fijçurait  pas  dans  le  budget  ;  on  n'étîiit  pas 
justifiable  de  rejeter  ce  denii(»r. 

La  conduite  des  conseillers  léiifislatifs  causiv 
une  ^Tande  excitation,  cl  la  |)n'sse  niinistéridl»' 
lut  très-sévère. à  leur  éi»ar«l.  I^cur  triomphe  lui 
de  (îourte  durée  :  i)lusicurs  conseillers  partisans 
du  ministère  arrivènMil,  et  h;  conseil,  revenanl 
sur  sa  décision,  adopta  le  i)roj«*t  des  subsides  à 
une  majorité  de  (juatre  voix. 

Un  projet  de  loi  permettant  à  John  McLean  de 
rompre  les  litms  du  mariage,  l'ut  passé  par  une 
iaible  majorité.  Ce  i)rojet,  réservé  à  la  sanction 
de  la  reine,  donna  occasion  aux  députés  catholi- 
ques de  prot(;ster  contre  laloi  inicjue  du  divorce. 

La  majorité  des  représentants  relusa  d'accorder 
un  acte  d'incorporation  à  VOrdre  f/cs  Botts  Ttnn- 
plicrs,  sorte  de  société  secrètiî  ;  et  à  une  autre 
mesure  de  M.Gowan,  dont  ro])jet  était  d'assujetir 
les  institutions  A  une  surveillance  inusitée. 

La  chambre  rejeta.  ét»'aKnnent  tics  amendi'- 
ments,  proposés  par  M.  Ih'ovs^n,  à  certains  projets 
de  loi  relatifs  à  l'incorporation  des  sociétés  de 
bienfaisance  et  d'éducation.  CVvs  amendements 
dirigés  contre  les  catholiques,  annulaient  tout 
legs  fait  à  ces  institutions  dans  les  six  mois  (pii 
précédaient  la  mort  du  testateur  ;  ils  furent 
approuvés  par  les  r/rari^'rif^  ot  les  proti'stants 
aveuglés,  et  même  i)ar  (juelcjues  catholiques, 
MM.  J)orion  et  .Tohn-S.  McDonald  entre  autres. 

Peiulant   cette   session,    Ld   BiuKfNf   NtifionaU. 
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ivçwi  sou  acte  (riiicorporatioii.  Eu  lHr»l,  fut 
loudéu  à  MoiitiM'al,  La  Hanqui'  Jua/nes-Cartier. 
Ces  doux  iustitutiou.s,  établies  par  des Cauadieus- 
l^'auçais,  sout  deveuues  très-prospùres  ;  elles 
donnent  une  preuve  des  aptitudes  c^ue  la  popu- 
lation française  a  pour  le  eomnierc^e  et  les  linan- 
cos.  Nous  prenons  occasion  de  dire  i«i  quel(|Ues 
mots  sur  ce  sujet. 

►Si  jusqu'à  une  éiKxpic  assez  près  de  nous,  il  a 
été  peu  possible  aux  Canadiens  de  prendre  part 
au  haut  <  oninierce  et  de  développer  les  indus- 
tries, c'est  parce  que  les  capitaux  et  Tinstruction 
leur  manquaient.  On  sait  qu'à  la  conquêtes,  les 
nobles,  les  cai)ilalistes,  K's  marchands  et  les 
lettrés  ])assèrent  en  France,  et  laissèrent  les 
<I0,000  Canadiens  presque  sans  ressources,  et 
dans  uni»  position  très-critique.  Tendant  de 
loni»'ues  années,  ceux-ci  restèrent  naturellement 
stationnaires  ;  leurs  projçrès  dans  l'instruction, 
tlans  l'industrie  et  l'agriculture  furent  peu  sen- 
sibles ;  leurs  ellbrts  s'étaient  d'abord  portés  à 
combattre  pour  la  (!on(]uéti'  des  li])ertés  politi- 
(pies.  Pendant  ce  temi)s,  le  l'ommerce  et  l'indus- 
trie passèrent  entrti  les  mains  d«'  la  population 
anglaise.  Comme  les  Canadiens  ne  connais.saient 
pas  la  langui'  anglaise,  qu'ils  n'avaient  pas  de 
relations  avec  les  marchands  d'Angleterre,  ni 
crédit  auprès  d'eux,  ils  ne  purent  entrer  dans  le 
nouveau  mouvement  commercial.  Mais  avec  le 
temps,  les  capitaux  se  ibrmèrent,  l'éducation 
dans  les  deux  langues  se  répandit  dans  les  villes, 
et  peu  à  peu,  les  Canadiens  entrèrent  en  con- 
currence avec  li'Urs  concitoyens  anglais,  en  dépit 
même  du  peu  do  laveur  qu'ils  reçurent  des 
ancieiHKîs  banques. 
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C'est  alors  qucljicoiiccssiou  du  i»'oiiV('rn('iri('nl 
constitutionnel  permit  à  la  population  iVançaisc 
de  prendre  part  A  l'administration  des  affaires 
publiques,  et  d'exereer  ses  droits  de  contrôle  siii- 
les  finances.  Les  bienfaits  du  nouv(^au  système 
de  gouvernement  se  firent  bientôt  sentir  ; 
l'instruction,  favorisée  par  le  pouvoir,  serépandil 
parmi  le  peuple  ;  le  commerce  et  les  industries, 
grâce  aux  grandes  entrepris(»s  nationales,  augmen- 
tèrent dans  une  étonnante  progression.  Les 
Canadiens  prirent,  alors  une  part  de  plus  en  plus 
grande  dans  le  haut  commerce,  monopolisé 
autrefois  par  les  Anglais,  l'iusieurs  grand;'s 
maisons  se  formèrent,  parmi  les(|uelles  on  remar- 
que celles  de  MM.  Ausiin  C^ivillier,  do  MM. 
Masson  et  Langm^in,  (aujouicriiui  Tliibaud  'au, 
Thomas  &  Cie.,)  d(?  MM.  ^]phrem  et  Victor 
Hudon,  de  MM.  Boisseau,  Têtu,  Hamel,  etc. 

Les  Canadiens  comptent  aujourd'hui  dans  les 
différentes  branches  de  comm  r<'(^  un  certain 
nombre  de  grands  établissements  qui  ne  !<'  cèdent 
en  rien  aux  premières  maisons  anglaises.  Ils  ont 
fondé  les  banques  Nationale  et  .TaequiNS-Cartier 
mentionnées  plus  haut,  des  < -aises  d'économies, 
des  compagnies  d'assurance.  Ils  possèdent  encore 
des  chantiers  de  construction,  des  Ibnderii^s,  des 
tanneries,  et  d'autres  manufactures  de  toutes 
sortes.  Ils  ont  éta])li  entre  Montréal  et  Québe<,* 
une  des  plus  belles  lignes  de  ])ateaux  à  vapeur  d(; 
l'Amérique,  celle  de  la  compagnie  du  Richelieu, 
fondée  en  1845.  C\;  ne  fut  donc  pas,  comme  on 
l'a  souvent  répété,  l'inaptitude  pour  les  afiaires, 
mais  plutôt  des  circonstances  incontrôlables,  qui 
empêchèrent  si  longtemps  les  Canadiens-Français 
d'entrer  dans  le  mouvement  du  haut  commerce. 
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Les  actes  législatifs  importants  de  la  session 
de  1859,  sont  réellement  peu  nombreux.  Ceux 
qui  fixent  le  plus  l'attention,  sont  le  tarif,  la 
réorganisation  du  département  des  travaux 
publics  et  l'abolition  définitive  de  la  tenure  sei- 
gneuriale. Cette  dernière  loi  éclipsait  toutes  les 
autres  par  son  importance  et  par  ses  heureux 
résultats  ;  elle  était  le  complément  de  l'acte  sei- 
gneurial de  1854. 

Après  la  session,  les  libéraux  dn  Haut-Canada 
s'organisèrent  à  la  voix  de  leur  chef,  M.  Brown, 
pour  demander  des  changements  constitutionnels. 
Cet  homme  puissant  par  son  journal,  par  son 
habileté  et  son  expérience,  soulevait  ses  conci- 
toyens en  faveur  de  ses  doctrines.  Il  maintenait 
(|ue  la  constitution  de  1840  n'avait  pas  atteint 
son  but,  qui  était  l'anéantissement  des  Cana- 
diens d'origine  française  ;  au  contraire,  elle  avait 
servi  à  rehausser  lei^.r  influence,  car  le  Bas- 
Canada  faisait  la  loi  ;i  la  province  supérieure.  Il 
prétendait  encore  que  le  Bas-Canada,  avec  une 
l^opulation  de  quatre  cent  mille  âmes  de  moins 
([ue  celle  du  Haut-Canada,  avait  une  représen- 
tation égale,  qu'il  ne  fournissait  que  le  tiers  du 
revenu  provincial,  et  recevait  cependant  la  plus 
lirande  partie  des  allocations  et  des  octrois  publics. 
Il  criait  enfin  à  la  corruption  ministérielle,  au 
gaspillage,  à  la  banqueroute  inévitable.  Le  cri 
de  ce  tribun  ambitieux  devint  le  mot  de  rallie- 
ment des  masses  et  envahit  une  partie  du  Haut- 
Canada. 

Préparés  i^ar  cette  croisade,  les  dear^riU  se 
réunirent  plusieurs  fois  en  convention,  pour 
traiter  des  affaires  politiques.  Plusieurs  députés 
marquants,    au  nombre   desquels   étaient   MM. 
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Brown,  Malcolm  Cameron,  McDougall  et  Atlnni 
Fergiisson,  y  pnri>nt  part.  Dans  la  dernière 
réunion,  il  y  avait  vingt-deux  dépiités  et  (•iiK[ 
cent  soixante  citoyens,  rpii  étaient  les  déiégut's 
de  la  ip^raiide  partie  des  rouîtes.  C'est  l'assemblé*' 
politique  le  plus  nomlnviise  ({ui  ait  j:nnais  été 
tenue  dans  le  Haut-Canada. 

La  convention  de  Toronto  s;'  prononça  pour 
une  division  du  Canada  m  deux  ou  {)lusi(^uis 
provinces,  avec  des  législatures  locales  et  réta- 
blissement d'un<^  autorité  <'en  traies  ch;iriiv>' 
d'administrer  les  affaires  d'un  intéiét  général. 
Les  deux  princiY)ales  résolutions  étaient  ainsi 
conçues  : 

"  Que  dans  l'opinion  de  c(>tte  assemblée,  le 
remède  le  plus  praticable  aux  maux  actuels  ciu 
gouvenunnent  du  Canada  se  trouve  dans  la 
création  de  deux  ou  plusieurs  gouvernemenls 
locaux,  ayant  le  contrôle  de  toutes  les  matières 
d'un  caractère  local  et  seelionnaire,  et  d'un  gou- 
vernement général  qui  dii'igerait  loutes  li^s 
matières  nécessairement  communes  aux  deux 
provinces. 

"  Que,  bien  que  les  détails  des  changements 
proposés  dans  la  dernière  résolution,  soient  néee  s- 
sairement  le  sujet  d'arrangements  i'uturs,  c  'pen- 
dant cette  assemblée  croit  qu'il  est  de  son  devoii- 
de  déclarer  qu'nucun  gouv<n"nement  général  mv 
satisferait  le  poupU».  du  Ifaut-Canada,  s'il  n'avait 
pour  base  la  représeiitation  appuyée  sur  le 
nombre.  " 

Malgré  que  la  convention  fut  nombreuse  et 
composée  d'hommes  respe(?tables,  le  projet  adopté 
n'eut  qu'un  faible  retentissement  en  dehors 
de  l'assemblée.    En    outre    plusieurs   membres 
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influents  de  Toppositioii,  MM.  Johu-S.  McDo- 
nald et  Buchanau  entre  autres,  désapprouvèrent 
les  plans  de  M.  l>ro\vn,  et  restèrent  complète- 
ment en  dehors  du  grand  mouvement  qu'on 
voulait  rréinv  Ils  niaient  la  nécessité  d'un  chan- 
i^vment  de  constitulion  ;  ils  désiraient  modifier 
la  politique  des  libéraux  de  manière  à  se  conci- 
lier le  parti  canadien-lVançais,  et  monter  avec 
lui  au  pouvoir.  Cette  dill'é renée  d'opinion  scin- 
dait l'opposition  en  di'ux  i)artis  disliui'ts. 

Un  i)etit  nombre  de  libéraux  de  Montréal 
suivirent  rexem])le  des  «learo'rits,  et  se  plurent 
à  favoriser  le  plan  ])ar  b'([uel  M.  Brown  voulait 
dominer  le  Bas-Caiinda.  Us  se  réunirent  à  Mont- 
réal, nommèrent  un  eomité  eomi)osé  de  MM. 
A. -A.  Dorioii,  Drummond,  McCree  et  Dessaulles, 
et  les  eliarii'è relit  de  l'aire  un  rai)porl.  Ceux-ci, 
après  avoir  ex[)osé  la  gravité  de  la  situation,  con- 
elurent  à  rétablissement  d'une  union  lédérale 
dos  deux  provinces,  ou  à  la  subdivision  des  deux 
Canadas  en  trois  provinces.  Tlusieurs  nunnbres 
de  l'opposition,  entre  autres  MM.  Laberge  et 
Lemieux  qui  venaient  de  rom])re  avec  M.  Brown, 
s'abstinrent  d'assister  à  la  réuion  de  Montréal. 

Le  plan  des  libéraux  ne  sourit  pas  aux  Bas- 
Caiiadiens  ;  toute  la  presse,  à  l'exception  du 
l\'js,  le  repoussa.  On  n^lusait  tout«^  alliance  avec 
^I.  l^rown.  En  résumé,  les  Canadiens  des  deux 
provinces  montrèrent  peu  d'empressement  pour 
le  jn-ojet  des  libéraux,  qui  tomba  comme  ceux 
de  la  Ligne  hriffnmù/fte  et  du  parti  annexionniste. 

Sorti  triomphant  de  cette  nouvelle  impasse,  le 
ministère  Cartier-McDonald,  qui  possédait  le 
pouvoir  depuis  le  mois  d'aoï'it  1858,  continua  sa 
marche  avec  tranquillité  et  assurance.  M.  Galt 
se  rendit  en  Angleterre  avec  la  mission  officielle 
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de  régler  les  finances  le  la  province,  et  de  con- 
clure un  nouvel  emprunt  de  c€2,800,000,  aliii 
de  faire  face  aux  dépenses  et  racheter  certaines 
dettes.  Il  publia  sa  brochure  intitulée  :  "  Lr 
Canada  de  1840  d  1851),"  dans  laqucUe  il  fit  l'his- 
toire du  progrès  du  Canada,  démontra  les 
ressources  et  la  prospérité  de  la  province.  S:i 
mission  eut  un  plein  succès  ;  on  lui  ollrit  un 
emprunt  bien  plus  considérable  que  celui  qu'il 
demandait. 

M.  8idney  Smith,  maîire-général  des  postes, 
visita  aussi  l'iilurope,  et  y  créa  de  nouveaux 
arrangements  avec  diverses  puissances,  pour  le 
transport  des  malles  européennes  par  la  ligne 
des  vapeurs  canadiens.  Sa  mission  fut  aussi  heu- 
reuse ;  lord  Elgin,  qui  était  à  la  tête  du  bureau 
des  postes  en  Angleterre,  contribua  à  ce  résultat. 

Deux  nouveaux  membres  furent  adjoints  au 
cabinet  ;  MM.  L.-8.  Morin,  nommé  solliciteur- 
général  du  Bas-Canada,  au  mois  de  janvier  181)0. 
et  M,  J.-C.  Morrisoa,  placé  au  même  poste  pour 
le  Haut-Canada,  au  mois  de  février  suivant  (  i). 

(i)  Le  ministère  Carlier-McDonaM  se  trouva  alors   coiii])osc  (U's 
mcin])rc.s  suivants  : 

Uas-Canada. 

lion.  MM.  CJ.  E.  Cartier,  lor  ministre,  proc. -gcn .,  B.  C, 
N.-F.  Helleau,  président  du  conseil  législatif, 
A. -T.  (Jalt,  ministre  des  finances, 
John  Rose,  commissaire  des  travaux  publics, 
Charles  Alleyn,  secrétaire  provincial, 
L.-S.  Morin,   solliciteur-général,  15.  C. 


IIaut-Canada. 

lion.  MM.  John-A.  Macdonald,  procureur-général,  II.  C, 
P. -M.  Vankoughnet,  ministre  des  terres, 
S.  Smith,  maître-général  des  postes, 
John  Ross,  président  du  conseil  exécutif,  etc., 
Cîeorge  Sherwood,  receveur-général, 
J.-C.  Morrison,  solliciteur-général,  U.C. 
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Entré  jcuno.  diiii.s  la  politicjuo,  M.  Morin  avnit 
bientôt  conquis  parmi  les  députés  la  réputation 
d'homme  de  talent  et  d'orateur  distiniçué.  ]\I. 
Morrison  était  un  des  meml)res  les  plus  mar- 
quants du  Haut-Canada;  il  avait  déjà  été  sollici- 
teur-général et  receveur-général  sous  les  admi- 
nistrations précédentes.  Malheureusement,  il 
avait  éprouvé  une  défaite  aux  élections  générales, 
et  le  même  sort  l'attendait  dans  le  comté  de 
Grey,  où  il  se  présenta  plus  tard. 

La  législature  fut  convoquci\  le  2S  lévrier 
1860,  à  Québec,  qui  devenait  cîipitnl»»  pour  la 
deuxième  fois  (i).  Le  siège  du  gouvernement 
resta  dans  cette  ville  jusqu'en  1866,  époque  où  il 
fut  transporté  à  Outaouais. 

Sir  Edmund  Head  ouvrit  la  session  i>îir  un 
discours  dans  lequel  il  annonça  officiellement  la 
visite  prochaine  du  Prince  de  Galles,  le  succès 
obtenu  en  Angleterre  parle  ministre  des  linances 
et  par  le  maître-général  des  postes.  Il  recom- 
manda ensuite  à  l'attention  des  membres  la 
refonte  des  lois  municipales  du  Bas-Canada, 
l'amendement  des  lois  concernant  le  débiteur  et 
le  créancier,  et  la  régin  des  terres  de  la  couronne. 

L'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône  fut 
proposée,  dans  la  chambre  d'assemblée,  par  M. 
Uésaulniers  et  secondée  par  M.   i^impson.    p]lle 

(i)  Le  gouverncnient  avait  fait  cunstriiiœ,  lour  l'iisaj^'c  tlos 
clianil)rcs,  sur  rcmplaccinciil  de  l'ancien  édiliee  du  parlement,  une 
nouvelle  bâtisse,  que  l'on  destinait  à  s'-rvir  plus  lard  de  Vtureau  de 
poste.  Il  avait  employé  à  cet  effet  une  somme  de  $60,000,  xoti.'e 
'|Uel([ucs  années  auparavant  pour  la  construction  d'un  Iturcaii  <ie 
l>ostc.  Cet  édifice  n'a  jamais  servi  à  cet  objet.  Depuis  la  ctjnfédé- 
ration,  il  est  à  l'usage  de  la  législature  de  (Jinébec.  Kn  icSyi,  on  a 
bâti  un  magnifique  bureau  de  poste  dçstiné  ù  remplacer  celui  dtjnt 
nous  venons  de  parler, 
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fut  votre  dans  une  seule  séance,  sans  qu'il  y  eût 
aucune  division.  Le  "^nseil  législatif,  sur  motion 
de  MM.  Boulton  et  LaTerrière,  passa  l'adresse 
également  sans  discussion.  Les  chambres  procé- 
dèrent immédiatement  à  l'expédition  des  affaires. 

Toutes  les  mesures  annoncées  dans  le  discours 
du  trône  lurent  adoptées.  On  remarque  d'abord 
l'acte  ({ui  établit  une  ligne  de  séparation  entre 
le  Haut  et  h  l]as-Canada  ;  celui  des  municipali- 
tés de  cette  dernière  province.  Cette  dernière  loi 
remplaçaient  les  actes  des  municipalitéss  et  des 
chemins  de  1855,  et  Tut  passée  sans  opposition. 
Cette  loi,  qui  était  l'œuvnî  de  M.  Cartier,  avait 
coûté  à  son  auteur  ainsi  qu'à  la  législature  beau- 
coup de  soin  et  de  travail,  liînsuite  vient  la  loi 
préparée  ]>ar  M.  Vankoughnet,  concernant  li 
vente  et  l'administration  des  terres  publiques. 
P]lle  avait  pour  but  principal  d'augmenter  les 
pouvoirs  du  commissaire  des  terres,  de  lui  per- 
mettre de  régler  toutes  les  questions  de  litige, 
qui  étaient  auparavant  soumises  au  conseil  exé- 
cutif. 

L'acte  relatif  aux  Statuts  Refondus  du  Bas- 
Canada  reçut  la  sanction  royale  pendant  cette 
sessio]!,  et  fut  mis  en  force  en  janvier  1861  (»). 
Il  complétait  la  grande  œuvre  entreprise  par  le 
gouvernement  et  les  commissaires  nommés  pour 
la  révision  des  lois  du  Canada.  Les  Statuts  lie- 
fondus  du  Canada  et  ceux  du  Haut-Canadji 
avaient  été  sanctionnés  à  la  session  de  1859.  La 
refonte  de  nos  lois  a  procuré  à  la  ï)opulation  un 

(i)  Les  membres  (\c  la  commission  nommée  en  1S56  pour  la 
révision  (les  staluls  (lu  lias-Canrala  étaient:  MM.  A.  Polette..  G.- 
W.  Wickstead,  A  Stuart.  T.-J.-J.  Loranger,  G.  de  Boucherville  et 
K.  McKav. 
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Forvi  •<*  important  ot  un  immense  avinitaii'i'.  Vue 
autre  loi  autorisait  les  membres  du  conseil  li'iiis- 
latif  à  élire  leur  président. 

Un  projet  de  loi,  j^réparé  par  M.  (^irtier,  (  on- 
cernait  les  bureaux  d'enregistrement  et  les  pri- 
vilèges et  hypothèciucs  dans  le  Bas-Canada.  Il 
reçut  d'abord  une  grande  opposition,  surtout  du 
coté  des  libéraux  ;  mais  il  fut  reconnu  ))on  plus 
tard,  lorsque  le  gouvernement  promulgua  en 
18G2,  le  tarif  des  honoraires,  que  devaient  rece- 
voir les  régistrateurs.  I^a  réduction  des  frais 
d'enregistrement  lit  disparaîlre  une  grande  ])artio 
du  mécontentement. 

Une  autre  mesure  de  M.  Cartier  amendait  les 
actes  do  l'administration  de  la  justice  dans  le 
Bas-Canada,  apportait  des  changements  dans  les 
clauses  concernant  VJuihcas  corpus,  et  rejetait  les 
dépenses  des  jurés  et  autres  sur  les  ibnds  locaux 
(i).  Les  libéraux  présentèrent  plusieurs  amende- 
ments à  cette  loi.  M.  Dorion  projx^sa  sans  succès 
([ue  la  cour  du  banc  de  la  reine  n'accordât  plus 
de  permission  d'appeler  de  ses  décisions  au  conseil 
privé  en  Angleterre, 

L'acte  de  la  représentation  fut  amendé  en  ce 
qui  concernait  les  villes  de  Québec,  de  Montréal 
et  de  Toronto.  Les  deux  i)remières  furent  sépa- 
rées en  trois  divisions  électorales,  et  Toronto  en 
deux.     Ces  changements  furent  bieii  accueillis, 

1  /ri 

à  l'excei^tion  de  la  subdivision  de  Montréal 
contre  laquelle  quelques  membres  s'opposèrent. 

(i)  En  1859,  M.  W.-C.  Mercdilli  fut  fait  jui^e  (le  la  cour  d'appel, 
et  iMM.  Andrew  Stuart,  Aimé  LaFontainc,  J.-A.  Bt-rtiiclot  cl  J.- 
Cî.  Thompson,  juges  de  la  cour  supérieure  du  lias-Canada.  En 
1860,  MM.  Antoine  Polette  et  J.-T  Taschoreau,  furent  nommés 
juges  puisnés  de  la  cour  supérieure,  et  M.  Jacques  Crémazie, 
rccoriLy  de  Québec. 
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Deux  iiicsuics  coiiiiib'Vcijilcs,  piVMMiitVs  par 
M.  (î.tll.  rcriirciil  l'appnJ);»! ion  gt''iu''mle  (l«\s 
iricHihrt's.  J/uihî  (''tcil)lissîiil  des  ports  d't'iitreo 
lihiv  à  (rasi>»''  et  à  Saintv'-Murio.  Par  ce  dcnih'r 
l^ort,  OH  voulait  lacilitor  rrxploitation  des  iniiK's 
du  lac  Supérieur,  et  attirer  le  couinieree  d»^  la 
Ivivière-liOULi'e  vers  le  Canada  ;  ])ar  celui  de 
(îas|)c,  on  voulait  faeilit»^'  rexi)loitatioii  des 
pOchi'ries  et  l'aire  de  c(^  ])ort  un  i;rand  centre  d(^ 
(  oimuerce.  Ces  ports  libres  ne  })roduisirent  pas 
de  })ons  résultats,  et  furent  sui)priniésen  sei)teni- 
])re  ISdt;. 

Le  deuxième  acte  réduisait  l«'s  droits  sur  les 
vins  de  trente  à  vingt  pour  cent,  ceux  de  Tmiu- 
de-vie  de  cent  à  trente»  pour  cent.  Le  gouverne- 
ment voulait  i)ar  là  lavorisin*  les  relations  com- 
merciales avec  la  Franco,  et  obtenir  d'elle  e)i 
retour  une»  réduction  sur  les  bois,  les  vaisseaux 
et  les  autres  ])roduits  canadiens.  C'est  ce  qui  eut 
licni  en  etl'et.  Le  gouvernement  français  diminua 
son  tarir  de  manière  que  les  produits  canadiens 
russeul  admis  en  lran(diise  ou  avec  des  droits 
peu  élevés.  Les  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays  augmentèrent.  Depuis  1802,  on  a 
construit  chaque  année  des  vaisseaux  pour  le 
compt(î  des  armateurs  irançais  et  expédié  plu- 
sieurs cargaisons  de  bois  dans  les  ports  de  la 
France.  D'un  autre  côté,  il  nous  est  venu  chaque 
année  des  ports  français  quelques  navires  char- 
gés d'eau-de-vi(>,  d(î  vins,  etc.  Ce  résultat  était 
'^u  aux  efforts  de  M.  le  Baron  Grauldrée  Boileau, 
consul  Irançais. 

La  législature  i)assa  encore  un  acte  qui  confir- 
mait les  arrangements  faits  par  M.  Galt  en  Angle- 
terre, relatifs  au  fonds  d'amortissement  pour  le 
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.achat  de  l'emprunt  ij^aranti   par  le  t^^ouverne- 
iiiiuit  impérial. 

Les  suhsides  furent  le  sujet  dv  longues  discus- 
sions, et  furent  fortement  censurés  par  les  libé- 
raux. M.  Brown  proposa  son  aîn<'ndement  habi- 
tuel,   par   lequel    il    blAniait    le   y-ouvi'rniMnent 
d'avoir,  sur  sa  seule  responsabilité,  dépmsé  plu- 
sieurs  centaines   de   mille   piastres.    11    voulut 
encore  faire  censurer  Tachât  fait  par  le  i^ouver- 
nement   des   bateaux  à  vapeur  de  M.  Jîal)y,  au 
])rix  de  $225,000,  et  coiuUimner  l'intention  d'em- 
ployer ces  bateaux  aux  frais  d(^  la  province.  Il 
s'opposa  également  aux  subsides  accordés  aux 
institutions   religieuses.    Ces   diverses   motions 
furent  rejetées  par  une  grande  majorité.  M.  Tiché 
proposa  d'interrompre  les  travaux  des   édilices 
jmblics  à  Outaouais,  jusqu'à  la  nn  des  prochaines 
élections  générales,  vu  que  le  peuple  devait  se 
prononcer  alors  sur  la  confédération  des  pro- 
vinces. Cet  amendcj  lent  fut  également  repoussé. 
Parmi  les  diverses  aile  ations,  on  remarque  un 
item  de  $411,000  po^      les  canaux,  les  phares  et 
autres  travaux  sur  le  ►     nt-Laurent.  La  chambre 
d'assemblée  pria  le  gouverneur  de  pourvoir  aux 
dépenses  nécessaires  à  la  réception  du  Prince  de 
Gralles. 

Le  subside  annuel  accordé  à  la  compagnie  des 
vapeurs  océaniques  de  Montréal,  fut  porté  de 
$216,000  à  $416,000.  En  1863,  il  fut  diminué  à 
l'ancien  taux.  Cette  compagnie  venait  d'éprouver 
des  pertes  considérables  par  le  naufrage  de  plu- 
sieurs de  ses  vapeurs  ;  et  comme  elle  avait  fait 
de  grands  sacrifices  pour  établir  une  ligne  si 
utile  au  commerce,  on  trouva  juste  de  la  rénu- 
mérer  de  ses  pertes.     On  pourvut,  par  la  même 
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loi,  à  r^xtiMision  <1(^  la  li<4*ii«'  Irlriiraphique  do  la 
i'oinlt'-juix-lV'n's  nu  Drtroit  (1<*  lîolh'-lslo.  l^a 
compii'^iiicMln  MM.  Allait,  Ita('<Sc  Ciii  a  auiçnieiitr 
p3U  à  peu  l(î  nombre  de  ses  vaisseaux,  qui  se 
compos(î  aujourd'hui  de  vinjj^t-deux  splendides 
vapeurs.  C'«\st  certainement  une  des  1  innés  les 
plus  belles  et  l(\s  ])lus  prospor^'s  du  moiule  entitT. 

Plusieurs  autn^s  Hj^ncs  de  vapeurs  océan i([ues 
ont  étéétal)lies  :  Dominion,  Borroin  InJ'crnessJicdrrr 
vX  London  Tcni/frr/nt/s.  C(;tte  d(»rnièrc  existe  depuis 
plusieurs  années,  mais  les  trois  autres  n'ont  com- 
iiencé  ([u'au  prinl^'uips  de  1872.  On  ])eut  din* 
(jue  le  Canada  n'a  rien  à  envier  aux  autres  i)ays 
quant  à  la  lacilité  des  communications  av^oc  TKu- 
rop(\  11  (m  est  de  même  des  communications 
intérieures.  Plusieurs  lignes  magniliques  relij'ut 
entre  eux  les  principaux  centres  commennaux  d»' 
la  Puissance.  Nous  mentionnons  entre  autres  d«^s 
Coni/fnu;nics  du  Richelieu  et  des  Va/)eurs  du  Golfe, 
qui  sont  des  plus  (lorissantes  (i). 

Le  gouvernement  se  décida  j'i  a])olir  les  ])éage.s 
sur  les  canaux  canadiens,  sous  certaines  condi- 
tions ;  un  ordre  du  conseil  exécutif,  en  date  du 

(i)  Ce  fut  en  1845,  ([u'un  compatriote  ciitre[)rciiant,  M.  Sinceiinc^, 
conijUl  ridée  i»reinière  de  la  Co»it>i\i:;ii'h'dii  /\i( /ulirii.  Elle  fut  foiiucc 
})ar  les  habitants  éciielonncs  sur  la  rivière  Cliambly,  et  con  tiiiisii 
un  premier  bateau  à  vapeur,  cpii  fit  le  trajet  de  cette  rivière  à  Mon- 
tréal, et  peu  a[)rès  un  deuxième  appelé  Jacqucs-Ci^rtier .  I«a  coni- 
pa.i;nie  rc(;ut  un  p^rand  encouragement  et  prot^ressa  beaucoup.  En 
1S56,  elle  mit  à  flot  les  vapeurs  Victoria  et  Xapolcon,  et  conimem.a 
le  service  rét^ulier  entre  Québec  et  Montréal.  Trois  magnifuiuc'' 
vapeurs  appelés  Qiiclh'c,  Montréal  et  Canada,  font  aujourd'hui  K- 
tr.ijet  entre  les  deux  villes.      {L:x  Patrie  de  1S57.  ) 

La  Compagnie  Jcs  Vapeurs  de  Quckx  et  des  Ports  du  Golfe  \>o- 
sède  actuellement  les  vapeurs  suivants  :  Secret,  Miraniichi,  Georgia, 
Alhanihra  et  Pictou.  Ces  vapeurs  visitent  les  ports  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  du  Nouveau- lUunswit.k,  des  isles  du  Prince- Edouard  et  de 
Terreneuve . 
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20  insii  IHOi),  sortit  djuis  w  }t\\\.  C«'tl«'  iiicsur»' 
n'^'Ut  psis  r^'llrt  (l'iittinT,  ;iut;iiit  i[\w  Toi;  'y 
iiilendfiit,  le  coiiimcrci'  iimrriraiii  [mr  la  routrdu 
Saint-Laurent.  Les  libéraux  s'y  opposèrent,  et 
rétablirent  les  droits,  lors(ju'ils  monteront  au  pou- 
voir (|U(»l(iU''s  années  plus  lard. 

Plusieurs  autres  lois,  non  présentées  ])ar  le 
ministère,  furent  encore  ado})té(»s.  L'une  d'elles, 
préi^aié'  par  M.  (lovvan,  avait  i)our  but  d'empe- 
clier  les  l'raudes  électorales  ;  un«»  autre,  prés«'ntée 
au  consi^il  j/ar  Sir  l^Uieniie/raché,  et  par  M.  Cau- 
chon  à  l'assemblée  législative,  incorparait  h»s 
pilotes  du  Saint-Laurent,  en  bas  de  QuéluM'. 

Parmi  les  autres  projets  de  loi  soumis  à  la  dis- 
cussion des  représentants,  se  trouve  celui  de  M. 
Sicotto,  (jui  donnait  des  moyens  plus  cx[)éditirs 
de  décider  les  élections  contestées,  en  laissant 
cette  décision  aux  tribunaux  ju(li<iaires  ;  un 
deuxième  ])roj(»t,  ])réseiité  ])ar  M.  Scott,  d'Ou- 
taouais,  amendait  ra<te  des  écoles  séparées  du 
Haut-Canada  ;  un  troisième,  rédii»é  par  M.  Cau- 
chon,  lixait  le  taux  de  Tintérét  ;  un  quatrième 
abolissait  la,  qualilication  exiL>-ée  d(\s  membres  de 
l'assemblée  léi>'islalive.  Ces  divers  ]>rojets  diî  loi 
lurent  abandonnés  a})rès  de  longues  discussions. 
Au  conseil  législatif,  M.  Tessier  soumit  aussi 
une  mesure  destinée  à  activer  le  projet  du  chemin 
de  fer  intercolonial. 

La  question  d(^  la  représentation  l'ut  encore 
discutée.  M.  Wallbridge  j^roposa  qu'elle  fût 
repartie  d'après  le  chill're  de  la  population.  M. 
Dorion  proposa  un  amendement  ])ar  lequel  il 
répudiait  ce  princii)e,  tant  (jue  l'Union  subsis- 
terait. 11  protesta  contre  l'accusation  portée  con- 
tre lui  par  ses  adversaires,  savoir  qu'il  était  en 
17 
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iavour  do  la  roprésentation  en  rapport  avec  le 
(îhillre  des  habitants.  11  n'y  eut  pas  de  vote  sur 
la  question. 

Nous  avons  vu  que  les  libéraux  avaient 
attaqué  i^lusieurs  des  mesures  ministérielles, 
ainsi  que  quelques  articles  du  budget,  et  que 
tous  avaient  été  résolus  en  faveur  du  cabinet  à 
de  grandes  majorités.  Il-:  tirent  une  attaque 
directe  contre  le  ministère  iràv  un  vote  di\  non- 
confiance,  proposé  par  M.  Foley.  On  prétendait 
que  ce  ministère  ne  possédait  pas  la  confiance 
de  la  majorité  des  députés  Haut-Canadiens,  et 
qu'il  nommait  aux  emplois  publics,  contraire- 
ment aux  vœux  de  cette  majorité.  M.  Foley 
accompagna  sa  motion  d'un  discours  modéré,  et 
plaida  sa  cause  d'une  manièn^  très-habile.  M. 
8idney  Smith  répondit  à  M.  1^'oley,  lui  demanda 
quel  remède  il  désirait  porter  à  l'état  des  (choses. 
Puis  il  accusa  le  ministère  ih'own-Dorion  d'avoir 
tenté  de  gouverner  la  province,  lorsqu'il  était  eu 
minorité  dans  le  Eas-C'anada. 

M.  Ouimet  proposa  en  amendement  à  la 
motion  de  censure  de  M.  Foley,  une  motion 
directe  de  confiance  dans  l'administration.  11 
prononça  à  ce  sujet  un  éloquent  discours.  Ou  se 
plaignait,  disait-il,  de  ce  que  la  majorité  du 
Bas-Canada  soutenait  un  gouvernement  qui 
n'avait  pas  la  confiance  du  Haut-C'anada.  Pour- 
quoi cette  majorité  abandonnerait-elle  sa  posi- 
tion avantacfeuse  ?  Quelle  garantie  aurait-elle 
que  justice  lui  serait  rendue  par  ro£)position,si  elle 
venait  au  pouvoir,  lorsque  les  chefs  de  cette 
opposition  étaient  reconnus  pour  être  hostiles 
au  principe  de  la  double  majorité  ? 

M.  Laberge  proposa  un  sous-amendement,  par 
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lequel  il  déclarait  "  que  la  conduite  du  1  adnd- 
nistration,  eu  gouvernant  continuellement  et 
systématiquement  une  section  de  la  province  en 
opposition  aux  vœux  de  cette  section,  mettait 
en  grand  ('  lUger  le  bien-être  de  la  province." 

M.  John-kS.  McDonald  avoua  que  Tadministra- 
tion  Brown-Dorioii  n(^  sernii  pas  restée  au  pou- 
voir à  moins  de  posséder  la  conliance  des  deux 
])rovinces.  M.  Dorion  déclara  éy-alement  avoir 
dit  à  M.  lîrown,  lors  de  la  lonnation  de  ce  mi- 
nistère, qu'il  donnerait  sa  démission  s'il  no  com- 
mandait pas  une  majorité  dans  le  I)as-Canada. 
M.  John- A.  M(d)onald  n^procha  aux  li]>éraux  du 
Tîaut-Cannda  Icnir  conduite  ai>*ressive  et  inté- 
rossée,  et  la  lit  contraster  avec  la  modération  des 
députés  du  Bas-Canada.  Il  les  ridiculisa  sur  l'in- 
succès de  la  couA'ention  de  Toronto. 

M.  .Tohn-H.  (^ameron  se  rallia  au  ministère  et 
lui  accorda  sa  confiance.  M.  Langevin  expliqua 
sa  conduite  politique,  et  vota  aussi  en  laveur  du 
cabinet,  bien  qu'il  n'approuvât  yniH  tous  ses 
actes.  M.  Loranger  suivit  le  même  exemple.  Ces 
déjmtés  abandonnèrent  les  animosités  politicjues 
et  se  rallièrent  au  ministère  Cartier,  j^lutôt  que 
de  donner  les  rênes  du  pouvoir  à  M.  ]'»ro\vn,  et 
de  lui  permettre  de  donner  eli'et  à  ses  doctrines 
injustes.  M.  Cauchon  avait  aussi  abandonné 
l'opposition  depuis  c[ue  M.  lîrown  avait  déclaré 
que  son  programme^  consacrait  le  principii  de 
l'inégalité  représentative. 

L'amendement  de  M.  Ouiinet  fut  adopté  sur 
une  division  de  soixanie-dix  contre  quarante- 
quatre.  Celui  de  M.  Lal>erge  ne  réunit  quiî  qua- 
rante-quatre députés. 

M.  Brown  tenta  de  l'aire  triompher  les  chau- 
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j^vraeiits  constitutiomiels,  qui  a,vaieiit  été  aJ()i)té>. 
on  1859,  par  la  coiivoiitioii  des  ('lenr<J!;rit^,  à 
Toronto.  Il  soumit  à  la  considération  dos  députés 
los  résolutions  f^uivauti^s.  (ju'nn  p'raud  uoinl)n' 
do  Haut-C^madions  avaiont  approuvées  dans  de 
nornbrousos  pétitions  : 

"  (^uo  l'union  lép;islativo  oxistanto  du  Ilaui 
ot  duBas-Canadiin'a  auc'unoiniMit  réalisé  rattont*» 
do  ceux  (pli  on  ont  été  la  oauso  :  quVllo  a  ou 
pour  résultat  dVnd(^tt(n'  oonsidérabloniont  It^ 
pays,  d'aui>'montor  los  taxos,  a  été  suivie  d'^ 
i>Tands  abus  politi(pios  ot  du  mécontc^ntomoni  d(^ 
tous  los  partis,  ot  (pio  ((^tto  assomldéc  ost  foriiii'- 
inont  oonvaincuo,  d'après  los  divisions  provonniii 
dos  difioronoos  d'oriuiiio,  dos  intérêts  do.  localité 
ot  d'autros  causes,  que  l'union  dans  s:i  Ibnin' 
actuelle  no  ])out  pas  exister  long'tem])S  avec  avan- 
iii^Q  pour  1(»  peu]^Io. 

"  Que  cette  chambre  est  d'avis  que  lomoilîein' 
moyon  de  remédier  aux  maux  cpii  existent  i\\\\\< 
1(^  i^ouvornemont  canadien,  serait  de  Former  deux 
j^ouvernomonts  locaux  ou  ])lus,  auxquels  serait 
confié  le  contrôle  de  toutes  les  atlaires  locales  ou 
sectionnolL\s,  et  de  (diari^'i^'  ([uelque  autorité 
collectiv(î  dé  l'administration  des  allaires  néces- 
sair«^mont  communes  à  tout<^s  les  sections  de  la 
province'.  " 

M.  Brown,  dans  un  loni>"  ot  habile  discours,  lit 
le  procès  doTunion  ;  il  déclara  qu'elle  avait  man- 
qué son  but,  que  tous  los  maux  politiqu(^s  dont 
on  se  plaignait  découlait  de  la  constitution,  et 
que  cet  état  avait  été  prévu  par  les  hommes 
politiques  de  l'Angleterre.  Il  déroula  ensuite 
tous  les  prétendus  griefs  dont  le  Haut-Canada 
avait  eu  à   soullrir  sous  la  pression  de   l'autre 


. .  .1 


1800] 


Sm   EDMUND   HEAD. 


380 


province.  Le  Ilaut-Caiiiida  n'avait  pas  le  nombre 
do  représentants  auquel  il  avait  droit,  le  tarif 
commercial  qu'il  subissait  était  injuste,  les  abus 
politiques  étaient  (n'iants,  etc.  Si  le  Haut-Canada, 
dit-il  en  terminant,  n'obtenait  pas  de  change- 
ments constitutionnels,  il  devait  alors  avoir 
recours  au  parlement  impérial  pour  les  avoir. 

M.  Benjamin,  dans  un  discours  passionné, 
répondit  à  M.  lîrown,  et  se  déclara  favorable  au 
maintien  de  la  constitution.  La  i)opulation  du 
Haut-Canada  ne  désirait  pas  de  changements  ; 
toutes  les  pétitions  signées  dans  cette  province 
ne  méritaient  guère  qu'on  s'en  occupât,  parce 
qu'elles  avaient  été  signées  à  peu  près  sans 
exomen. 

M.  McGee  lit  preuve  d'une  grande  éloquence  ; 
il  se  montra  plutôt  favorable  à  une  confédéra- 
tion de  toutt^s  les  pro\  inces  anglaises  qu'à  une 
simple  union  fédérale  des  deux  Canadas.  Il  vota 
cependant  pour  le  projet  de  M.  lîrown.  M.  Dorion 
donna  aussi  son  appui  au  chef  cfedrij^rif,  et  se 
prononça  en  faveur  de  ses  résolutions.  M.  .Tcdin- 
S  McDonald  ixirla  modérément  contre  le  projet 
dont  il  s'étî^it  déjà  déclaré  Tadversaire,  lors  de 
lu  convention  de  Toronto.  Il  no.  voulait  plus 
subir  le  joug  de  M.  Brown,  ni  porter  la  respon- 
sabilité de  ses  actes. 

La  i)rincipale  résolution,  la  deuxième,  fut 
n'])()ussée  par  ui»  vote  de  soixante  et  quatorze 
«entre  trente-deux.  li]lleiut  approuvée  par  vingt- 
huit  membres  du  Haut-Canada  ;  ]\Ij\I.  Cameron, 
Connor,  Foley,  Mimtt,  McDougald,  Ilowlandet 
Movvat  étaient  du  iu)m]n*e.  Vingt-cinq  votèrent 
le  maintien  de  l'Union  ;  la  majorité  aurait  été 
contre  M.  Brown  si  tous  les  membres  eussent 
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étu  prcfîents.  MM,  Dorioii,  Drumraond,  McGee 
et  D.-E.  Piipiiican  furenl  les  seuls  membres  de 
l'opposition  du  Bas-Canada  qui  restèrent  iidcles 
à  M.  Brown,  et  votèrent  pour  son  jn-ojet  consti- 
tutionnel. Les  Bas-Canadiens  repoussèrent  pres- 
que unanimement  les  exig-ences  des  dmrgrUs  ;  se 
voyant  appuyés  par  un  fort  parti  du  Haut- 
Canada,  ils  préférèrent  proiiter  encore  des  avan- 
tages qu'ofirait  la  constitution  i)lutôt  que  d'agiter 
de  nouveaux  changements. 

M.  Brown  éprouva  donc  une  défaite  dans  ses 
projets.  Il  put  voir  com])ien  il  lui  fallait  peu 
compter  sur  les  libéraux  du  Bas-Canada.  Sa 
conduite  lui  avait  aliéné  la  plupart  de  ces  der- 
niers, qui  le  reniaient  pour  leur  chef  ;  il  n'y 
eut  rjue  MM.  Drummond,  Dorion  et  McG-ee  qui 
s'obstinèrent  à  marcher  à  sa  suite.  M.  Brown  l'ut 
abandonné  de  même  de  M.  John-Sanheld  McDo- 
nald ;  en  outre,  plusieurs  de  ses  i)artisans,  MM. 
Foley  et  Connor,  memivres  inilu(Mits  du  Haut- 
Canada,  laissèrent  percer  leur  mécontentemeiil 
contre  lui  dans  leurs  discours  en  chambre. 
L'influence  considérable  que  M.  Brown  avail 
exercée  dei)uis  1854,  se  mita  décroître  graduelle- 
ment, jusqu'à  ce  que  ses  propres  électeurs  refu- 
sassent de  lui  conliei  un  mandat  en  1861.  En 
ellet,  cet  homme  était  impossible  comme  chef 
politique,  et  tant  que  le  parti  libéral  l'aurait  eu 
pour  chef,  il  n'aurait  pu  arriver  au  pouvoir.  C'est 
pour  s"étre  montré  intolérant,  c'est  pour  avoir 
renié  ses  engagements,  et  montré  une  haine 
implatîable  aux  catholicjues,  que  plusieurs  de  ses 
partisans  l'abandonnèrent. 

Il  fallait  à  l'opposition,  pour  réussir,  un  chef 
plus  modéré  dans  ses  opinions  et  dans  ses  prin- 
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cipcs.  CVvst  ce  qui  faisait  que  la  clésuuiou  régnait 
plus  que  jamais  dans  les  rangs  des  libéraux,  et 
que  les  chefs  dilléraient  d'opinion  sur  les  prin- 
cipales questions  politiques,  celle  de  la  consti- 
tution entre  autres.  Les  uns  tiMiaient  à  conserver 
encore  M.  Brown  pour  chef;  les  autres  le  répu- 
diaient ouvertement  on  indirectem«^nt.  Il  n'est 
pas  étonnant  que  les  députés  du  Bas-Canada 
aient  refusé  toute  alliance  avec  les  dearp;rits  ; 
ceux-ci  s'obstinaient  pour  la  plupart,  à  garder  M. 
lîrown  pour  chef,  et  A  admettre  ses  principes 
injustes.  On  a  vu  c(^s  mêmes  hommes  demander 
l'abolition  des  écoles  sé])aié(»s,  la  su]>]nvssion  des 
institutions  religieuses  et  d(;  bienfaisance, 
refuser  rincoriioratiou  des  sociétés  religieuses, 
l'alxdilion  des  (U'rniers  vestiges  de  la  tenure 
seigneuriale;  tant  qu'ils  professeraient  ces  prin- 
cipes, ils  iKA  pouvaient  s'atlendre  à  une  alliance 
avec  les  dé}>utés  du  Bas-Canada.  (Vest  pour  se 
venger  de  celte  résistance,  que  les  r/aarii^rifs 
demandaient  la  représentation  en  rapport  avec  la 
l>opulation,  et  refusaient  les  écoh's  séj^arées. 

Les  Bas-C^anadiens  se  reposaient  sur  hi  con- 
cours de  la  x)opulation  anglaise,  dans  le  lîas- 
Canada,  et  sur  celui  de  la  population  modérée 
du  Haut-Canada.  Ils  i)référaient  accorder  leur 
confiance  aux  chef?-  du  parti  libéral-conservateur, 
MM.  John-A  McDonald,  Eoss,  Morrison,  etir. 
L'alliance  politique  qu'ils  avaient  co:itractée  avec 
eux,  avait  ottért  jusque  là  plus  de  garantie  et 
de  sécurité.  Il  sulfit  de  <*omparer  la  conduite  des 
deux  partis  pour  s'en  convaincre.  M.  John-A. 
McDonald  et  ses  collègues  avaient  se<'ondé  M. 
Carti(îr  dans  l'acc^omplissement  des  grandes 
réformes  que  ce  dernier  avait  entreprises  comme 
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seccesseiir  de  M.  LaFontaine.  Ils  s'étaient  montrés 
libéraux,  sans  fanatisme  contre  les  catholiques  ; 
ils  n'avaient  pas  décrié,  comme  les  cleargrits, 
les  institutions  du  Iks-Canada,  et  il  les  favori- 
saient, au  contrains  de  leur  concours.  Ils  étaient 
favorables  au  maintien  de  l'Union  et  à  l'égalité 
représentative,  et  se  montraient  disposés  à  favo- 
riser également  les  doux  provinces.  Les  conser- 
vateurs étaient  donc  les  vrais  libéraux,  les  héri- 
tiers de  la  politique  l>aldwin  et  liincks,  tandis 
que  les  libéraux  remplissaient  le  rôle  des  conser- 
vateurs de  l'ancien  régime.  Il  y  avait  encore 
entre  les  conservateurs  d-js  deux  provinces  i^lus 
d'union,  et  leurs  chefs  avait  une  politique  com- 
mune dans  les  principales  questions  parlemen- 
taires. 

Seulement,  il  était  regrettable  de  voir  M.  John- 
A.  McDonald  avec  -me  constante  minorité  dans 
sa  province.  11  nous  sem])le  qu'il  aurait  pu  con- 
tracter une  alliance  avec  quelques  réformistes 
modérés,  et  obtenir  par  là  la  conhance  de  la  majo- 
rité des  représentant  s.  Il  se  serait  mis  d'accord 
avec  sa  conduite  de  1856,  lors([r 'il  avait  donné 
sa  démission,  parce  qu'il  ne  pou /ait  administrer 
les  affaires  avec  le  decrré  de  vii^ueur  nécessaire. 
M.  McDonald  était  cependant  encore  le  chef  le 
plus  populaire  du  Ilaut-Canada.  Après  la  session 
on  lui  donna,  dans  plusieurs  endroits,  des  diners 
officiels  pour  approuver  sa  conduite  i)olitique. 
C'est  dans  une  de  ces  démonstrations,  qu'il  se 
montra  attaché  à  Tllnion,  et  qu'il  se  déclara 
déterminé  à  maintenir  les  écoles  séparées,  con- 
duite approuvée  de  ses  collègues,  et  qui  lui  acquit 
des  catholiques  un  surcroit  de  sympathies. 

La  visite  du  Prince  de  Gralles  au  Canada  fait 
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époque  dans  Ips  annales  historiques.  Ce  fut  ;iu 
mois  d'août  1800,  que  le  fils  uiné  de  la  rouv^  Vie- 
ioria  arrivï  dinis  la  province.  L'aui^'uste  visiteur 
étîut  j^-uidé  pur  l«»s  avis  du  ministre  d«^s  colonirs, 
le  duc  de   iSewca.stle.    A])rès  îivoir  ])ar< ouru  \os 


lU'ovmces  niiirihnic 


le  Prin<'e  Ivovîd  entra,  le  1l^ 


noût,  dnns  le  hnssin  de  (ÎMsjié,  où  il  iut  reçu  ])Mr 
Sir  Edmnnd  Ilend  et  l<^s  ministres  cMuadieus, 
rendus  iVi  ]^our  lui  souhniler  la  'oieii venue»  («  )• 
Le  18  le  Prince  dchaifiun  à  (juchée,  où  il  tut 
accueilli  av<M*  le  plus  i>rnnd  enthousiasme.  Le 
maire,  M.  Lani^'evin,  lui  lut  une  adresse  di^  hieii- 
venue.  Pendant  son  court  séjour,  il  y  eut  illumi- 
nation, leux  d'artifices,  etc.  11  tint  ui\  lever 
ofTiciel,  reçut  plusieurs  adress(\s,  entn»  autr(\v 
celles  du  conseil  lép^'islatil'ct  de  rassemblée  léi»-is- 
lative,  qui  s'étaicmt  réunis  ])our  la  circonstan<*e, 
et  créa  chevaliers  leurs  ])résidents,  MM.  X.-h\ 
Belleau  et  îlenry  Smith. 

La  population  de  Montréal  montra  le  même 
enthousiasme  pour  le  Prince  Ivoyal,  ({ui  présida 
à  l'inauguration  du  Pont  Victoria,  le  but  prin- 
cipal de  son  voya<i;e.  (>t  assista  ;i  l'exposition  dt\s 
industries  de  la  province.  Le  Prince  fit  une  cfmrte 
visite  iiux  villes  des  Trois-ltivières,  de  Saint- 
Hyacinthe  et  de  Sherbrooke,  ]niis  il  se  rendit  ;\ 
Outaouais,  la  nouvelle  capitale,  où  il  présida  à 
la  pose  de  la  pr(;mièrepi<n're  des  édifices  du  par- 
leuK^nt.  Le  passag'c  du  Prince  daiisl(^Eas-(/?nada 
ne  fut  partout   qu'une  mar<'lie  triomphale;    la 

(l)  1, a  suite  <lu  Prince  ■■':•  ccinno  ;iil  du  'lue  de  N'lwc  silo,  <lu 
comte  Saint-(jt.'rniaiii,  tlu  ]<m(1  Skuioid,  du  iiiajor-g'.'iicial  Hiuce, 
etc. 

L'escadre  royale  se  compoiail  du  //.vvdc  91  canons,  de  VAriitdne 
et  à\\  Fiyini^  Fish. 
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population  rîiccin'illit  avec  la  plus  respoctiKnisc 
iidt'litr*,  lui  donna  des  l'êtes  dignes  d'un  hùt»* 
royal. 

Le  Prinre  parti  d'Oulaouais  rentra  dans  le 
Haut-Canada,  arrêtant  un  instant  à  Ikoclcvillt' 
avant  d'aller  à  Kijigston.  Un  incident  regrettabi" 
l'empêcha  de  l'aire  son  entrée  dans  cette  ville. 
La  société  orangiste  avait  résolu  de  sortir  en 
corps  avec  ses  insignes,  et  avait  élevé  des  arcs  de 
triomplui  portant  les  emblèmes  de  la  société. 
Les  catholiques  avaient  protesté  contre  le  proj(H 
des  orangistes,  et  en  avaient  informé  le  duc  do 
Newcastle.  Ce  dernier  déclara  cpic  toute  démons- 
tration de  ce  genre  devait  être  supprimée,  et  que 
si  les  orangist(\s  persistaient  dans  leur  dessein,  il 
aviserait  le  Prince  de  changer  son  itinéraire.  On 
avait  pareillement  rel'usé  de  recevoir  une  adresse 
des  francs-maçons.  Le  Prince  attendit  une 
journée  pour  leur  donner  le  temps  de  changer 
leur  dessein.  Les  orangistes  voulant  satisfaire 
leurs  sentiments  de  rancune  et  de  vanité,  relu- 
sorent  de  se  rendre  aux  désirs  du  duc,  et  impo- 
sèrent leurs  (Caprices  à  la  majorité  des  citoyens, 
qui  désiraient  accueillir  le  Prince  et  lui  montrer 
leur  loyauté.  Ils  tirent  peser  sur  l'adminisiratiou 
la  conduite  du  duc  de  Newcastle  à  leur  égard. 
Cette  malheureuse  aifaire  souleva  de  nouvelles 
passions  et  créa  de  graves  mécontentements. 

La  même  chose  se  passa  à  Belleville,  où  les 
orangistes  avaient  préparé  de  semblables  dé- 
monstrations. Le  Prince,  continua  sa  route  sans 
y  débarquer,  et  arriva  à  Toronto.  Les  orangistes 
avaient  promis  de  ne  faire  comme  corps  au(;une 
démonstration  ;  quelques-uns  d'entre  eux  insul- 
tèrent cependant  le  duc  de  Nevvcastlt\  Lapopu- 
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latioii  Ui  au  Prince  uiio  brillante  réreplion,  et 
ees  démonstrations  se  réi)élèrenl  à  London,  à 
Ilamilton  et  dans  les  autres  villes  que  liî  Prince 
vieita.  Ce  dernier  laissa  le  Canada  après  un  séjour 
d'un  peu  plus  d'un  mois,  et  s'en  retourna  par  les 
Etats-Unis  ({u'il  parcourut  incog'nilo. 

Le  prince  AU'red,  deuxième  fils  de  la  reine, 
visita  le  Canada  l'année  suivante,  et  reçut  de  la 
population  les  mêmes  marcpK^s  d'estime  et  de 
loyauté.  Il  suivit  le  même  itiiu'raire  ([ue  celui 
du  prince  de  Galles.  Un  autre  personnai>(^  distin- 
i>'ué  visita  la  même  année  (ISOO)  le  Canada  :  le 
prince  de  Joinville,  descendant  d'une  rac(»  illus- 
tre. Ce  prince,  le  troisième  lils  de  l'ex-roi  Louis- 
Philipi)e,  évita  soIi;'neusem<'Ht  toute  démonstra- 
tion publique*  ;  il  excita  •ependant  de  vives 
sympathies  parmi  les  Cnnadii'iis. 

Ce  fut  aussi  en  ISOO  que  M.  luimeau,  l'auteur 
de  La  France  aux  Ch/off /es,  \o\\]\\i  visiter  les  licnix 
dont  il  avait  si  bien  j^arlé.  I\î.  ]^!ameau  a  lait 
dans  son  excellent  ouvrat»v  des  étud(\s  conscien- 
cieuses sur  les  développements  de  la  race  fran- 
çaise en  Amérique,  surtout  sur  les  Canadiens  et 
les  Acadiens.  Ce  livre  précieux,  qui  est  répandu 
en  France,  a  contribué  beaucou})  à  l'aire  connaître 
les  Canadiens  d'origine  française. 

Un  autre  princ(î  français,  le  prince  Napoléon, 
lils  du  prince  Jérôme,  et  neveu  do  Napoléon  1er, 
fit  aussi  en  1861,  un  vovaî^e  au  Canada,  où  il  fut 
reçu  partout  avec  le  plus  grand  enthousiasme. 
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ADMINISTRATION    ])!■:    SIR    T.DMUND    iliCAD 

(lin,) 

MINiSikRK      ..     .ilI':R-M*'l)ONALI),    {<illitc)      1861.  —  RF.PRIv 
SKNIATION    HASKi:    SUR    I.A    l'Ol'UIwVnON. 

Voya<re  <K'  Sir  l'Minuml  \\vm\  en  Aiv^li-ti-rro. —  Klcction  de  (lou/c 
coiiit'illors  IcLji.shUil.s. -Session  de  iSôr  — Dchats  sur  Tadresse, 
ameiulenienls  concernanl  la  conduite  du  i^ouveinenient  au  sujet 
des  oranj^isles,  la  double  nnjoiité  ;  motion  de  non-conliance. 
- -iJiscussion  animée  sur  l.i  n'|)i('sontation  en  rapport  avec  la 
po|>iilati()n,  remarques  sur  criic  ipiestion. — Votes  ré[)('tcs  de  noii- 
eonliance.— Allocations  jiuMiiiiies. — Lois  criminelles,  loisd'exlra- 
ditio!\  et  des  muni(ii>alil<'s  amondées. — Projets  de  loi  discutés.  - 
Incorporation  de  diverses  institutions.  -  lClectii>ns  t^énérales  de 
1S61,  ])ro^rannues  pi)litii|ues.  -M.  Sicotte,  cliel  de  Topposititjn 
bas-canadienne. — Victoire  des  conservateurs  dans  les  deux  pio- 
viiu'es,  défaite  de  ]\1 .  lîiDwn .  Mouvement  littéraire  de  1S61. — 
Dépait  de  Sir  Ivlmund  ilt-ail.  l\.emar<)Ues  sui'  son  administra- 
tion, iMogrès  général  de  l;i  provaice. 

Le  g'onveriKnir,  SirEdniuud  Ilead,  partit  i)onv 
l'Angleterre  dans  le  mois  d'octol>re  ISlIO,  et  ne 
revint  qn'au  mois  de  Tévrim*  suivant.  Pendant 
son  absence  le  général  r]yre,  rommaiidant  des 
troupes,  agit  comme  administrateur  dt;  la  pro- 
vince. 

Après  la  session  de  18G0,  eut  lieu  Tclection  de 
douze  conseillers  législatifs.  Aunombrt»  des  can- 
didats heureux,  nous  remarquons  MM.  Lt^ellicr 
de  kît.  .Tust,  Malcolm  Cameron,  Fergusson  IHair 
et  W.-H.  Merritt  (i).     Le  colonel  IVince  ayant 

(i)  Conseillers  lé<.;islaiirs  élus  en  1S60  : 

Bedford 1  Ion .  A.-lî.  Foster, 

De  la  Vallière "     J.-H.  Proulx, 

Grandville "      J..  Letellier  de  St.  Jusl, 

Inkerman "     J.  Ilamilton, 
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accepta;  uiK»  place  (l(»  ju^-c  dans  le  Haut-Canada, 
il  fut  remplacé,  dans  le  collcgc  clcctoral  IVestern, 
par  Sir  Allan  McNab,  <|ui  avait  a})andoniu''  la 
politique  d(»puis  quelcjucs  années. 

La  session  de  IHGl  lut  ouverte  à  Québec,  le  h\ 
mars  ;  c'était  la  dernière  du  sixième  parlement. 
Après  avoir  parlé  de  la  visite  du  Prince  de 
Galles,  iSir  ]^]dmund  Ilead  recommanda  aux 
membres  d'assimiler,  autant  que  possible,  les  lois 
des  deux  provinces,  de  passer  une  loi  de  banque- 
route dans  l(î  Haut-Canada,  de  l'aire  des  change- 
ments dans  la  loi  criminelle,  etc. 

Au  conseil  législatif,  l'adresse  proposée  par  Sir 
liltienne  Taché,  fut  adoptée  presque  sans  discus- 
sion. A  l'assimiblée  législative,  elle  fut  présentée 
par  MM.  Macbc^th  et  Caron.  La  discussion  dura 
|)lusieurs  jours  ;  roi)position  proposa  plusieurs 
amendements,  (jui  donnèrent  aux  deux  partis 
loccasion  de  discuter  les  questions  publiques  du 
Jour,  et  de  montrer  hîur  force  numérique. 

La  lutte  fut  ouverte  par  des  amendements 
pr()i)()sés  par  MM.   Ferguson  (^t  McDougall   au 


« 


Ki^Miid IIdii.  I\.-II    Ilarwool, 

Sladacoua "■  l'.-(J.  lluol,   (i) 

r.alhursi "  James  Sliaw, 

Hrock ■'  A.-J.  Fcrgussoii  lilair, 

Kin.n;'s "  I).  Recsor, 

Ncwcastlc "  A.  JcrtVey, 

Niagui-a "  W.-II.  Menitt, 

Sic  Claire "  IMalcoIm  Cameron. 

(i)  M.  Hiiot  ili'jà  nuMuliio  (le  l'asseinhlée  léj^islative,  ne  sicL;ea 
pas  comme  membre  «lu  cDiiseil  ;  il  fut  remplacé  [)res([ne  anssiîAt 
par  M.  F.   liahy. 

Les  membres  de  l'jssemljlLx;  lct,Msiative  élus  depuis  la  .;ession 
d-  1860,  étaient  MM.  J.(  .  Kykert  (Lincoln),  IL-F.  Mackenzie, 
(Lambton),  J.-B.  Mon^cnais  (Vaudreuil),  R.  (Jrad<  (Middlescx  E.) 
et  j.-F.  Lurdy  ((irey). 
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suji'i  (li's  nui(l»'iils  (lt''|)l(n:ihk's  (|iii  uvait'Ul 
biî^iiîilr  iji  visihî  du  Priintî  <!«'  (îiilh's  dans  le 
Haut-Canada.  Ces  ainciidenieuLs  t^xprimaicMit  le 
regret  do  voir  que  8ou  Altesse  Koyah»,  c^uid*'»' 
par  de  mauvais  <'onseils,  avait  Idessé  les  seiili- 
meiits  d'un  ^rand  uom))re  de  ses  i'uturs  sujt'ls. 
Les  libéraux  soutinrent  que  le  ministère  était  res- 
ponsable de  ce  (jui  s'était  passé  entre  l(»s  orani^istcs 
et  le  prince.  Tell(^  était  l'opinion  de  MM.  Si^otlr, 
Gowan  et  l^orani^er.  Les  ministres  réi)liqU(- 
rent  qu'ils  ne  pouvaient  être  responsal)les  des 
actes  du  duc  de  Newcastle,  qui  aceompai^'iiait  le 
prince.  Ils  n'avaient  que  h^  droit  d'aviser  1»* 
gouverneur-général  sur  les  adain^s  d(;  la  pro- 
vince et  non  pas  sur  ce  qui  concernait  les  atliiires 
impériales.  Lc^s  amendiunents  lurent  appuyés 
seulement  par  les  libéraux  du  Haut-Canada. 

M.  Fergusson  souleva  la  discussion  sur  la 
représentation.  Nous  donnons  plus  loin  les  dé))als 
sur  cette  question. 

M.  John-Saniield  McDonald,  toujours  iidèlc 
auprincipcî  de  la  double  majorité,  voulut  obtenir 
un  vote  de  censure  contre  les  ministres  du  Haut- 
Canada.  Il  démontra  que  ce  principe  avait  existé 
de  fait,  et  pour  preuve  il  énuméra  les  divers 
ministres  qui  avaient  donné  leur  démission  lors- 
qu'ils n'étaient  pas  en  majorité  dans  une  section 
de  la  province.  Le  procureur-général  lui-même 
avait  avoué  un  jour,  que  le  gouvernement  in' 
pouvait  se  maintenir  avec  une  minorité  de  six 
voix  dans  le  Haut-Canada,  et  quelque  temi)s 
après,  il  ne  craignait  pas  de  gouverner  sa  section 
avec  une  minorité  de  quinze  voix.  Cependant 
sous  ce  système  de  simple  maiorité,  M.  John-A. 
McDonald    nommait    les   juges   et   les    divers 
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«'iriployi's  iiu  moyen  clos  dt-putés  du  Bas-Ciuiada. 
L'onitcur  espérait  cpie  les  mem])r('s  dos  deux  i)ro- 
vinces  accepteraient  la  double  majorité  comme 
une  ancre  de  salut.  J.'adoption  de  ce  principe 
donnerait  la  ])aix  et  la  prospérité  au  Haut- 
Canada,  il  n'auiait  pas  alors  à  craindre  d'être 
gouverné  ])ar  des  ministres  (pii  n'avaient  pas  sa 
conl  lance. 

M.  Dorion  présenta  un  autre  amendement, 
comportant  que  l'administration  devait  posséder 
la  confiance  des  doux  sections  d(^  la  province,  et 
censurant  les  ministn^s  du  l^as-(\uiada,  qui 
prêtaient  leur  concours  à  ceux  du  Haut-Canada, 
dans  la  violation  du  principe  de  la  doubh»  majo- 
rité. Il  condamna  i];'énéralement  la  ])olitique  du 
ministèr(^  comme  devant  amener  une  g-rande 
crise  ;  il  en  appela  aux  élections  prochaines  pour 
prouver  si  les  ministres  possédaient  la  confiance 
des  électeurs. 

M.  Drummond  S(^  prononça  avtMi  éloquence 
l^our  le  principe  qui  veut  que  le  i^ouvernemont 
doit  posséder  la  confiance  dos  deux  sections  de 
la  province.  Il  était  d'avis  que  la  cou  fédéral  ion 
serait  le  moyen  do  régler  les  difficultés  existan- 
tes, et  qu'elle  aurait  lieu  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  prochain. 

M.  Cartier  répondit  à  M.  John-S.  McDonald 
et  il  M.  Dorion.  Il  déclara  que  leurs  amende- 
ments tendaient  au  mémo  but,  et  qi^v^.  leur 
adoption  entraînerait  la  chiite  du  ministère.  Il 
était  prêt  à  en  subir  les  conséquences.  Il  s'éton- 
nait de  voir  M.  Dorion,  qui  ne  comptait  que 
(Mnq  ou  six  adhérents,  proposer  qu'une  admi- 
nistration devrait  posséder  la  confiance  des 
deux  provinces.    Puis  abordant  la  double  ma- 
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jorité  :  "  Certainement,  dit-il,  il  serait  désirabl,^ 
que  chaque  section  du  gouvernement  pût  êtro 
appuyée  par  la  majorité  du  pays  qu'elle  repré- 
sente, mais  cela  devient  (juelquefois  impossible. 
Pour  ma  part,  je  suis  lier  de  le  dire,  la  ^rand* 
majorité  des  rex)résenta,nts  dans  l(^s  deux  cham- 
bres de  la  section  du  poys  que  je  représente,  n 
confiance  en  mon  intégrité  politique,  et  j'oso 
compter  sur  l'appui  d(^s  classes  instruit(\s  du 
Bas-Canada.  Les  victoires  remportées  p:ir  uics 
adhérents,  à  diverses  reprises,  m'ont  donné 'cette 
assurance. 

"  Quant  à  mon  collègue,  le  procureur-générnl 
du  Haut-Canada,  je  dois  dire  que  je  n'aurais 
jamais  accepté  la  tâche  de  former  nue  adminis- 
tration, si  je  n'avais  pu  m'assurer  de  son  con- 
cours. Je  connaissais  son  honnêteté  politiqn*-. 
son  habileté  comme  homme  d'état,  et  la  place 
qu'il  occupait  dans  l'îiiiection  du  ])euple  du 
Haut-Canada.  M.  McDonald  est  entouré  d'un 
nombre  d'adhérents  fidèles,  i^réts  A  le  suivre  on 
tout  temps.  On  dit  que  l'opposition  du  ITaut- 
Canada  est  plus  nombreuse,  qu'elle  compt«» 
trente-cinq  comtés.  Mais  elle  (îst  brouillée  nvoc 
elle-même  ;  le  conllit  de  ses  amendements  nous 
en  offre  l'exemple.  Il  est  ttnnps  que  le  diei' 
absent  (M.  Ih-own)  su  montre  pour  rétablir  l'hiir- 
monie " 

M.  Loranger  se  prononça  contre  l'assimilation 
des  lois  des  deux  provinces,  parce  qu'elle  se  ferait 
au  détriment  du  droit  français.  Il  reprocha  à  M 
Cartier  de  vouloir  par  là  anglifier  le  Bas-Canad:i, 
il  vota  pour  la  double  majorité  avec  MM.  Sicotte, 
Lemieux  et  Thibaudeau.  Le  ministère  eut  cepen- 
dant une  maiorité  collective  de  seize  voix  sur 


ee  civoi' 


1861] 


SIR  EDMUND  HEAD. 


401 


ramendement  de  M.  Dorioii,  et  do  treize  sur 
celui  de  M.  McDonald. 

Les  longs  débats  de  l'adresse  avaient  dessiné 
les  partis  politiques.  Deux  des  membres  les  plus 
marquants  du  Bas-Canada,  M.  Loranger  et  M. 
Sieotte,  s'étaient  séparés  d'une  manière  éclatante 
de  M.  Cartier,  leur  an(nen  collègue,  pour  faire 
partie  de  l'opposition  régulière  avec  MM.  Drum- 
mond  et  Lemieux,  autrefois  collègues  du  premier 
ministre,  qui  les  avaient  déjà  devancés.  Cette 
division  entre  les  libéraux-conservateurs  était 
regrettable.  Tous  avaient  des  talents,  un  passé 
honorable,  une  politique  commune.  Ils  n'avaient 
eu  de  divergenc»  d'opinion  que  sur  la  question 
de  la  capitale.  En  effet,  M  ■M.  Si(?otteet  Loranger 
cessèrent  de  prêter  leur  appui  au  ministère, 
lorsque  celui-ci  voulut  maintenir  le  choix  d'Ou- 
taouais.  Chaque  fois  qu'il  s'agissait  de  combattre 
les  demandes  injustes  des  clearij;rUs,on  les  voyait 
tous  se  réunir  à  M.  Cartii^r  pour  les  repousser. 

M.  Sicotte  fut  dès  lors  considéré  le  principal 
chef  de  l'opposition  du  Bas-Canada.  Ses  principes 
modérés  le  rendaient  plus  acceptable  que  M. 
Dorion.  Il  avait  cependant  déclaré  qu'il  ne  ferait 
jamais  d'alliance  politic|ue  avec  M.  Brown.  On 
vit  aussi  plus  d'entente  entre  les  chefs  de  l'oppo- 
sition du  Bas-Canada,  MM.  Sicotte,  Drummond, 
Dorion  et  McGee,  et  les  libéraux  du  Haut- 
Canada,  MM.  John-S.  McDonald  et  Foley,  pour 
combattre  la  politique  dos  conservateurs,  et  se 
préparer  aux  élections  générales.  Il  n'y  eût  pas 
(le  chef  reconnu  en  l'absence  de  ]\l.  Ikown,  qui 
«'tait  alors  malade  ;  tous  paraissaient  heureux 
de  son  absence  des  chambres.  On  voyait  le  parti 
modéré  McDonald-Sicotte  se  former  peu  à  peu. 
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Mal^^ré  cette  division,  MM.  Cartier  et  John  A. 
McDonald,  avaient  encore  un  bon  nombre  d'adln'- 
rents  fidèles,  des  hommes  de  talent  et  de  posi- 
tion ;  parmi  eux  étaient  MM.  Cauchon,  Langevin, 
John-H.  Cameron,  Buchanan,  Turcotte,  Chapais, 
Dunkin,  Benjamin  et  Tassé. 

Cette  session,  commencée  par  une  longue  lutte 
sur  l'adresse,  lut  presque  continuellement  cou- 
sacrée  Il  la  discussion  de  la  rejirésentation,  et  à 
des  votes  de  non-conliance.  Ce  fut  une  lutte 
continuelle  entre  les  partis.  Celle  de  la  repré- 
sentation était  plutôt  une  question  de  localité 
que  de  t)artis.  On  peut  dire  cependant  que  les 
dear^^nts  en  avaient  été  les  ])lus  ardents  promo- 
teurs. 

La  première  discussion  de  la  rei)résentation  cii 
rapport  avec  le  chifi're  des  habitants  eut  lieu  \n\r 
un  amendement  à  l'adresse,  proposé  -par  ]\i. 
Fergusson.  Il  déclara  (jue  le  Haut-Canada  miii- 
murait  depuis  dix  ans  contre  Finjustice  de  ht 
représentation,  et  espérait  que  le  recensemeiil 
étant  terminé,  on  rendrait  justici^  à  cette  pro- 
vince. 

M.  Foley  se  montra  un  des  plus  chauds  parti- 
sans du  principe  de  la  représentation  ai)puyér 
sur  la  population.  Son  discours  nous  donne  une 
idée  de  l'agitation  du  Haut-Canada.  Dans  sou 
opinion,  cette  province  était  aussi  désireuse 
d'obtenir  cette  réforme  qu'elle  l'était,  en  1854. 
d'avoir  la  sécularisation  des  réserves  du  clergé. 
"  On  a  dit,  contirua-t-il,  que  les  réserves  du 
clergé  ne  pouvaient  jamais  être  sécularisées,  et 
cette  déclaration  a  conduit  à  la  rébellion  de  ISoT 
et  à  l'effusion  du  sang.  La  même  chose  arrivera 
peut-être,  si  l'on  ne  fait  pas  bientôt  des  concos- 
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sioiis  sur  la  représentation.  Les  Bas-Canadiens 
disent  qne  jamais,  sous  aucune  considération,  ils 
n'en  feront  ;  les  Haut-Canadiens  jurent  qu'ils 
obtiendront  leur  but.  Est-il  sa<çe  de  laisser  ainsi 
deux  peuples  vivre  sur  un  pied  d'antagonisme  ? 
Si  cela  continue,  il  arrivera  le  môme  état  de 
choses  que  l'on  voit  actuellement  se  produire 
entre  le  nord  et  le  sud  des  Etats-Unis.  Je  ne 
veux  pas  injurier  les  Bas-Canadiens,  mais  je 
tiens  à  exprimer  ma  pensée  dans  un  langa^^e 
ferme.  L'opposition  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu 
pour  éviter  le  conflit  qui,  j'en  prends  le  i^iel  à 
témoin,  arrivera  inévitablement,  si  des  conces- 
sions ne  sont  pas  faites  à  propos." 

M.  John-S.  McDonald  se  montra  plus  que 
jamais  oi)posé  à  un  changement  dans  l'égalité 
de  la  représentation.  Il  fut  très-sévère  à  l'égard 
de  ses  amis  clenrs^rilu:  ceux-<'i  n'avaient  gagné 
qu'à  aigrir  les  mepibres  du  Bas-Canada,  et  les 
avaient  portés  à  empiéter  sur  les  droits  de  l'autre 
province  ;  ils  avaient  encore  été  la  cause  des 
dissensions  qui  avaient  éc;laté  dans  les  rangs  d(Ns 
libéraux. 

M.  Loranger  défendit  avec  son  élo([nencc  ordi- 
naire la  cause  du  Bas-Canada,  et  s'éleva  Ibrte- 
ment  contre  le  principe  de  la  représentation 
appuyée  sur  le  nombre.  Il  préférerait  à  la  con- 
cession de  ce  principe  le  rappel  de  l'Union,  et  la 
séparation  même  de  la  province  avec  l'Angle- 
terre. Après  plusieurs  autres  discours,  l'amende- 
ment Fergusson  fut  repoussé  sur  une  division 
de  soixante-douze  contre  trente-huit. 

La  question  de  la  représentation  fut  pleine- 
ment et  sérieusement  discutée  par  tous  les  partis, 
lorsque  le  môme  Ferguson  présenta  un  projet  de 
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loi,  qui  modifiait  la  représentation  en  donnant 
un  membre  aux  comtés  de  moins  de  15,000  âmes, 
et  deux  à  ceux  de  20,000,  etc.  Cette  mesure  ne 
limitait  pas  le  nombre  de  députés,  et  ne  prenait 
pas  strictement  î)our  base  le  chiffre  de  population. 

M.  Cartier  dans  un  discours  remarquable, 
montra  son  inflexible  détermination  de  résister 
aux  prétentions  injustes  du  Haut-Canada.  S'ap- 
puyant  sur  des  faits,  il  s'éleva  avec  son  énergie  et 
sa  franchise  ordinaires,  contre  le  principe  du  pro- 
jet de  loi.  Il  démontra  que  le  Haut-Canada  n'avait 
pas  droit,  sous  l'acte  d'union,  de  rc  clame  r  une  plus 
forte  représentation  que  le  Eas-Canada.  L'Union 
avait  été  aixomi  lie  dans  la  pensée  que  l'égalité 
de  la  représentation  serait  maintenue.  Il  prouva 
que  le  principe  de  la  représentation  basée  sur  la 
population  était  injuste  et  qu'il  n'avait  été  adopté 
nulle  part.  Le  régime  constitutionnel  de  l'Angle- 
terre est  le  1)1  us  anci'cMi  et  le  plue  sage  qui  existe  ; 
rhaque  lois  qu'on  y  avait  changé  la  représenta- 
tion, on  s'était  toujours  mis  en  garde  contre  la 
représentation  des  hommes  seulement,  on  avait 
tenu  compte  des  intérêts,  de  la  propriété  et  des 
classes  de  la  société.  Aux  Etats-Unis,  ce  système 
quoique  mis  en  pratique  jusqu'à  un  certain  point, 
n'y  était  pas  adopté  jusque  dans  ses  conséquences 
extrêmes  ;  dans  le  Sénat,  les  grands  états 
n'étaient  pas  plus  représentés  que  les  petits,  et 
cependant  les  sénateurs  exerçaient  des  fonctions 
administratives.  La  représentation  une  fois 
nppuyée  sur  le  nombre,  il  n'y  aurait  qu'un  pas  à 
ihire  vers  le  sutlrage  universel. 

M.  Cartier  démontra  ensuite  que  l'Union  poit- 
vait  encore  durer  plusieurs  années,  puisqu'elle 
avait    Ibnctionné     dans     les     commencements. 
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lorsque,  le  Bas-C;iii:ul;i  n  v.iit  2;>0,nn0  amos  do  plus 
que  sa  province-sanir  ;  elh-  pouvait  Fouctionuer 
lorsque  l'excès  (Lî  la  population  du  Haut  sur  le 
Das-Canada  était  alors  bieu  moiudiv  eu  lu'opor- 
tion.  Il  évaluait  à  200,000  anies  le  surplus  d<'la 
l)opulatioii  du  Haut-Cîniada  ;  selon  lui.  iîOO.oilO 
c/earij^rifs  ne  valaient  ])as  plus  que  2ôO,000  âm<\s 
du  Bas-Canada.  Il  déroula  ensuite  les  avantniTS'(\s 
qne  l'Union  avait  proenré  nu  Haut-Canada; 
Taché vement  des  canaux,  l'emprunt  municipal, 
les  octrois  accordés  aux  chemins  de  fer.  Les  tra- 
vaux exécutés  dans  le  llaut-Cniada  y  avaic^it 
attiré  une  émiî^ration  considérable  pendant  plu- 
sieurs années;  mais  celte  immiirrati^)n  devait 
forcément  se  ralentir,  faute  d'espace  pour  s'y 
établir  commodément  ;  et  alors  elle  se  (Tiiovait 
dans  le  Bas-Canada,  où  il  y  avait  d<;  i>"rands  ter- 
ritoires vacants.  Son  opinion  était  que  dans 
quelques  années,  le  Bas-Canaihi  ne  serait  pas 
intérieur  en  nombre  à  l'autre  province.  Cette 
dernière  ne  devrait  donc  pas  S(»  hâter  de  demandt^r 
une  plus  grande  représentation.  Le  Haut-Canada 
ne  pouvait  rien  faire  sans  le  Bas  ;  il  ne  pouvait 
percevoir  les  revenus  d(î  ses  douanes,  et  avecî  sa 
dette  municipal(\  d'autivs  embarras  et  le  manque 
d'issue  ])our  l'écoulement  de  ses  produits,  il  serait 
arrêté  dans  la  voie  du  ])roi>'rès.  Pour  conclure, 
le  premier  ministre  aflirma  qu'il  ne  sacrifieroit 
jamais  les  droits  du  -Bas-Canada,  et  que  le  gou- 
vernement ne  concéderait  pas  la  représentation 
basée  sur  la  population,  malgré  les  elibrts  de 
plusieurs  députés  du  Haut-Canada. 

M.  McDougall,  digne  adepte  de  M.  Brown,  et 
co-rédacteur  du  G  lobe,  lit  un  discours  des  plus 
violents  ;  il  traita  les  Canadiens  d'origine  fran- 
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vaiiso  dv?  race  t'iraugùri?,   Ilf  un  appel  aux  protes- 
taiîis  du    '3as-(^ViiKi(la  routro  eux  et  le  catholi- 
cisme, et   menaça  le  Bas-Cauada  de  raiiuexioii. 
Il  essaya    à    ]>roii\MM*,    par  des   chitiVes    faux  et 
incomplets,  ({ue  1»'  Ilaut-Caiiada  avait  contribur 
au  revenu  piiblir  dans  une  bien  i)lus  grandi' 
proportion  (pu;  Tiiutre  province,  pendant  cpie  ses 
dépenses  n'étaient  pas   plus  f2;randes.     Il  ajouta 
que  le  traité  de  réciproirité   avait  été  é<^alemeut 
avantai>-eux  aux  deux  provinces,  qu(î   les  pé(^he- 
ries  n(^  proliteraient  pas  plus  au   Bas -Canada 
qu'aux    provinc«^s    miiritimes  ;    que     le    liaut- 
Oaniula  avait  Tavanti^'e  du  sol  et  du  climat,  qu(^ 
sa  population  était  plus  forte  ;  enlin,  que  toutes 
ces  rai  ons  lui  donnaient  droit  à  une  n^présenta- 
tion  plusconsidéral)le.   Le  H aut-(/anada  s'agitera 
jusqu'à  ce  qu'il  l'obtienne,  ainsi  que  le  controK' 
sur  les  qui^stions  qui  le  regardent  exclusivement. 
"  La  représentation  basée  sur  la  population, 
continua-l-il,  est  un  des  remèdes  qui  feront  dis- 
paraître l(»s  maux  actuels.  Un  autre  remède  pro- 
posé est  la  (M)nfédération  des  provinces  ;  il  n'est 
pas  impossible  que  nous  y  parvenions.    Il  y  a 
encon^  un  autre  moyen.  Si  l'on  méprise  les  justes 
demandes  du  Haut-Canada,  si   le  peuple  se  voit 
forcé  d'en  appeler  aux  hommes  d'origine  anglaise 
dans  le  Bas-Canada,  et  de  s'adresser  au  parle- 
ment impérial  pour  lui  dire  que  les  Haut-Cana- 
diens gémissent  sous  la  -domination  d'une  race 
étrangère,  et  d'une  religion  qui  n'est  pas  la  reli- 
gion  de  l'empire,  il  arrivera  que  le  gouverne- 
ment impérial,  qui  a  fait  l'acte  d'union,  le  chan- 
gera et  l'era  complète  justice.    Si  à  nos  maux 
politiques  et  aux  difficultés  commerciales  actuel- 
les   venait   se  joindre   un  refus  d'être  écoutés 
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d'elles,  il  n'y  aurait  pas  d'autre  allernative  que 
de  porter  les  yeux  v^rs  Washington.  Avant  de 
recourir  à  ces  mesures  extrêmes,  il  laut  essayer 
tous  les  autres  moyens." 

M.  Cauchon  proposa  le  rejet  du  projet  de  loi 
de  M.  Furguson  ;  et  parlant  avec  sa  vigueur 
accoutumée,  dit  qu'il  n'admettait  pas  de  législa- 
tion possible  sur  une  mesure  de  ce  genre.  Il  la 
repoussait  parce  que  le  Bas-Canada  tout  entier  la 
repoussait.  •  Cette  province  avait  le  droit  de  la 
résistance  tout  autant  que  le  Haut-Canada  avait 
celui  de  l'attaque  et  de  l'envahissement.  Li^  llaul- 
Canada  n'aura  jamais  une  représentation  pliis 
Ibrte  ;  ceux  qui  le  demandaient  le  savaient  })ien, 
car  cette  concession  lui  donnerait  le  pouvoir  de 
dominer  et  d'opprimer,  et  laisserait  au  Bas- 
Canada  la  perspective  du  servage,  de  riiumilia- 
tion  et  de  l'infériorité. 

M.  Rose,  dans  un  discours  habile,  détruisit  par 
d(is  chiffres  exacts  les  exposés  trompeurs  de  M. 
McDougall  sur  les  revenus  et  les  dépenses  de 
chaque  province. 

Le  colonel  Playfair,  député  du  Haut-Canada, 
déclara  que  la  concession  de  la  représentation  en 
rapport  avec  le  chiffre  des  ha})itants,  serait  la 
ruine  de  la  province,  en  donnant  au  Haut-Canada 
le  contrôle  sur  les  affaires  du  Bas-Canada.  M.  11. 
Scott  avoua  que  toute  la  partie  du  Haut-Canada, 
à  l'est  de  Kingston,  était  contre  tout  changement 
dans  la  représentation  ;  il  portait  à  400,000  le 
nombre  des  Haut-Canadiens  opposés  au  principe 
de  la  mesure.  M.  Simpson,  de  Niagara,  parla 
également  contre  le  i)rqjet  de  M.  Ferguson. 

M.  Sydney  Smith,  maître-général  des  postes, 
exposa  sa  position  dans  un  discours  modéré,  et 
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se  déclara  franchement  pour  le  principe  de  la 
mesure,  parce  qu'il  l'avait  promis  à  ses  électeurs, 
et  qu'il  était  entré  dans  le  cabinet,  en  1858,  avec 
la  promesse  que  la  question  de  la  représentation 
serait  une  question  libre.  Il  pensait  que  le  recen- 
sement une  fois  terminé,  ce  serait  le  temps  de 
modifier  la  rei)résentation.  Le  Haut-Canada  était 
déterminé  ;\  ce  que  chaque  section  de  la  pro- 
vince fût  représentée  proportionnellement  à  la 
X)opulation,  afin  de  se  protéger  contre  les  maux, 
soit  imaginaires,  soit  réels,  dont  il  se  croyait 
menacé.  Le  ^louple  s'était  uni  pour  faire  trioin- 
phi'rce  principe,  qui  s'obtiendra  par  des  moyens 
loyaux  et  légitimes,  par  le  pouvoir  qu'il  exercera 
aux////.s////ic.s',  et  non  par  des  actes  violents,  comme 
on  avait  voulu  le  dire.  M.  Smith  reprocha  à 
l'opposition  ses  appels  aux  préjugés  populaires 
et  ses  contradictions  sur  la  qu(3stion.  Il  vota  pour 
le  projet  Ferguson  avec  M.  Sherwood,  autre 
membre  du  cabinet. 

M.  John-A.  McDonald,  procureur-général  du 
Haut-Canada,  prononça  un  discours  très-habile, 
plein  d'idées  larges  et  de  nobles  i^ensées  ;  c'est 
un  de  ses  plus  grands  triomphes  oratoires.  M. 
McDonald  prit  une  attitude  ferme,  attaqua  L^s 
principes  de  la  mesure  de  M.  Ferguson,  et  en 
montra  les  inconvénients  et  l'impossibilité.  Il 
déclara  qu'il  voterait,  comme  en  1858,  contre 
l'introduction  d'une  semblable  mesure,  parce 
qu'elle  était  prématurée,  qu'elle  ne  mettait  pas 
de  limites  au  nombre  des  députés,  et  qu'il  était 
opposé  à  la  répartition  de  la  représentation 
d'après  la  population,  principe  qui  allait  con- 
duire nécessairement  au  suffrage  universel.  Il 
était  encore  opjiosé  à  la  mesure  parce  qu'elle  ren- 
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verserait  l'Union,  (jui  devait  sul).si.stor  pour  la 
"loire  et  la  proKi)érité  du  Canada.  Après  avoir 
développé  cîos  idéos,  l'orateur  prouva  (jue  le 
Haut-Canada  n'avait  jamais  souflert  d'injustiees, 
que  le  gouvernement  n'avait  jamais  négligé  ses 
intérêts.  Lorsqu'on  demandait  aux  meml)res  de 
l'opposition  de  citer  un  exemplt»  de  domindlùm 
française,  ils  ne  pouvaient  en  donner. 

M.  McDonald  dit  cpie  le  seul  plan  réalisalde 
qui  s'offrait  à  son  esjmt  (^omme  remède  aux  maux 
dont  on  se  plaignait,  était  la  conl'édération  des 
provinces  ;  mais  cette  conlédération  devait  être 
ditiérente  de  celle  des  Etats-Unis.  On  avait  dit 
que  le  ministère  Ikown-Dorion,  lors  de;  sa  forma- 
tion, devait  régler  la  question  de  la  représenta- 
tion, sur  laquelle  ils  avaient  été  divisés  quelcjues 
jours  auparavant,  et  ceptmdant  ces  mêmes  mem- 
bres étaient  encore  divisés  sur  la  même  question. 
11  défiait  les  membres  de  la  gauche  de  former 
une  administration  qui  aurait  la  confiance  de  la 
majorité  de  la  ('hambre,  s'ils  mettaient  à  exécu- 
tion le  principe  de  la  représentation  basée  sur  la 
population.  C'est  une  question  qu'il  fallait  laisser 
pour  le  moment,  faire  son  chemin  par  son  proin-e 
mérite. 

Certains  membres  s'étaient  A^aniés  de  la  majo- 
rité qu'ils  avaient  gagnée  dans  le  Haut-Canada, 
à  la  dernière  élection,  majorité  obtenue  à  l'aide 
de  certaines  influences  hostiles  au  gouvernement. 
"  Malgré  tout,  continua-t-il,  je  n'hésite  pas  à  dire 
en  face  des  deux  ou  trois  partis  qui  se  partagent 
le  Haut-Canada,  que  non-seulement  je  suis  à  la 
tête  du  parti  le  plus  considérable  dans  cette 
chambre,  mais  encore  que  je  commande  la  plus 
grande  majorité  unie  dans  le  Haut-Canada.  ' 
18 
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Piirliuit  ensuito  du  miiintieii  de  rilnion,  il 
iijoutîi  :  "  Qui  peut  indi(|u<M-  unsi^ul  i»Tit'rst'ri('iix 
qui  ait  surçi  do  runioii  V  Tour  nui  i)îiil,  je  suis 
surpris  qu'olle  ait  si  miMveillcuscmoiit  foiic- 
tioniu"'.  Quand  on  considùrcquc,  lors  de  l'Union, 
lo  pays  était  drchiro  par  dos  dissensions  intes- 
tines, que  lo  Haut-Canada  succoinlKiit  sous  le 
poids  do  sa  dotto,  ot  que  maintenant,  i^-raco  à 
l'Union,  la  province  jouit  du  meilleur  crédit  du 
monde  après  celui  de  la  Crrandc^-lîn^tagne,  vou- 
drions-nous consentir  à  la  dissolution  de  cotle 
union,  parce  que  le  Haut-Canada  a  un(^  popula- 
tion d'environ  un  dixièmt»  de  plus  que  celle  du 
Bas-Canada  ? 

"  Si  par  malheur  nous  devions  avoir  la  disso- 
lution de  l'Union,  l'on  ne  i)ovirrait  pasjustement 
espérer  que  le  C^mada  (Montrai  restAt  lié  au  Haut- 
Canada.  Le  vallée  de  rOulaouais  et  la  })arti(^  à 
l'est  de  Kingston  sont  liées  au  lîas-Canada  par 
leur  commercer  et  leur  i)rospérité,  Montréal  el 
Québec  sont  lt»ur  marché.  J^e  Haut-Canada  se 
verra  alors  contraint  d'al)andonner  ci'tte  vaste  et 
productive  partie  du  pays,  qui  donnera  une  pré- 
pondérance au  lîas-Canada.  Tel  sera  le  résultat 
de  cet  appel  A  la  dissolution.  " 

Le  courai^e  que  montra  M.  McDonald  dans  son 
discours,  sa  tran(;hise  et  sa  iermeté  liront  une 
impression  profonde  dans  la  chamhre.  L(\s  adver- 
saires furent  surtout  irappés  de  ses  idées  sur  le 
Canada  central. 

Plusieurs  autres  bons  discours,  favorables  au 
maintien  de  l'égalité  représentative,  furent  pro- 
noncés par  MM.  Lang-evin,  Sicolte,  Dunkin, 
Chapais,  Gralt,  Turcotte  et  Laberge  ;  ils  déten- 
dirent tous  avec  talent  la  cause  du  Bas-Canada. 
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D'un  autre  côté,  MM.  Wil^^on,  pHnijainiii,  .lohii- 
H.  Camoron,  Daly,  otc,  prirent  lacnnsodu  Haut- 
Canada,  et  invoquèrent  en  sa  laveur  la  eon«'es- 
sion  d'un  surplus  de  rei)résentaiits. 

Après  une  discussion  animée  de  plusieurs 
jours,  le  projet  de  M.  Ferg'uson  lui  repoussé  à 
majorité  de  dix-huit  voix  (07~'lî>).  Tou.s  les  dé- 
putés du  Bas-Canada,  M.  Somervilh'  ex(e))lé, 
s'opposèrent  à  tout  c'hîtni>'ement  dans  la  repré- 
sentation ;  les  députés  ano'iais,  dans  une  con- 
duite ])ien  digne  d'éloge,  s'uninnit  aux  meml)res 
d'orig'ine  l'rançaise.  Leur  conduite  contrastait 
avec  les  journaux  de  Montréal,  la  Gazelle  {\i 
ÏAtlveiiiser,  qui  demandaient  de  céder  aux  solli- 
citations des  llaut-Canadiens. 

Si  quarante-huit  députés  du  ITaut-Canada 
avaient  appuyé  de  leur  vote  le  changement  de- 
mandé dans  la  représentation,  douze  avaient  pris 
la  cause  de  lajusticeen  s'y  opposant.  I^armi  eux, 
MM.  John- A. "McDonald,  Buchanan,  Scot'  «^t  los 
autres  députés  du  Canada  central  ;  ces  d  l'niers 
sympathisaient  avccle  Bas-Canada,  parce  que  les 
intérêts  de  leurs  constituants  étaient  attachés  à 
cette  section  de  la  province,  et  que  la  ru])ture 
des  relations  porterait  un  coup  mortel  à  leur 
commerce  et  à  leur  indu.strie.  Il  fiiut  dire  qu'une 
portion  assez  considérable  de  la  population  du 
Haut-Canada  était  encore  opposée  au  change- 
ment demandé  ;  en  outre,  plusieurs  journaux,  le 
Leader  de  Toronto,  le  Spectalor  d'Hamilton,  trou- 
vaient que  le  cri  poussé  par  la  majorité  du 
Haut-Canada  était  prématuré  Plusieurs  parti- 
sans ministériels,  deux  ministres  mêmes,  avaient 
voté,  il  est  vrai,  pour  la  concession  d'un  surplus 
de   représentants   en    faveur   du  Haut-Canada, 
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parco  qu'ils  s'c'tai(Mit  oim'a^rs  cnwrs  lours  vh^.- 
leurs  ou  (ju'ils  avai^'Ut  vtr  cutraiurs  i):ii-  lo  niou- 
vomcul  (!(•  la  luajoviio  de  la  iM>)»nlalion  ;  mais 
ils  s'étaient  uu)utîrs  inoilrivs,  el  j)lusit'urs  au- 
raient prél'éié  (jue  la  (juesliou  n'eût  ]>as  été  alors 
soul<*vée. 

Il  est  certain  que  la  i>lupart  des  «learî^rits,  en 
demandant  un  cliano'ement  dans  la  r(»i»résenta- 
tion,  avaient  un  autre  but  (pie  celui  qu'ils  sem- 
blaient poursuivre  ;  car  ils  savaient  très-bien 
que  les  députés  du  lîas-Camida  ue  leur  leraienl 
jauiais  cette  <oncession.  Leur  but  réel  était  de 
créer  de  l'agitation,  cai)ter  les  bonnes  îi'râcos  des 
électeurs  îU)Usés.  Nous  en  a  vous  une  ])reuv»^ 
dans  l'abaudon  de  leurs  princijx^s  pour  la  double 
majorité,  lorsqu'ils  montèrent  au  ])ouvoir  en 
I81V2.  Aussi,  MM.  McDout^-all,  Mowat  et  lù)lev 
u'avaient  cessé,  daus  la  discussiou,  de  faire  appel 
au  l'aufitisTue  et  aux  ]>réjuo'és  poi>ulaires.  de  ]^rn- 
i'érer  d(»s  meuaces,  enlin  de  répéter  «-e  ((ue  K' 
G/ohe  avait  é(îrit  tous  les  jours,  dei)uis  plusieurs 
anuées,  à  l'adresse  des  catholiques.  I^es  adv<'r- 
saires  de  la  mesure,  MM.  (^irtier,  John- A 
McDonald,  Laug^'vin,  C'hapais  et  Dunkiu,  g-râce 
à  la  loî^ique  ^-io-oureuse  de  leurs  arguni(^uts,  sou- 
tenus par  des  faits  (^t  d(^s  calculs  exacts,  renver- 
sèrent facileminit  cet  échai'audai2^e  de  raisonne- 
ment inspirés  par  le  fanatisme  relii^'ieux  ;  ils 
firent  voir  en  même  t(^m}\s,  dans  son  vérita])le 
jour,  la  position  politique  des  deux  provinc'es, 
démontrèrent  l'impossibilité  du  système  de  la 
représentation  d'après  le  nombre,  prouvèrent 
ravantdge  du  maintien  de  l'Union  avec  lare^n'é- 
sentation  égale. 

On  peut  donc  dire  que  le  résultat  de  la  disons- 


«T 


i8«;i| 


sut    KDMUNl)    IIKAI). 


413 


siou  liil  uni'  \  i(  loin»  pourlacausodu  Uas-C^injula. 
IMi'sqiU'  tous  l(»s  lioinmes  iiiiinjiuiiils  iiviiit'iil 
('on(iil)iu;  à  cet  heureux  etK't,  par  h;  coucours  do 
leurs  talents  et  dv  h'ur  énerî4ie  ;  ruuafiiniité  des 
menil)res  du  IJas-Canada  dut  l'.iire  voir  une  j'ois 
de  plus  aux  aL>italeurs(lu  Haut-Canada,  eonilnen 
ils  retrouvaient  d'union  et  de  l'oree  pour  détendre 
leur  cause.  i/éLialité  de  la  représentation  ou  la 
dissolution  de  l'union,  tel  l'ut  leur  mot  d'ordre. 
Ils  avaient  des  <lroits  é^aux  au  iiaut-Cainida,  et 
ils  étaitnit  décidés  à  les  sauvegarder.  Ils  ne  pou- 
vaient donc  les  livrer  à  u'.uî  majorité  (pii  pour- 
rait L*s  prosi'rire  par  des  m»  surtis  arbitraires  ;  les 
«oncessions  sur  ce  point  pouvaient  conduire  au 
suicide  national.  Ils  n'avai»Mit  i)as  demandé 
l'Union,  ils  n'jivaient  pas  créé  les  dillicultés 
actuelK's,  ni  dépassé  les  limites  de  la  justice. 
D'un  autre  coté,  ils  ne  voulaient  pas  tenir  le 
Ilaut-C^mada  dans  une  condition  dini'ériorité, 
ils  no  désiraient  ([ue  l'ég'alité  i)our  tous. 

Lorsqu'on  ISIl,  l'Union  l'ut  consommée  l'éga- 
lité do  la  représentai  ion  avait  été  décrétée,  (juoi- 
(juo  le  Bas-Canada  <M*it  alors  200,000  âmes  de  plus 
([Uo  lo  Haut.  A  la  vue  do  cette  inéo-alité,  li'.s 
membres  du  Bas-Canada  s'étaient  contentés  alors 
dii  protester,  sans  clierilier  à  exciter  les  passions 
du  peuple.  Plus  tard,  (pudiques  députés  du  Bas- 
Canada,  voulant  proliter  d'un  lé^er  excédant  de  la 
l)opulation  de  cotte  ])roviuco  sur  celle  du  Haut- 
Canada,  invo(juèront  lo  principe  do  la  re])réson- 
iation  on  raj")port  avec  la  population  ;  mais  i>as 
un  mombro  haut-canadien  no  les  ap[)rouva,  et 
tous  los  députés  du  lias-Canada,  à  l'exception 
do  trois,  imiteront  cet  exemple,  quoique  les  doux 
proviucos  eussent  alor.s  une  postulation  presque 
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égale.  On  consacra  alors  le  principe  de  l'égalité 
de  la  représentation,  comme  essentiel  au  fonc- 
tionnement de  la  constitution.  Nous  ajoutons, 
avec  le  savant  rédacteur  du  Journal  de  Québec, 
que  l'égalité  l'ut  proclamée,  ou  plutôt  le  principe 
fédéral  fut  établi  dans  la  constitution  pour  la 
protection  du  Haut-Canada.  Si,  en  1861,  les 
majorités  étaient  déplacées,  le  principe  restait  lo 
môme,  car  il  existait  toujours  une  minorité  à 
protéger  contre  l'envahissement  et  l'oppression. 

G-ràce  à  l'esprit  d'union  entre  tous  les  députés 
du  Bas-Canada,  grâce  au  concours  loyal  de  plu- 
sieurs membres  du  Haut-Canada,  le  projet  do 
M.  Ferguson  combiné  dans  un  but  hostile,  vint 
doncî  échouer  devant  le  parlement.  Il  fallait, 
cependant,  tôt  ou  tard  faire  quelque  concession 
à  la  demande  du  Haut-Canada,  qui  prenait 
chaque  jour  une  plus  grande  importance,  et 
gagnait  de  i>lus  en  plus  du  terrain.  Cette  con- 
cession ne  i)ouvait  avoir  lieu  sans  un  change- 
ment de  constitution.  J^a  nécessité  d'eifectuer 
une  confédération  des  ]>rovinces,  invoquée  par 
plusieurs  membres  marquants,  devenait  de  plus 
en  plus  évidente  ;  elle  allait  bientôt  régler  les 
difficultés  existantes,  en  donnant  satistaction 
aux  deux  parties. 

L'opposition  multiplia  ses  votes  de  non-con- 
liance  dans  l'administration.  Son  but  était 
d'eml)arrasser  les  ministres,  d'affaiblir  leur  in- 
lluence  en  vue  des  prochaines  élections.  Cette 
manière  d'agir,  qui  ressemblait  à  de  la  taquinerie, 
nuisait  plutôt  à  la  cause  des  libéraux,  et  con- 
trastait avetî  la  conduite  qu'avait  tenue  de  1844 
à  1848  l'opposition  libérale  A  la  tcte  de  laquelle 
étaient  MM.  LaFontaine  et  Baldwin,  et  qui  avait 
laissé  de  si  glorieux  souvenirs. 
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L'opposition  essaya  ses  forces  sur  une  motion, 
que  présenta  M.  Notmau,  et  par  laquelle  il  cen- 
surait l'occupation  d'un  siège  dans  le  cabinet 
])ar  M.  J.-C.  Morrison,  sans  un  mandat  du  peuple. 
M.  Morrison  avait  accepté  le  portefeuille  d(^ 
solliciteur-général  du  Haut-Canada  ;  il  n'avait 
pu  se  faire  élire  aux  élections  de  1858,  et  il 
venait  d'essuyer  une  récente  défaite  dans  le 
comté  de  Grrey.  Il  avait  cependant  offert  sa 
démission,  que  le  cabinet  avait  refusé  d'accepter. 
MM.  Dorion,  McG-ee,  Sicotte  et  autres  étaient 
d'avis  que  c'était  violer  la  institution  que  de 
conserver  un  portefeuille  saiis  être  élu,  et  que 
cette  conduite  était  contraire  aux  principes  du 
gouvernement  responsable. 

Les  ministres  citèrent  des  précédents  analogues 
au  cas  de  M.  Morrison,  celui  de  Sir  Robert  Vi^A 
entre  autres.  Nous  devons  dire  que  la  présence 
dans  le  cabinet  d'un  ministre  non  élu,  quoi- 
([u'elle  ne  soit  pas  contraire  à  la  constitution, 
ne  déviait  pas  se  prolonger  longtemps,  ni  se 
répéter  souvent  ;  l'usage  constitutionnel  l'exi- 
geait. Nous  avons  blâmer  la  conduite  de  M. 
Viger,  qui  resta  dix-huit  mois  premier  ministre 
sans  posséder  un  siège  dans  la  législature.  Une 
majorité  de  onze  voix  ap^n'ouva  la  conduite  du 
ministère  dans  cette  circonstance. 

M.  Sicotte  proposa  une  autre  motion  tendant 
à  déclarer  que  la  chambre  était  alarmée  de  voir 
lexcédant  considérable  des  dépenses  sur  les  re- 
venus, et  que  ces  dépenses  devraient  être  dimi- 
nuées, de  manière  k  équilibrer  le  budget.  Cette 
motion,  rejetée  à  une  inajorité  de  neuf  voix,  réii- 
nit  le  plus  grand  nombre  de  députés  contre 
l'administration  pendant  cette  session. 
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Le  ministère  Cartier-McDonald  soutint  encore 
une  forte  lutte,  lorsque  M.  Dorion  proposa  un 
nouveau  vote  de  non-confiance,  pour  le  censurv^r 
d'avoir  prêté  au  Grand-Tronc,  sans  l'autorisation 
de  la  législature,  diverses  sommes  au  montant 
de  $688,163  ;  il  blâmait  particulièrement  l'admi- 
nistration d'avoir  avancé  sur  une  lettre  de  change 
de  la  banque  du  Haut- Canada,  tirée  sur  la  com- 
pagnie du  Grand-Tronc,  une  somme  de  $486,6i>(). 
qui  n'av^ait  pas  été  payée  à  son  érhéance.  Les 
libéraux  considèrent  cette  conduite  contraire  à 
la  constitution,  et  comme  une  violation  des  droits 
populaires.  Ils  s'emparèrent  de  cette  question 
surtout  pour  faire  du  capital  politique  dans  l(^s 
élections  prochaines. 

Les  ministres  avouèrent  n'avoir  réellement 
avancé  de  toutes  ces  sommes  que  $120,000,  dans 
l'hiver  de  1861,  afin  d'aider  la  compagnie  à  se 
retirer  d'une  grande  difficulté  pécuniaire.  C'est 
la  déclaration  que  firent  MM.  Cartier  et  Galt. 

Cette  pratique  de  faire  des  avances  sany  h 
consentement  de  la  législature,  était  contraire 
aux  i>rincipes  du  gouvernement  représentatif  ; 
elle  ne  pouvait  s'exercer  que  dans  des  cas  absolu- 
ment incontrôlables,  et  qui  ne  souffraient  aucun 
délai.  Il  IHut  remarquer  que  la  même  chose  se 
pratique  dans  les  autres  gouvernements  consti- 
tutionnels. Lorsqu'une  administration  fait  des 
dépenses  urgentes  sous  sa  responsabilité,  ces  dé- 
penses sont,  il  la  session  suivante,  soumises  au 
vote  des  représentants,  qui  les  approuvent  ou  les 
condamnent.  Dans  le  dernier  cas,  la  motion  est 
considérée  comme  un  vote  de  non-coniiance. 

La  législature  vota  $20,000  pour  établir  un 
asile  des  aliénés  à  Saint- Jean,  $50,000  pour  les 
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ihemiiis  de  Matapédiac,  de  Gaspé  et  antres,  à 
part  rallocation  ordinaire  de  $100,000  ponr  les 
rhemins  de  colonisation  ;  anssi  nne  somme  de 
sli5,000  pour  la  ré])aration  des  canaux  canadiens. 

Les  lois  (Criminelles  furent  modilié(*s  en  plu- 
sieurs points  importants.  L'acte  de  1849,  concer- 
nant l'arrestation  et  l'extradition  des  délinquants 
(les  Etats-Unis,  l'ut  aussi  amendé.  Les  act(^s  mu- 
nicipaux des  deux  provinces  re<,'urent  encore  des 
înoilifications  importantes. 

Plusieurs  autres  projets  de  loi  du  ministère 
lurent  discutes,  mais  ils  ne  devinrent  pas  loi. 
L'un,  présenté  par  M.  Carti(T,  restreignait  le  droit 
(Fappel  au  Conseil   Privé,  en  ne  le  p(Tmettant 
que  dans  les  (anses  on  les  jugements  des  cours 
intérnniri^s  et  du  banc  de  la  reine  auraient  été 
(litlcrents.    Il   écclioua  au  conseil   léc^islatif.  Tin 
(leuxièmi^  projet  de  loi,  préparé  par  M.  John-A. 
McDonald,  concerinrit   les  banqut^routiers,  dans 
le   Haut -Canada.    M.  McDonald   avait   cru    se 
rendre  aux  désirs  de  la  p(jpulation  et  même  des 
<  Icargrits,   qui   demandaient  de]nns   longtemi)s 
nne  semblable  loi.    Ces  derniers,   cependant,  la 
ri^pjusbèrent  à  sa  troisième  lecture,  d'abord  par 
esprit  de  parti,  parce  qu'elle  émanait  du  pou- 
voir, ensuite  ])ar*'e  qu'elle  contenait  quelques 
(laus  s  qu'ils  n'approuvaient  pas.    La  majorité 
des   députés  vota  sa  troisième  lecture  ;  cepen- 
dant M.  McDonald  l'abandonna,  parce  que  quel- 
(jnes  voix  de  plus  que  la  moitié  des  députés 
Haut-Canadiens    demandèrent   son   rejet  îi   six 
mois. 

Un  autre  projet  de  loi  concernant  les  jurés 
dans  la  jjrovince  ouest,  fut  abandonné,  après 
avoir  été  adopté  par  l'assemblée  législative.  Les 
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députés  discutèrent  aussi  la  question  de  l'usure 
sans  qu'ils  pussent  s'entendre  à  fixer  le  taux  d»' 
l'intérêt. 

C'est  pendant  cette  session  que  la  banqui» 
Jacques- Cartier  et  celle  des  ilfif//c7ia/?ds  furent  incor- 
porées. Quelques  compagnies  de  chemins  de  ter 
reçurent  des  chartes  ;  celle  du  chemin  de  Druin- 
mondet  Arthabaska,  celle  du  chemin  de  jonction 
de  Montréal  et  Vermont  ;  enfin,  celle  du  chemin 
à  passagers  de  la  cité  de  Montréal. 

Plusieurs  maisons  de  haute  éducation  lurent 
aussi  incorporées  ;  le  collège  Morrin,  fondé  à 
Québec  par  le  testament  du  Dr  Morrin,  et  le 
couvent  de  Jésus-Marie  à  Saint-Josei)h  de  Lévis. 
Les  libéraux  du  Haut-Canada,  au  nombre  de 
vingt-huit,  votèrent  contre  le  couvent  de  Lévis, 
tandis  que  MM.  John-A.  McDonald,  Cameron  et 
autres  conservateurs  votèrent  en  sa  faveur. 

On  peut  dire  qu'en  fait  de  législation,  cetti^ 
session,  close  le  18  mai,  fut  à  peu  près  nulle.  L» 
temps  fut  presque  tout  employé  à  des  discus- 
sions stériles  sur  la  représentation,  sur  les  motions 
de  non-confiance  et  sur  les  projets  ministériels. 

Les  élections  générales  se  firent  peu  après  la 
prorogation  des  chambres.  Une  proclamation  en 
date  du  10  juin  1861,  mit  fin  au  sixième  parle- 
ment, et  les  brefs  électoraux  sortirent  immédiate- 
ment. 

La  lutte  entre  les  conservateurs  et  Wi  libéraux 
fut  vive  ;  elle  ne  fut  cependant  pas  accompagnée 
des  désordres,  ni  de  cette  corruption  qu'on  vit 
dans  les  élections  de  185^.  Le  programme  des 
conservateurs  fut  la  continuation  de  la  confiance 
accordée  aux  membres  *  du  ministère  Cartier- 
McDonald.  Leur  politique  sur  la  question  de  la 
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représontation  était  connue  ;  ils  voulaient  main- 
tenir l'é^alitr.  Ils  attendaient  aussi  l'action  des 
])rovinces  maritimes  pour  établir  la  confédéra- 
tion. Il  leur  restait  peu  de  questions  à  régler, 
après  avoir  accompli  les  grandes  réformes  du 
programme  de  l'ancien  parti  libéral. 

Les  libéraux  n'avaient  pas  de  programme,  ou 
plutôt  leur  tactique  fut  de  condamner  l'adminis- 
tration dans  ses  principaux  actes  ;  les  avances  en 
urgent  faites  au  Grand  Tronc,  l'augmentation  de 
la  dette  publique,  l'emploi  des  deniers  sans 
Tautorisation  de  la  législature,  la  présence  de 
MM.  Morrison  et  Ross  dans  le  cabinet,  le  premier 
])arce  qu'il  n'avait  pas  di'  mandat  du  peuple,  le 
second  parce  qu'il  était  ])résident  de  la  com- 
pagnie du  Grand-Trom  ;  enfin  l'abandon  du 
système  de  la  double  majorité,  cause  de  l'agita- 
lion  qui  régnait  dans  le  Haut-Canada. 

M.  Sicotte  se  posa  comme  le  chef  de  l'opimsi- 
tion  dans  le  Bas-Canada,  et  remplaça  M.  Dorion, 
dont  l'alliance  avec  M  Brown  avait  brisé  la 
popularité.  Le  nouveau  (;hef  forma  un  parti 
comi^osé  des  démocrates  et  des  hommes  modérés, 
tels  que  MM.  Loranger  et  Drummond,  adver- 
saires des  ministres.  Il  prévoyait  la  formation 
d'une  alliance  avec  les  libéraux  modérés  du 
Haut-Canada,  M.  J.-S.  McDonald,  Foley,  etc., 
M  (in  de  parvenir  au  pouvoir;  mais  il  refusait 
toute  liaison  avec  M.  Ih-own. 

Dans  une  lettre  quil  adressa  aux  élec;teurs  de 
quelques  comtés  du  district  de  Montréal,  M. 
Sicotte  énuméra  les  griefs  de  l'opposition  contre 
l(\s  conservateurs,  dénonça  ces  derniers  comme 
violateurs  de  la  constitution,  corrupteurs  indignes 
d(^  la  confiance  du  peuple,  et  conclut  qu'il  fallait 
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les  chasser  du  i^ouvoir.  Il  se  prononça  encore  en 
faveur  de  la  double  majorité 

La  lutte  électorale  avait  commencé  un  peu 
auparavant,  par  l'élection  de  deux  conseillers 
législatifs  dans  les  divisions  de  Montarville  et 
de  Stadacona.  Malgré  les  eftbrts  suprêmes  des 
libéraux,  les  candidats  ministériels,  MM.  Lacoste 
et  Baby,  triomphèrent  sur  MM.  Kierskowski  et 
Fournier.  Les  libéraux,  sans  avoir  la  victoire, 
furent  plus  heureux  dans  l'élection  des  membres, 
et  gagnèrent  quelques  comtés  de  plus  qu'à  l'élec- 
tion de  185^.  Ils  perdirent,  cependant,  leur 
ancien  chef,  M.  A  -A.  Dorion,  qui  fut  défait  par 
M.  Cartier  dans  Montréal-Est  et  plusieurs 
autres  membres  importants,  entre  autres,  MM. 
Thibar  iCau  et  Lemieux.  M.  Laberge  ne  crut  pas 
devoir  briguer  de  nouveau  les  suffrages  du 
])euple.  D'un  autre  côté,  les  conservateurs  firent 
des  pertes  sensibles  dans  les  personnes  du  solli- 
citeur-général Morin,  de  MM.  Dunkin,  Campbell, 
Ouimet  et  Louis  Archambault. 

Dans  le  Haut-Canada,  le  verdict  du  peuple  fut 
plus  favorable  au  ministère  et  à  sa  politique 
qu'aux  élections  précédentes.  Les  deux  partis 
étaient  de  force  égale.  M.  Brown  fut  défait  ;i 
Toronto  même,  où  il  avait  délié  ses  adversaires. 
Cette  perte  fut  balancée  par  la  défaite  de  MM. 
Sidney  Smith  et  Gowan,  conservateurs  (i). 

(1)  Listo  (les  dëput's  élus  aux  élections  générales  de  1801  : 

Aigenteuil Johu-.J.-C  Abbott 

Bagot ,  Maurice  Lafram boise. 

Beauce Ilenri-Elzéar  Tascheroau. 

Beauharnois Paul  Denis. 

liellechasse Ed.  Lômillard. 

Burthier l'ierre-Eustache  Dostaltu-. 

Bonavouture Théodore  Robitaille. 
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Comme  on  le  voit,  le  peuple  refusa  son  mandat 
à  plusieurs  membres  qui  avaient  vieilli  dans  la 
politique,  et  les  remplaça  par  des  hommes  nou- 
veaux. Parmi  ces  derniers  on  remarquait  MM. 
Joly,  A.  Maekenzie,  Blanchet.  CockJburn,  Tas- 
chereau,  de  Cases,  de  Eoucherville  et  Labrèchc- 
Viger.  MM.  Smith,  Morin  et  Dunkin  se  firent 
élirent  avant  la  session  de  18u2.  M.  Smith  siégea 
au  conseil  législatif. 

En  somme,  le  résultat  des  élections  de  1861, 
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lîraut  (Est) Jolin-Young  lîown. 

Brant  (Ouest) William  Ryerson. 

lîrockvillo. Hon   George  Shervvood. 

Brome Moses  Swett. 

Carleton William-Frederick  Powell. 

Chambly Chas.  Boucher  de  Boucher  vil  le. 

Champlain John- Jones  Ross. 

Charlevoix Adolphe  Ciagnon. 

Chateauguay Henry  Starnes. 

Chicoutimi  et  Siiguenay David-Ed.  Price. 

(.'ompton ,. Jolin-Henry  Pope . 

Cormvall lion.  John-S.  McDonald. 

IHiUx- Montagnes J  -B.  Daoust. 

Durchester llector-L.  Laogevin. 

Drummond  et  Arthabaska T.-B.-Eric  Dorion. 

Dundas Tohn.Sylvester  Ross. 

Durham  (Est) John-Shuter  Smith. 

Durham  (Ouest) Henry  Munro. 

Elgin  (Est) Leonidas  Burwell. 

Klgin  (Ouest) , (ieorge  Macbeth. 

Essex Arthur  llankin. 

Frontenac James  Morton. 

(Jaspé Junn  LeBoutillier. 

CI  lengarry Donald-A  McDonald. 

t. lenville William  Patrick. 

(  i  rey (j eorge  Jackson. 

Haldimand Micha^l  Harcourt, 

i  laiton John  White. 

Hamilton Isaac  Buchauan. 

Hastiog  (Noid) George  B^injamin. 

Hasting  (Sud) Lewis  Wallbridge. 

Ilochelaga. Jos-Pascha'  Folkner. 

lluntiugdon U.-B.  Sonierville. 
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lut  fiivora})lo  aux  conservatours,  et  procura  'lU 
Tninintore  Cartier-McDonakl  une  majorité  de  par- 
tisans  dans  les  deux  Canadas.  Nous  remarquons 
qu'il  peu  d'exceptions  i^ros,  tous  les  grands  cen- 
tres de  population  élirent  les  candidats  conser- 
vateurs. 

Les  char  grils  avaient  donc  prédit  mi  vain  à  M. 
John-A.  McDonald  une  chute  humiliante.  Cet 
homme  d'état  était  plus  populaire  que  jamais 
parmi  ses  compatriotes.    Il  en  était  de  même  du 

Huron  et  linict; James  Dickson. 

Ibirville Alcxa'ulro  Diifrcsnc 

Jacques-Cartifi* Fran(;oiR.Z.  Tassé 

Juliette losepli-H.  .robin. 

Kamonraska Jcaii-Cliarlcs  ( 'ha nais 

Kent.. Archibald  McKcllar. 

Kingston L'hon.  .I.-A   McDonald. 

Lambton Alexander  Maclvcnzie. 

Lanark  (Nord) ....  liobeit  Hcll 

Lanaik  (Sud) Alexandttr  Morris. 

Laprairie L'hon.  T -.T.-.J.  L()rani;\r. 

L'Assomption ....  A  lexandro  Arcliambault. 

Laval l'ierre  Lalulb*. 

Lonnox  et  Addini^ton 

Leeds  et  GrenviUe  (Nord) l^imcis  Jouf-s 

Lceds  (Sud) .' !'.  *t  jamin  Tctt. 

Lincoln lolmChas.  Kyk(  rt. 

L'islet ...  (  liarlch  François  Fonrnit r 

Lévis losej  li-Godcric  iilancher, 

London Jolni  Carling. 

Lotbinièro JIoury-Gnstave  Joly 

Maskiuongé George  Caron. 

Mégantic Noël  llébuit. 

Middlesex  (Est) Maurice-B.  Portman. 

Middlesex  (Ouest) ,  .  .John  Scatcherd. 

Missisquoi faînes  0' Mallo'an. 

Montcalm Jean-Louis  Martin. 

Montmagny Joscph-0.  Bcaubien. 

Montmorency L'hon.  Joseph  Cauclion 

Montréal  (ouest) Thomas  Darcy  McGeo. 

"         (centre) Hon.  John  Rose. 

"         (est) , L'hon,  George-Etienne  Cartier. 

Napiervillo , . , ,  Jacques-0.  Bureau. 
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pre^nier  ministre,  M.  Cartier.  La  majorité  dos 
Canadiens  crut  que  le  parti  libéral-conservateur 
leur  présentait  plus  de  garanties  ;  elle  lui  con- 
tinua sa  confiance,  malgi'é  certaines  fautes  qu'elle 
eut  à  lui  reprocher.  Aussi  quel  est  le  gouverne- 
ment qui  n'a  pas  laissé  quelques  actes  repréhen- 
sibles  après  autant  d'années  d'existence  ? 

C'était  un  lait  remarquable,  que  la  défaite  de 
MM.  Brown,  Dorion,  Lemieux  et  Thibaudeau. 
Elle  était  une  condamnation  entière  de  la  poli- 
Niagara John  Simpson. 

Nicolct Joseph  Gaudet. 

Norfolk Aquiha  Walsh. 

Northumbtiland  (Est) Jas.-Lyon  Biggar* 

Northumberîand  (Onest) James  Cockbuin. 

Ontario  (Nord) Mathew-G.  Camcron. 

Ontario  (Snd) Hon.  Oliver  Mowat. 

Outaouais  (cite) liichard-Wm.  Scott. 

Oiitaouais  (comté) Wm.-McDouell  Davidson. 

Oxford  (Nord)  William  McDougall. 

Oxford  (Sud) S.  Connor. 

Pecl Hon.  John-Hillyard  Cameron. 

Perth Hon.  Mich--el-H.  Foley. 

Peterboroiigh Frederick- Wm.  Haiiltain. 

Tontiac John  Toupore. 

Portneuf Jean-Docile  Broussean. 

Prescott Henry-W.  McCann. 

Prince-Edouard Willini  Anderson, 

Qdébec  (est) Pierre-Gabriel  Huot. 

"      (centre) G  -H.  Simard. 

"       (ouest) L'hon.  Charles  Alleyn. 

Québec  (comté) François  Evanturel. 

lîerfrew Daniel  McLachlin 

lUchmond  et  Wolfe Charles  de  Cases. 

lilchelieu Joseph  Beaudreau. 

Uimouski George  Sylvain. 

Rouville L'iion.  L.-T.  Drummond. 

Kussell Bobert  Bell. 

Saint-Hyacinthe L'hon   L.-V.  Sicotte. 

Saint-Jean François  Bourassa. 

Saint-Maurice L.-L.-L.  Desaulniers. 

Sheftord Lucius-S.  Huntington. 

Sherbrooke L'hon.  Alexander-T.  Galt. 
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tique  qui  avait  présidé  A  la  formation  àv  Lmu* 
ministère  passaj^er  de  1858.  La  délai  te  de  ^I. 
Dorion  était  une  port-:»  sensible  ])(nir  la  chamhri^ 
et  surtout  pour  son  parti.  Mais  perjonne  n»* 
regretta  celle  d(i  M.  lîrown  ;  tous  libéraux  comme 
conservateurs,  en  parurent  contents.  On  pouvait 
regarder  comme  une  grande  victoire  la  chute  de 
cet  agitateur  cpii,  dejniis  1854,  commandait  au 
moyen  du  fanatisme  A  la  moitié  de  la  population 
haut-c?.iuidienne.     l'^lle    permit    jmx    libéraux 

Simcoe  (Nord) Anj^iis  Monison. 

Simcoe  (Sud) l'.-U.  Kei\t;iis('n. 

Soulungea Jcar-'Uc.-J.  Prévost. 

Stanstcad Ail  ert  Knij^Lt 

Storniont Snmuel  Aiilt. 

TôraiHCOiiata iMi.hcl-W    Oaby. 

Tcncbonne T^ouis-liMluèrho  Vij^er. 

Trois- llivlère.s Jo.^epli-Kd.  Turcotte, 

Tv;ronto  (ouest) Ihn  B   Robinsou. 

"         (est) John  Craviford. 

Vaudreuil    ban-l'te  Minj^jinitis. 

Verchèrrs Al  x  'Ed.  Kioiko\v.-ki 

Victoria lames-W.  Dunsford. 

Wattrioo    Nord) Hon.  M.-II.  KoU y. 

Waterloo  (Sud) James  < "owan. 

Welland I  liouias-Clark  Strret 

Welliiio^(»n  (Nor.l) V.'illiam  Claik--. 

V/elliDLCton  (Sud) David  Stinon. 

Wenlwortli  (Nord) William  Nolmun. 

Wentwoitli  (Sud) Joseph  llymal. 

Yamaska Moyse  Fortitr 

Yoik  (Nord) Adam  Wilsou 

York  (Est)    Am<.s  Wright. 

York  (Ouest) VVm.-P.  Howlaud. 

Avant  la  S'SL^iou  1862,  Ick  changements  suivants  furent  ffxits  : 
M.  Mo:in  M.aval),  élu  à  la  place  de  M.  Labelle  ;  M.  Jo.seph 
Dufresne  fM(»ntcalm),  élu  à  a  place  du  M.  Martin,  décédé,  M. 
Dunkin  (P>rome),  élu  i\  la  place  de  M.  Sweet 

L'élection  de  M.  Ilankin  lEssex)  fut  déclarée  nulle,  M  O'Con- 
nor  fut  élu  à  sa  place.  En  1863,  M.  Macbeth  céda  son  maudat 
à  M.  Scoble,  déclaré  élu,  et  M.  Ki-rskowski,  à  M.  C.-F.  Pain- 
chaud. 
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d'or^içiini.ser  lour  piirli  sur  do  nouvelles  buses, 
d'adopter  un  ])roi^ramiïio  plus  coiiciliimt,  et 
d'amener  uu  rupproehemeut  outre  les  libéraux 
modérés  des  deux  proviu(;es. 

Le  mouveiuiMit  littéraire,  inaui»uré  eu  I8()l, 
par  rap[)aritiou  des  Soirées  CtuuuUcnnvs,  l'ait 
époque  dans  notre  histoire.  La  collaboration  de  ce 
nouveau  recueil  de  littérature  nationale  l'ut 
eoufiée  à  nos  écrivains  les  plus  distingués,  MM. 
Parent,  Ferland,  Taché,  l^ajoie,  Casi^rain,  Laitue, 
Créina/ie,  etc.  \\n  di^uxiènie  recueil  du  même 
g'enre,  le  Fo/jar  Canndirti,  parut  en  ISGîî,  et  eut 
presque  tous  les  uu^'Uie  collaborai eurs.  Le  but  des 
écrivains  était  de  soustraire  à  roii)>li  les  légendes 
canadiennes,  dere<'ueillir  les  morceaux  littéraires 
publiés  depuis  plusieurs  années,  entin  de  conti- 
nuer l'œuvre  commencée  par  la  publication  du 
Ré jtcï foire  Na/ionaf.  C\'s  deux  recueils  cessèrent 
de  i:>araitre  après  avoir  enrichi  luHre  littérature 
d'une  douzaine  de  volumes  La  Revue  Canadienne, 
fondée  à  Montréal  en  1864,  a  depuis  paru  sans 
interruption,  et  a  contribué  pour  une  bonne  part 
à  entretenir  la  vie  littéraire. 

Ces  divers  recueils  contiennent  plusieurs  ou- 
vra/i^es  de  mérite.    Nous  mentionnons  dans  les 

t.  - 

Soirées  Canadiennes,  les  Trois  Léij^endes  de  mon  Pat/s 
et  les  Forestiers  et  Vot/ag-ears,  par  M.  Taché  ;  La 
Jongleuse  par  l'abbé  Casgrain  ;  le  Voj/age  autour 
de  r lie  d^ Orléans,  par  le  Dr.  LaUue  ;  Jade  et  Grazia, 
par  M.  F: set;  Jean  Rirard,  par  M.  Oérin-Lajoie. 

Dans  le  Fof/er  Canadien,  on  rem:u*([uc  la  Vie  de 
Mgr  Piessis,  par  l'abbé  Ferland  ;  les  Lectures  de 
M.  Parent,  diverses  poésies  de  MM.  Crémazie, 
Fréchette,  Lemay,  ete. 

La  Revue  Canadienne  nous  a  donné  le  roman 
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de  M.  di'  lîouclKM'villo,  ^///r  </('  /mrr/uc  d  tivux  (h 
trouvées;  h»  Voi/ui^^e  au  Mcxù/ftc,  par  M.  FautluT 
de  Ssiiiii-Maurico  ;  .hinjurs  et  Marie,  pur  ^1  lîoii- 
rassa,  Av. 

A  pîirt  <(\s  rccuiMls,  j)lusicurs  ouvrages  d«- 
grand  mérite  i)arurent  dans  le  niêmc^  temps. 
Nous  mentionnons  avec  ])laisir  les  Aériens  Catia- 
fh'rns,  ouvrage  dû  à  la  ])lume  de  M.  de  Gaspé,  et 
dans  lequel  l'autcnir  décrit  les  mœurs  de  nos 
ancêtres  ;  la  Vie  de  la  mère  Marie  de  /' Incarne/ ion. 
|)ar  ra])bé  Casgrain,  qui  est  une  de  nos  meilleures 
productions  littéraires  ;  le  Cours  (f/iisloire  du 
Canada,  par  rab})é  Ftn'lnnd,  magnififiue  ouvrai»'e 
resté  inachevé  par  la  mort  de  son  aut^Mir.  Deux 
jeunes  poètes  du  ])lus  grand  avenir,  M]\I.  Fré- 
chette  et  Lv-inay,  publièrent  chacun  un  volume 
contenant  la  ])lu8  grande  partie  de  leurs  poésies. 

Quelques  Canadiens  se  sont  encore  signalés 
comme  naturalistes,  et  ont  cultivé  avec  bonheur 
les  sciences  naturelles  :  M.  J.-M.  l^emoine  et  les 
abbés  Provencher  et  lîrunet  nous  ont  donné 
d'excellents  ouvrages  sur  la  ilorc»  canadienu»'. 
l'ornitologie,  etc 

Avec  l'ai^parition  de  nos  recueils  littéraires, 
les  lettres  prirent  un  nouvel  essor.  Un  plus 
grand  nombi-e  d'hommes  instruits  se  mirent  à 
cultiver  avec  plus  d'ardeur  les  champs  de  lu 
science  et  de  l'histoire  ;  plusieurs  jeunes  littéra- 
teurs ont  surgi  comme  par  enchantement,  et 
nous  ont  donné  des  ouvrages  trôs-appréciés.  Le 
progrès  qui  s'est  fait  dans  la  littérature  cana- 
dienne depuis  les  premiers  essais  publiés  dans 
le  Répertoire  Nalionat  est  donc  immense.  Le 
Canada  i'rançais  possède  des  écrivains  sérieux, 
formés  i)ar  de  fortes  études,  par  un  travail  cons- 
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tant.  Il  a  dt's  spécialités  dans  la  littéral  lire, 
l'histoire  et  les  sciences. 

Le  Canada  a  aussi  ses  artistes;  la  pi'inture  et 
la  musique  comptent  de  beaux  talents  dans  MM. 
Plamondon,  Kamid,  Bourassa,  Oai;-non,  etc.  11  a 
encore  fourni  h  l'Europe  quelques  artistes,  entre 
autres  M.  le  ihevalier  Falardeau,  renommé  dans 
la  peinture,  et  Mlle  Emma  Lajeunesse,  cantatrice 
aujourd'hui  très-distint]fuée. 

Ija  presse  française  fit  aussi  des  pron^rès  éton- 
nants :  elle  comptait,  en  18(55,  seize  journ;nix 
politiques,  et  en  outre  huit  j)ublicati()ns  pério- 
diques sur  les  sciences,  la  littérature,  etc.  Plu- 
sieurs de  ces  journaux  sont  devenus  (piotidiens. 
Parmi  les  feuilles  fondées  dans  les  derni«3rt»s 
années,  on  remarque  le  Courrier  du  Cuuudd  (lSo7), 
rédij^é  par  MM.  Taché  et  Lange  vin  ;  LOr^lrr 
(1858),  rédicfé  par  M.  Joseph  Royal  ;  1<'  Frauro- 
Canatien,  rédigé  par  M.  Laberge  ;  In  Gdzvite  dv 
Saref  (1857),  établie  par  M.  G.-I.  Barthe  ;  1.» 
Journal  f/es  Trois- Rivières  (18fi5)  ;  V  ICrnrniml 
(1867),  publié  et  rédigé  par  M.  Fnbn»  ;  le  N*^n- 
veau  Monde  (1867). 

Un  premier  journal  illustré,  LOjnuion  P/fh/if/ffr, 
a  été  fondé  en  1870,  par  MM.  Desbarats,  Mous- 
seau  et  L.-().  David.  Les  quinze  mille  abonnés 
que  compte  cette  feuille  sont  une  preuve  écla- 
tante de  son  mérite.  C'est  un  succès  sans  précé- 
dent dans  notre  jeune  pays  ;  c'est  encore  une 
preuve  que  notre  population  prend  le  goût  de  la 
lecture,  et  aime  de  plus  en  plus  à  s'instruire. 

Au  nombre  des  divers  instituts  fondés  dans  le 
Bas-Canada,  est  V Institut  Canadien-  Français  d«; 
Montréal  (1858).  Un  certain  nombre  de  membres 
de  l'ancien  Institut  Canadien  rabandonnèrent  jiour 
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fonder  cotte  nouvelle  société  littéraire.  Cette 
scission  s'opéra  au  sein  du  vieil  Imiilut  Canadien, 
parce  que,  ayant  été  l'onde  dans  un  but  catho- 
lique et  national,  il  avait  failli  à  sa  noble  mis- 
sion ;  il  fut  dénoncé  par  les  autorités  religieuses 
comme  étant  une  institution  c[ui  permettait  des 
discussions  et  des  discours  contraires  à  la  morale, 
et  possédait  dans  sa  bibliothèque  des  ouvrages 
immoraux  et  irréligieux.  \J  Inditut  Camulien  s«; 
trouva  dès  lors  en  guerre  ouverte  avec  l'autorité 
e 'clésiastique. 

Le  25  octobre  IS'Ji,  Sir  Edmund  llead  remit 
les  rênes  de  l'administration  du  Canada  à  sou 
successeur,  le  vicomte  Monck.  Il  avait  succédé 
à  Lord  Elgin,  au  mois  de  décembre  1854.  Cet 
homme  d'état,  remarquable  sous  plusieurs  rap- 
])orts,  ne  laissa  pas  parmi  la  population  cana- 
dienne de  souvenirs  agréables  comme  Lord  Elgin 
et  même  Sir  Charles  Metcalfe,  ses  prédécesseurs. 
Dans  sa  carrière  administrative.  Sir  Edmund 
suivit  en  tous  points  les  règles  du  gouvernement 
(  o^istitutionnel,  et  se  conforma  aux  vœux  expri- 
més pa.  ses  conseillers  qui  jouissaient  de  la  cou- 
iiance  publique. 

Cette  adminisiration  se  fait  remarquer  d'abord 
par  plusieurs  actes  législatifs,  au  nombre  des- 
([uels  se  trouvent  la  décentralisation  judiciaire, 
la  codification  des  lois  civiles  du  Bas-Canada,  la 
refonte  des  statuts  provinciaux  et  le  rachat  déli- 
iiitiTde  la  tenure  seigneuriale;  ensuite  par  l'ex- 
iension  rapide  di3s  relations  commerciales  plus 
Iréquentes  entre  les  grands  ci^nires  de  la  pro- 
vince et  li's  peuples  étrangi^'s.  Pendant  cette 
période,  plus  des  deux-tiers  des  chemins  de  fer 
furent  construits  et  terminés,  (le  Grand-Tronc,  le 
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Cirent  Western  (^t  Itî  Northern).  I.a  iuivii>"atioii  du 
Siiini-Lanreiit  et  di»  sos  trihiitairos  fut  améliorée  ; 
des  relations  c'omriiercialt\s  s'établirent  avec  la 
France  et  plusieurs  antres  pays  ;  depnis  le  traité 
de  réciproeité,  les  transactions  entre  le  Canada 
et  les  Etats-Unis  lurent  presque  doublées.  Le 
(onimerce  de  bois  surtout  devint  plus  oonsidé- 
rîible  ;  il  atteignait  déjà  $0,572,000.  Les  indus- 
tries et  l'agriculture  iln^nt  des  progrès  marqués, 
et  la  colonisation  se  vit  développée  par  la  (;ons- 
truction  de  seize  cents  milles  de  routes  ouvertes 
dans  la  foret. 

Déjà  en  ISDl,  le  revenu  annuel  dépassait 
$4,500,000  ;  d'un  autre  côté,  la  dette  publique, 
augmentée  par  les  chemins  de  fer,  1(î  fonds  mu- 
nicipal, etc  ,  atteignait  le  chillre  de  $5S,000,000. 
TiO  recensement  de  la  province,  fait  cette  même 
année,  donnait  2,500,000  âmes,  dont  880,000 
étaient  d'origine  française.  L'instruction  publifjue 
se  répandait  d(^  plus  en  plus  ;  plusieurs  maisons 
de  haute  éducation  et  trois  écoles  normales 
furent  fondées,  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'ins- 
titutions charitaldes,  d'hôpitaux,  d'asiles  pour  les 
aliénés,  d'écoles  de  réforme,  etc. 

Cet  état  démontre  sulHsamment  cjue,  grâce  à 
la  politique  éclairée  du  gouvernement,  le  C^uiada 
avait  continué  sa  marche  rapide  dans  la  voie  du 
progrès  et  de  la  prospérité. 
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aunistkre  cautier-mcdoxai.i)  (suite)  1861.—  défaite  des  con- 
servateurs SUR  LE  PROJET  DE  LA  ^IILICE,  1862. 

l.oitl  Monck  nommé  gouverneur. — Affaire  du  Tnnf,  grande  excita- 
tion, organisation  militaire  dans  la  province. — Remaniements 
uiiiisît  ricls  -  Ouverture  du  septième  parlement.  —  Sir  Allan 
MtNal)  ('lu  président  du  conseil,  M.  Turcotte  élu  président  de 
ras.cmi  Ii'o  li-î^islative. — Débats  sur  l'adresse. — Organisation  du 
déj'Utement  de  l'agriculture,  comités  de  la  colonisation. — Pro- 
g.t>  tic  la  colonisation  dans  le  Bas-Canada  ;  émigration  aux  Etats- 
L'nis.  -  l'iojet  de  loi  des  écoles  séparées. — Question  des  édifices 
d(  i.itaouais. — Projet  ministériel  de  la  milice,  rejeté  à  sa  deuxième 
Kcîiire.  -Défaite  du  ministère  Cartier-McDonald,  sa  retraite; 
ivsiimc  de  .sa  politique. 

Lo  successeur  de  Sir  Edmund  Head  fut  le 
vicomte  Monck,  irlandais  de  naissance.  Le  nou- 
A'eau  gouverneur  prit  les  rênes  de  l'administra- 
tion, le  25  octobre  1861.  Sans  avoir  encore  donné 
de  grandes  i^reuves  comme  habile  homme  d'état, 
il  avait  cependant  acquis  une  certaine  expérience 
parlementaire,  et  avait  rempli  dans  le  gouverne- 
ment anglais  le  poste  de  deuxième  lord  de  la 
trésorerie. 

Le  commencement  de  l'administration  de  Lord 
Monck  fut  marqué  par  l'affaire  du  Trente  qui  se 
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passa  dans  l'automne  d(3  18G1.  La  guerre  civile 
entre  les  Etats  du  Nord  et  ceux  du  Sud  de  l'Amé- 
rique sévissait  déjà  depuis  quelques  mois.  I^e 
o'ouvernement  confédéré  eiivoya  deux  délégués, 
MM.  Masson  et  Slidell,  chargés  d'une  mission 
européenne.  Ces  délégués,  embarqué  à  bord  d'un 
paquebot  anglais,  le  Trent,  lurent  arrêtés  avec 
leurs  secrétaires,  dans  le  golfe  de  la  Floride,  par 
le  navire  américain  tiau  JacùUo,  que  commandait 
le  capitaine  Wilkes.  Ils  furent  incarcérés  dans 
une  prison  d'état,  par  ordre  des  autorités  de 
Washington 

Cette  aiTestationlout  à  fait  contraire  aux  lois 
internationales,  produisit  en  Angleterre  et  au 
Canada  une  sensation  profonde.  La  métropole 
s'empressa  de  demander  au  gouvernement  améri- 
cain la  réparation  de  l'insulte  iaite  au  pavillon 
anglais,  et  la  reddition  des  délégués  après  une 
apologie  convenabl(\  Puis  elle  fit  des  préparatifs 
militaires,  envoya  des  troupes  et  des  munitions 
iiu  Canada,  dans  le  cas  de  rupture  de  la  paix. 

De  leur  côté,  les  Canadiens  lirent  les  démar- 
ches que  commandait  la  prudence.  La  guerre 
qui  se  taisait  aux  portes  du  Canada  pouvait  se 
tourner  contre  eux.  Le  a'ouvernement  voulut 
prévenir  tout  danger  ;  il  organisa  la  milice,  et 
i'avorisa  la  levée  de  bataillons  de  volontaires,  qui 
se  formèrent  dans  les  principaux  centres.  Enfin, 
les  Canadiens  montrèrent  le  plus  grand  zèlej^our 
défendre  leurs  Ibyers  de  concert  avec  les  troupes 
anglaises. 

Heureus(5Tnent  que  la  diplomatie  trancha  la 
difficulté  du  Trent.  Les  Américains  avaient 
d'abord  approuvé  l'arrestation  des  délégués  du 
^Sud,  le  congrès  avait  même  voté  des  remercî- 
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raents  au  commandant  Wilkes  ;  mais  ils  revinrent 
îi  une  conduite  plus  prudente.  Ils  réparèrent 
Tinsulte  d'une  manière  satisfaisante,  en  désa- 
vouant l'acte  de  violence  commis  par  leurs  officiers 
de  marine,  et  en  libérant  les  prisonniers,  qu'ils 
replacèrent  sous  la  protection  du  pavillon  anglais. 

La  métropole  lit  de  grands  éloges  de  l'attitude 
prisf^  par  les  Canadiens  ;  la  reine  les  félicita 
officiellement  de  leu  loyauté  et  de  leur  patrio- 
tisme. Cette  fidélité  et  ce  dévouement  des  Cana- 
diens envers  l'Angleterre  se  manifestèrent  en 
effet  d'une  madère  éclatante;  même  ceux  qui, 
en  1849,  s'étaient  faits  annexionnistes,  se  mon- 
trèrent également  prêts  à  défendre  le  drapeau 
britannique.  Ces  manifestations  de  loyauté  éton- 
nèrent les  Américains,  et  détrompèrent  ceux  qui 
croyaient  qu'un  certain  nombre  de  Canadiens 
avaient  des  tendances  annexionnistes.  II  faut 
avouer  que  dans  la  lutte  civile  entre  les  Etats, 
les  sentiments  de  la  masse  des  Canadiens  furent 
favorables  aux  confédérés.  L'afi'aire  du  Trent 
contribua  à  diminuer  les  sympathies  pour  la 
cause  des  Etats  du  Nord. 

Cette  difficulté  fit  sentir  la  nécessité  d'orga- 
niser la  milice  sur  un  pied  eiiicace,  et  de  cons- 
truire le  chemin  de  fer  intercolonial,  de  Québec 
A  Halifax.  C'était  le  moyen  d'avoir  un  débouché 
î\  la  mer,  sans  avoir  à  compter  avec  les  Etats- 
Unis,  et  de  faciliter  les  opérations  militaires.  Les 
négociations  entre  les  colonies  et  l'Angleterre 
furent  reprises  pour  la  construction  de  4»e  chemin, 
mais  elles  devaient  encore  échouer  pour  un  cer- 
lain  temps. 

Quelques  jours  avant  la  session  de  18(32,  trois 
ministres  du  Haut-Canda,  MM.  Ross,  Vaukough- 
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net  et  Morrisoii  donnèrent  leur  démission.  M. 
Ross  désirait  se  retirer  depuis  longtemps,  afin  de 
consacrer  tout  son  temps  aux  affaires  du  Grand- 
Tronc,  comme  président  de  la  compagnie.  M. 
Vankoughnet,  décidé  à  abandonner  la  politique, 
l'ut  fait  chancelier  du  Haut-Canada,  à  la  place 
du  juge  Blake.  M.  Morrison,  dont  le  malheur 
l'ut  de  n'avoir  pu  obtenir  un  mandat,  fut  aussi 
lait  juge  de  la  cour  des  plaidoyers  communs. 
D'autres  changements  eurent  lieu  dans  la  magis- 
trature. Sir  Tohn-B.  Robinson,  ayant  été  con- 
traint, par  son  âge  avancé,  de  donner  sa  démis- 
sion, comme  juge  en  chef  de  la  cour  du  banc  de 
la  reine,  fut  remplacé  par  le  juge  A.  Mcl^ean  ;  le 
juge  Hagarty  monta  alors  à  la  cour  du  banc  de 
la  reine,  à  la  place  de  ce  dernier. 

M.  John- A.  McDonald  éprouv.\  quelque  diffi- 
culté dans  le  choix  de  ses  nouveaux  collègues. 
MM.  John-H.  Cameron  et  Campbell  refusèrent 
d'accepter  des  portefeuilles,  parce  qu'ils  ne  purent 
s'entendre  avec  lui  sur  la  question  de  la  repré- 
sentation. Après  plusieurs  démarches,  M.  James 
Patton  fut  nommé  solliciteur-général  du  Haut- 
Canada,  M.  J.-B.  Robinson,  président  des  comités 
du  conseil  exécutif,  et  M.  Carling,  receveur- 
général.  Ces  changements  ne  modifiaient  en  rien 
la  politique  du  ministère  ;  bien  que  les  nouveaux 
ministres  fussent  favorables  à  la  représentation 
on  rapix>rt  avec  le  chiffre  de  la  population,  cette 
question  resta  encore  libre  ;  seulement  le  irinis- 
tère  ne  devait  pas  présenter  de  mesure  qui  con- 
cédât ce  principe. 

Dès  le  mois  de  juin  1861,  M.  Rose  avrJt  aussi 
donné  sa  démission  comme  commissaire  des  tra- 
vaux publics,  et  avait  été  remplacé  par  M.  Cau- 
19 
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chou.  La  nomination  de  ce  dornior  fut  hum 
accueillie  ;  M.  Cauchon  avait  déjà  donné  de 
hautes  preuves  de  capacité  administrativ*', 
comme  commissaire  des  terres  de  la  couronne. 

Lord  Monck  ouvrit  le  sei^tièrae  parlement,  Je 
20  mars  1862,  et  pria  h  s  deux  chambres  de 
choisir  leurs  présidents.  Le  conseil  lé£>-islatit', 
comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  avait 
obtenu  le  droit  de  nommer  son  orateur.  8ur 
motion  de  Sir  Etienne  Taché,  Sir  AUan  McNal) 
fut  élu  à  ce  haut  jposte,  à  une  majorité  de  trois 
voix.  L'esprit  de  i)arti  resta  étram^er  à  ce  choix. 

Par  cette  élection,  Sir  Narcisse  Belleau  cessait 
d'être  président  du  conseil  législatif.  11  continuii 
îi  rester  dans  le  ministère,  et  accepta  le  porte- 
feuille de  ministre  de  l'agi'iculture,  département 
qu'une  loi  nouvelle  devait  constituer  séparé- 
ment. 

A  l'assemblée  législative,  le.s  partis  commen- 
cèrent la  lutte  politique  par  le  choix  du  prési- 
dent. M.  Cartier  proposa  M.  Turcotte,  député  dv 
Trois-Rivières,  comme  candidat  ministériel  ;  il 
énuméra  les  services  que  ce  député  avait  rendus 
au  parti  libéral-conservateur.  M.  Drummond 
présenta  M.  Sicottc,  comme  le  candidat  de  Top- 
position,  et  rappela  la  manière  habile  et  honora- 
ble avec  laquelle  il  s'était  déjà  acquitté  des 
devoirs  de  président  de  la  chambre.  Malgré  les 
titres  de  M.  Sicotte  à  la  présidence,  M.  Turcotte 
l'emporta  de  treize  voix. 

L'heureux  candidat  avait  les  qualités  requises 
pour  la  haute  position  que  venait  de  lui  conférer 
la  majorité  des  représentants,  11  possédait  les 
deux  langues,  et  avait  une  expérience  parlemen- 
taire de  vingt  années.    M.  Turcotte  était  de  plus 
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un  orateur  très-distingué,  et  possédait  des  talents 
brillants. 

Dans  le  discours  du  trône,  Lord  Monck  annonça 
officiellement  la  mort  du  Prince  Epoux,  le  Prince 
Albert,  et  les  éloges  donnés  par  la  reine  à  la 
loyauté  des  Canadiens  dans  l'affaire  du  Trent.  Il 
recommanda  à  la  considération  des  membres,  le 
libre  échange  entre  le  Canada  et  les  provinces 
maritimes,  l'organisation  de  la  milice,  et  une  loi 
(lo  banqueroute  dans  le  Haut-Canada. 

M.  Denis,  jeune  député,  proposa  Tadresse,  qui 
lut  secondée  par  M.  Notman.  L'opposition 
demanda  sur  les  changements  ministériels  des 
explications,  que  les  ministres  se  hjitèrent  de 
donner.  Le  chemin  de  for  intercolonial  lut  le 
sujet  de  quelque  discussion.  Les  députés  furent 
l)resque  ui^animes  h  admettre  l'importance  et  la 
nécessité  de  sa  construction,  quinze  seulement 
A'otèrent  contre  le  paragraphe  de  l'adresse  qui 
s'y  rapportait. 

L'interminable  question  de  la  représentation 
revint  encore  sur  le  tapis.  Ce  fut  M.  Wm. 
McDougall  qui  prés.>nta  un  amendement  à 
l'adresse,  par  lequel  il  regrettait  que  le  gouver- 
neur n'eût  pas  été  avisé  de  recommander  une 
mesure  propre  à  assurer  au  Haut-Canada,  qui 
avait  285,000  âmes  de  plus  que  le  Bas-Canada, 
sa  Juste  part  dans  la  représentation. 

M.  Sicotte  présenta  un  amendement  à  cette 
motion,  par  lequel  il  affirmait  que  l'égalité  delà 
représentation  était  essentielle  au  maintien  de 
l'Union,  et  garantissait  à  chaque  section  des  lois 
t't  des  institutions  en  harmonie  avec  ses  désirs 
»'t  ses  besoins.  La  majorité  des  représentants  du 
Bas-Canada  et   tous   ceux  du   Haut-Canada,  à 
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l'exception  de  M.  John-S.  McDonald,  se  pronoii- 
(îèrent  contre  cette  motion.  M.  Cartier  démontra 
qu'elle  était  inopportune  et  inutile,  après  la 
position  prise  ])ar  les  ministres  à  la  dernière 
session  ;  il  la  considérait  comme  une  motion  do 
non-confiance;  il  fallait  83  contenicr  de  voter 
<  outre  l'amendement  de  M.  McDou^all. 

M.  .Tohn-H.  Cameron  demanda  d'accorder  au 
Haut-Canada  une  aui^mentation  de  la  représen- 
tation dans  l'assemblée  léoûslati ve  (ît  de  conserv  <m' 
le  caractère  au  conseil  léi>'islatii*.  11  lit  un  lial)ile 
discours  pour  engajçer  les  r)as-Cyanadiens  à  voter 
en  laveur  de  son  amend;'ment,  qui  l'ut  également 
rei'usé. 

M.  Dickson  proposa  une  motion  plus  juste  et 
plus  acceptable  :  c'était  de  repartir  la  représi'ii- 
tation  dans  les  deux  provinces,  suivant  la  popu- 
lation, tout  en  conservant  l'égalité.  Cette  motion 
reçut  l'approbation  des  libéraux  du  Bas-Canada. 
M.  Sicotte  déclara  (jue  ce  changement  ieraii 
disparaître  de  choquantes  inégalités,  qui  avaieni 
excité  beaucouy)  de  mécontentements.  MM. 
Foley,  McDougall  et  McGee  se  prononcèrent 
Fortement  pour  la  motion,  qui  tut  cependant 
repoussée  i)ar  une  lortc^  majorité  dans  cbaciuc 
section  de  la  provin«'e  (TG-40).  M.  Cartier  cl 
plusieurs  autres  conservateurs  se  prononcèrent 
contre,  parce  qu'on  admettrait  par  là  la  rc^prc- 
sentation  pro])ortionnelle  au  cbitlre  de  la  ])o])n- 
lation,  principe  qui  tendait  à  assimiler  nos 
institutions  à  celles  des  Etats-Unis. 

Eeaucoupde  députés  prirent  la  parole  sur  cette 
question  ;  on  remarqua  dans  leurs  discours  une 
grande  modération.  La  motion  McDougall  ne 
réunit  que  quarante-deux  députés,  tous  du  Haut- 


1862] 


LORD   MONCK. 


487 


Canada.  Comme  en  1861,  lo  Eas-Caiiada  repoussa 
unanimement  l(»s  prétraitions  de  la  provinin». 
ouest.  No'Ts  voyons,  par  les  motions  opposées  de 
MM.  MeDouo-all  et  vSirotte,  deux  des  chefs  de 
ropi)Osition,  que  hî  Haut-Canada  n'avait  pas 
plus  de  chanci^s  d'obtenir  des  libéraux  une  aujç- 
nientation  de  re])résentan1s,  et  qu'il  était  impos- 
sible de  réi^ler  la  question  sans  un  changement 
constitutionnel.  Nous  verrons  bientôt  les  parti- 
sans outrés  de  la  représentation  basée  sur  la 
population,  abandonner  eux-mêmes  leurs  opi- 
nions afin  de  parvenir  au  jwuvoir. 

La  principale  lutte  eut  lieu  lorsque  M.  Foley, 
iuitre  chef  libéral,  jiroj^osa  un  amiMidement  à 
l'adresse,  par  lequel  il  déclarait  que  le  gc. ver- 
sement avait  violé  la  constitution  en  maintenant 
l)(»ndant  deux  ans  au  pouvoir  M.  le  solliciteur- 
général  Morrison,  sans  avoir  un 
parlement. 

La  chambre  s'était  dtjà,  en  1861,  prononcée 
.sur  ce  sujet.  Le  ministère  considéra  cette  motion 
comme  vote  de  non-confiance  ;  plusieurs  de  ses 
])artisans  après  avoir  blâmé  l'acte  de  M.  Mor- 
rison, votèrent  cependant  contre  la  motion,  qui 
l'ut  rejetée  à  une  majorité  de  dix-sept  voix.  Ce 
vote  mit  lin  à  la  lon,i:^ue  discussion  de  l'adresse  ; 
corume  le  prouvent  les  différentes  divisions,  le 
ministère  Cartier-McDonald  était  appuyé  par  un 
Jiombre  de  partisans  assez  considérable. 

Au  conseil  législatif,  l'adresse  proposée  par  M. 
Boulton,  fut  adoptée  sans  division. 

Un  des  principaux  actes  de  cette  session  fut 
celui  qui  amendait  la  loi  de  185*7,  concernant  le 
l)ureau  d'agriculture.  Il  ori^anisait  ce  bureau  en 
un  département  public,  séparé,  sous  la  direction 
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d'un  ministre  do  raj^riculture.  Cet  acte  réféniit 
à  ce  bureau,  outre  les  statistiques  et  les  patentes, 
toute  matière  qui  se  rattachait  à  la  colonisation 
et  à  l'immigration  ;  il  laissait  toutefois  au  gou- 
verneur en  conseil  le  pouvoir  de  transmettre  ]v 
contrôle  de  l'immigration  et  de  la  colonisation  à 
un  autre  département. 

Ce  nouvel  acte  complétait  l'organisation  dos 
départements  publics.  La  i)lus  grande  partie  des 
abus  d'autrefois  était  disparue  dans  chaque 
bureau,  par  ^uite  des  modifications  qu'on  y  avait 
faites. 

L'organisation  séparée  du  département  de 
l'agricultvire  avait  été  ardemment  sollicitée  par 
la  presse  et  par  le  peuple.  On  avait  reproché  à 
M.  Vankoughnet  de  ne  pas  connaître  assez  le 
Bas-Canada,  d'avoir  encouragé  une  immigration 
protestante,  et  d'avoir  concédé  des  limites  con- 
sidérables de  bois  à  des  particuliers,  au  détri- 
ment de  la  colonisation.  On  avait  alors  demandé 
de  placer  à  la  tête  de  ce  département,  un  minis- 
tre qui  encourageât  une  immigration  catholique 
et  pût  travailler  efficacement  au  rapatriment  des 
Canadiens-Français,  réfugiés  aux  Etats-Unis.  Ja» 
gouvernement  s'était  rendu  aux  désirs  de  la 
population,  en  mettant  Sir  Narcisse-F.  Belleau  à 
la  tête  des  affaires  de  la  colonisation  et  de  l'im- 
migraticn,  en  envoyant  des  agents  d'immigra- 
tion dans  les  pays  catholiques,  et  en  favorisant 
le  retour  des  Canadiens  émigrés. 

Pendant  cette  session,  les  hommes  d'état  accor- 
dèrent à  ces  graves  intérêts  une  attention  toute 
particulière.  En  proposant  de  nommer,  à  l'assem- 
blée législative,  un  comité  d'immigration,  M. 
McGree  traita  cette  question  à  un  point  de  vue 
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pratique  et  élevé,  et  fit  (rexcellentes  .sugjroKtions 
pour  le  développement  de  la  eolonisation. 

M.  Cartitjr  s'éleva  contre  le  reproche  lait  au 
gouvernement  dont  il  était  le  chef,  de  n'avoir 
pas  donné  un  encoura<çement  suffisant  à  Timmi- 
îçration  et  à  la  colonisation.  Il  énuméra  les 
causes  qui  avaient  retardé  le  défrichement  des 
terres  incultes.  11  déclara  que  le  gouvernement 
voulait  faire  de  nouveaux  efforts,  et  se  proposait 
de  doubler  l'octroi  des  chemins  de  colonisation. 
Le  comité  suggéra  phisieurs  améliorations  con- 
cernant les  émigrés. 

Un  comité  de  colonisation  fut  également 
nommé  ;  on  répandit  des  circulaires  parmi  les 
personnes  capables  de  fournir  des  renseignements 
.sur  la  colonisation  ;  on  recommanda  d'ouvrir 
plusieurs  routes  dans  la  forêt,  de  cesser  la  vent(> 
de  Hmiles  considérables,  d'accorder  au  colon  seul 
le  droit  au  bois  de  sa  propriété,  lorsqu'il  aurait 
payé  le  premier  versement  du  prix  de  sa  terre. 

M.  J.-B.-E.  Dorion,  qui  prenait  un  grand  inté- 
rêt à  la  cause  des  colons,  proposa  de  changer  les 
règlements  qui  régissent  la  coupe  du  bois  sur  les 
terres  publiques.  11  prétendit  que  ces  règlements 
mettaient  les  colons  à  la  merci  des  marchands 
de  bois,  qui,  munis  de  licences,  enlevaient  par- 
tout le  meilleur  bois.  MM.  Cauchon  et  Sherwood 
répondirent  que  ces  règlements  étaient  sages  ; 
que  s'il  y  avait  des  abus,  il  fallait  en  conférer 
avec  le  département  des  terres. 

Les  conseillers  législatifs  nommèrent  égale- 
ment des  comités  sur  la  colonisation  et  sur 
l'immigration.  Sir  Narcisse-F.  Belleau  prononça 
un  intéressant  discours  sur  les  affaires  qui  con- 
cernaient son  département.    11  constata  les  pro- 
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fçroR  do  la  colonisation  dans  It^s  dornièros  années, 
grPico  à  l'impulsion  donnée  par  lo  j^ouvenK^mcMit, 
et  déchira  qu'il  y  avait  dans  le  Bas-Canada  si'j)! 
millions  et  demi  d'acres  de  terre  arpentes  et 
ouverts  aux  colons. 

Les  Canadiens,  sans  distinction  de  parti, 
demandèrent  à  l'unanimité  une  colonisation 
plus  eiHcace.  La  presse  n'éparjçna  pas  ses  écrits  ; 
le  clerg'é  redoubla  d'eflbrts  et  de  patriotisme. 

La  colonisation  avait  fait  des  projçrès  assez 
considérables  dans  les  dernières  années,  «vrâce  à 
l'octroi  de  $100,000  fait  annuellement  depuis 
185;"),  et  à  d'autres  sommes  a(;cordées  à  des  che- 
mins de  première  classe.  De  1858  à  18^)2  inclu- 
sivement, il  avait  été  fait  dans  le  Bas-Canada 
184o  milles  de  routes  colonisatrices,  qui  ont  coûté 
^53(5,000.  La  vente  des  terres  s'était  accrue  î^ran- 
dement  dans  le  Bas-Canada,  et  avait  dépassé,  (mi 
1860  et  1861,  celle  du  Haut-Canada. 

La  construction  du  chemin  du  Grrand-Tronc  à 
tra\  ers  les  Canions  de  l'Est  avait  favorisé  le  déve- 
loppement de  cette  riche  partie  de  la  province. 
En  outre,  pendant  les  sept  dernières  années,  le 
gouvernement  y  avait  déx)ensé  yÛMs  de  cent 
mille  piastre  pour  l'ouverture  et  l'entretien  des 
diverses  routes.  Il  avait  été  déterminé  à  faire  ces 
sacn-i lices  d'argent  par  le  fameux  mémoire  de 
douze  missionnaires  des  CarUomde  lEst,  rédigé  pnr 
M.  l'abbé  Antoine  Ivacine,  et  qui  eut  beaucoup  de 
retentissement.  Ces  zélés  missionnaires,  connais- 
sant l'état  misérable  du  colon  en  ces  endroits,expo- 
sôrent  ses  besoins,  les  obstacles  qui  s'opposaient 
au  rapide  établissement  des  terres,  et  recomman- 
dèrent l'ouverture  de  nouveaux  chemins.  Leur 
appel  ne  fut  pas  fait  en  vain.    On  a  une  idée  du 
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(IrveloppoiTKMit  (le  lîi  roloiiisiition  par  la  p(>]nilîi- 
lioii  tranvîxiKe  en  rlîihlissaiit  (ju«\  dans  N»s  liuit, 
(Oiiités  qui  lonuoMt  1»'h  Cattfonsdrl' l'Jsf,  l«v:  C'aiia- 
(li«uis- Français  i'tai<'iit  en  iSTil,  inlrrirurt'  «'ii 
iionibri'  à  la  population  aiiî^laisc  de  l.*i,()<)(>  Ames, 
rt  (piodix  ans]>Iustnrd,  ilsiadrpassuieiit  de  4,4nO. 
I/îiuiiineu1atioii  dr  la  i)()puiatiou  IViiiivaisc  avait 
('té  de  cent  quatorze  ]>our  («'lit,  tandis  (|ue  celles 
des  autres  orii»'ines  n'était  (|Ue  de  <  iiKpiante- 
sept.  Ces  omtoiis,  destinés  à  être  peui>lés  ex<lii- 
sivement  de  colons  aiii^lais,  laisai^nii  i:radu<'!le- 
ineiit  place  aux  colons' IVanvais.  C'était,  coniini; 
]•'  remarqua  un  jour  M.  .loly,  entre  les  deux  rares 
une  lutte  de  travail  et  d'énercfie. 

Voici  comment  M.  Talibé  CUiartier  s'ex|>riine 
sur  les  Canfons  de  NCsf,  dans  sa  brochure  sur  la 
colonisation  :  "  De  Ta  vis  d»»  tout  le  monde,  a' 
territoire  est  susceptible  de  devenir  la  ])arti(^  la 
l)lus  riche,  la  plusbelh^de  la  Province  de  (Québec. 
Le  paysa*]^e  est  niai^^nilique  ;  les  sites  sont  <'har- 
inants.  Le  climat  est  aussi  doux,  sinon  i)lus  doux, 
(puî  celui  de  nos  anciennes  paroisses.  Lesclnmiins 
à  lisses  qui  existent  déjà,  et  surtout  ceux  (pii 
sont  en  voie  de  construction,  ])romettent  un  écou- 
lement rapide  aux  produits  de  l'aij^riculture.  Le 
voisinage  des  p]tats-llnis  est  encore  un  avantage 
<'onsidérable.  Le  caractère  accidenté  du  pays, 
tout  en  rendant  lacile  l'égout  des  terres,  tait 
abonder  les  pouvoirs  d'eau  ])artout.  Les  terres 
hautes,  couvertes  (»ii  bois  francs,  (►tirent  un  sol 
léger,  il  est  vrai,  mais  propre  à  la  culture  d<^  toutii 
espèce  de  grains  et  surtout  très  lavorable  à  la 
})roduction  du  loin  et  de  l'herbe.  La  sui)ériorité 
des  pâturages  des  Cantons  de  l'Lstost  bien  cons- 
tatée ;  c'est  là  qu'on  rencontre  les  plus  beaux 
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troupeaux,  et  nos  races  d'animaux  dégénérées, 
une  fois  transportées  là,  semblent  y  acquérir  une 
taille  et  des  qualités  nouvelles.  Ceci  est  dû,  sans 
contredit,  aux  pâturages  dont  elles  sont  nourries 
et  à  l'excellente  eau  que  leur  fournissent  les 
sources  si  pures,  les  ruisseaux  si  limpides  que 
l'on  rencontre  partout  dans  cette  région. 

"  Un  des  plus  grands  avantages  qu'il  y  a  à 
coloniser  les  terres  hautes,  c'est  que  dès  la  pre- 
mière année,  on  peut  semer  et  récolter  sans 
être  tenu  d'arracher  les  souches,  et  sans  s'occuper 
de  l'égout  du  sol  ;  tandis  que  la  cendre  da  bois 
franc,  convertie  en  sel,  suffit  pour  payer  la  plus 
grande  partie  des  frais  de  défrichement. 

"  Il  y  a  dans  les  Cantons  de  l'Est  de  l'espac  (» 
pour  les  Canadiens  des  Etats-Unis,  qui  désirent 
revenir  fouler  le  sol  de  la  patrie,  et  pour  tous  les 
pères  de  famille  dans  les  vieilles  paroisses  qui 
visent  à  établir  leurs  enfants. 

"  D'abord  le  gouvernement  y  possède  encore 
un  peu  moins  d'un  million  d'acres  de  terre  ;  c'est 
ce  qu'on  appelle  terres  publiques  ou  terres  de  la 
couronne.  Le  prix  de  ces  terres  est  de  trois 
chelins  l'acre  au  plus." 

Le  gouvernement  avait  fait  commencer  à 
grands  frais,  depuis  1858  environ,  plusieurs 
grandes  routes  qui  traversent  les  terres  incultes 
à  l'est  de  Québec,  dans  la  partie  sud  du  Saint- 
Laurent.  Ce  sont  les  chemins  Taché,  Eîgin, 
Témiscouata,  Métapédiac  et  Matane  (i).  Des  éta- 

(l)  Le  chemin  Taché  suit  une  ligne  parallèle  au  fleuve  jlepuis  le 
canton  Huckland,  comté  de  lîellechasse,  jusqu'au  chemin  de  Matr- 
pëdiac,  comté  de  Rimouski .  En  :862,  cinquante  milles  de  ce  chemin 
étaient  terminés  ;  il  n'est  pas  encore  achevé.  Le  chemin  Elgin  part 
du  fleuve  Saint-Laurent,  a  Saint-Jean- Port -Joli,  court  vers  le  sud  et 
gagne  la  ligne  provinciale,  en  traversant  six  cantons.  Le  chemin 
Témiscouata  part  delà  Rivière-du-Loup,  et  gagnant  le  suil  se  rend  à 
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blissements  s'échelonnèrent  le  long  de  ces  rou- 
tes. En  1861-G2,  une  petite  colonie  d'Acadions, 
de  l'île  du  Prince-Edouard,  au  nombre  d'environ 
quatre  cents  personnes,  vint  se  fixer  dans  le  can- 
ton de  Métapédiac.  et  prospéra  gTîVce  à  quelques 
secours  publics.  En  1859-60,  quelques  autres 
colons  s'établirent  sur  le  chemin  Elgin  et  sur  le 
chemin  Taché.  Ces  premiers  établissements  lu- 
rent surveillés  par  M.  Stanislas  Drapeau,  un  de 
nos  zélés  promoteurs  de  la  colonisation.  Déjà 
plusieurs  d'entre  eux  forment  aujourd'hui  des 
paroisses  assez  prospères.  M.  Drapeau  a  t'ait  un 
livre  précieux  sur  les  développements  de  la  colo- 
nisation du  Bas-Canada  de  ISôl  à  1861.  Cet 
ouvrage  qui  a  reçu  des  éloi»es  mérités,  contient 
une  masse  de  renseigneru»  nts  sur  la  colonisa- 
tion (i).    En  18G2,    quelques  frères  Trappistes 

la  frontièicdu  Maine.  Le  chemin  de  Mc'tapé.linc  s'éteml  de  Métis  à 
la  Baie  des  Chaleurs  ;  enhii  le  chemin  ([ni  sVlend  de  Matan»;au  Cap 
Chattes. 

(l)  Nous  extrayons  de  rcxcellent  ouvrage  de  M.Ihapcau,  les 
statistiques  suivantes,  (pii  ncni.i  déni  ntrent  le  procurés  aj^ricole  des 
dix  dernières  années  : 

"  Il  y  a  dix  ans,  en  185 1,  on  portait  le  nond)re  des  occupants  de 
terres  à  95,<Si3,  dont  14,477  l»ropriétaires  occupaierit  des  circuits  ou 
lojîins  de  terre  d'une  étendue  moindre  ipie  dix  acres  ;  aujourd'hui  le 
chiffre  des  occupants  de  terre  s'élève  à  105,671,  dont  6,822  seule- 
ment jiossèdent  des  circuits  ayant  n.oins  ipie  dix  acres.  Ces  faits 
constatent  assez  les  développements  de  la  colonisation,  puisque  le 
nombre  des  familles  établi" •■>  sur  les  emjjlacements  a  diminué  de 
plus  de  la  moitié,  et  (lue  le  chiflre  total  tles  nouveaux  occupants  de 
terre  s'est  accru  de  9,858  durant  ces  dernières  dix  années. 

"En  1851,  on  comptait  dans  le  Has-Canada  3,605,167  acres  de 
terre  en  état  de  culture,  dont  2,072,341  acres  avaient  été  ensemencés 
et  avalent  j)roduit  15,221,013  minots  de  grains  et  4,972,937  minots 
de  patates  et  légumes,  formant  en  tout  20,193,950  minots  et  755»* 
579  tonneaux  de  foin. 

"Le  recensement  de  1861  démontre  <|u'il  y  a  actuellement  4,804, - 
235  acres  de  terre  en  labour,  dont  2,928,133  acres  ont  été  ensemen- 
cés et  ont  produit  27,565,179  minots  de  grains  et  14,184,612  minots 
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jetèront  encore  les  fondements  d'une  antre  colo- 
nie dans  le  canton  de  Langevin  ;  ils  se  virent 
bientôt  entourés  par  un  certain  nombre  de  colons. 
Jusqu'en  1850,  la  colonisation  s'était  portée 
principalement  dans  la  partie  sud  du  St- Laurent. 
Il  y  avait,  cependant,  du  côté  nora  des  Laurentides 
une  vaste  plaine  s'étendant  du  Saguenay  à  l'Ou- 
taouais.  C'est  dans  cette  contrée  qu'une  partie 
de  la  colonisation  s'était  portée  depuis  une 
dizaine  d'années.  Les  établissements  fondés  en 
1850,  par  MM.  les  abbés  Hébert  et  Boucher,  sur 
les  bords  du  lac  Saint-Jean,  avaient  pris  de  l'ac- 
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de  patates  et  légumes,  en  1860,  formant  une  récolte  totale  de  41,- 
749,791  min  its  et  689,977  tonneaux  de  foin. 

•'Ces  statistiques  constatent  donc  une  augmentation  de  1,199,068 
acres  de  terre  nouvelle  préparés  durant  ces  ilernicres  dix  années, 
ayant  produit  un  surplus  dans  les  récoltes  de  12,344,166  niinots  de 
grains,  et  9,211,675  minots  de  patates  et  légumes,  formant  un  total 
lie  21,555,841  minots.  Quant  à  la  culture  du  foin,  il  y  a  eu  une 
diminution  dans  le  rendement  de  65,602  tonneaux,  par  suite  de  l'ex- 
tension que  prend  la  culture  <les  légumes  pour  la  nourriture  du 
bétail,  et  aussi  pour  d'autres  causes  t|u'il  n'entre  point  dans  mou 
sujet  de  développer. 

"  Il  y  a  dix  ans,  on  estimait  la  valeur  de  la  propriété  foncière 
rurale  du  Bas-Canada  à  $116,832,632,  égale  à  une  valeur  moyenne 
par  terre  de  $1,228  ;  aujourd'hui  cette  valeur  s'élève  à  $171, 513,- 
069,  à  part  les  villes,  soit  environ  $1,623  par  chaque  terre  î  formant 
ainsi  une  augmentation  de  $54,680,437. 

"  La  valeur  récoltée  des  grains,  patates  et  foin,  s'élevait  à  $I5.- 
774,722,  en  iSj;,!  ;  aujourd'hui  cette  valeur  est  portée  à  $26,452,- 
874;  offrant  ainsi  un  accroissement  de  richesses  de  $10,678,152. 

"  Le  bétail  a  aussi  subi  une  grande  augmentation  depuis  dix  ans, 
surtout  sous  le  rapport  du  perfectionnement  des  races. 

"En  185 1,  le  chiffre  du  l)étail  s'élevait  à  1,681,531  têtes,  é\a- 
luées  à  $19,256,732;  aujourd'hui  il  s'élève  à  2,034,716  pièces, 
estimées  ù  $25,781,798,  formant  un  surplus  de  353,185  lèles  et 
une  augmentation  en  valeur  de  $6,525,066. 

"L'industrie  domestique  s'est  également  bien  développée.  Kii 
185 1,  on  évaluait  à  $2,714,012  la  valeur  des  produits  manufacturés 
dans  les  fermes  ;  aujounl'hui  cette  valeur  a  augmenté  jusqu'à 
$5,576,462,  formant  un  surplus  de  $2,862,450.  C'est  surto.ut  le 
beurre,  le  sucre  et  les  ti.ssus  qui  ont  le  plus  progressé." 
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croissement.  Le  gouvernement  y  construisit  le 
chemin  Kénogami,  qui  s'étend  de  la  Grande 
Baie  aux  bords  du  lac.  Grâce  à  la  fertilité  di; 
sol,  au  grand  commerce  de  bois,  les  ^blisee- 
ments  du  Saguenay  et  du  lac  Saint- Jean  ont  pris 
un  développement  considérable  ;  cette  partie  dv3 
la  province,  qui  compte  déjà  douze  paroisses, 
l)romet  un  avenir  i)rospère. 

La  colonisation  fit  également  des  progrès  dans 
la  vallée  du  Saint-Maurice,  où  le  gouvernement 
ouvrit  plusieurs  routes,  le  chemin  des  Piles, 
celui  de  Matawin,  etc.  Déjà  en  1861,  les  cantons 
Saint-Maurice  et  Sliawinigan,  colonisés  depuis 
1849,  comptait  une  population  de  33 Y6  âmes. 
MM.  les  abbés  Brassard  et  Provost  jetèrent,  en 
1862,  les  bases  d'une  nouvelle  colonie  sur  la 
rivière  Matawin  ;  tous  ces  établissements  sont 
aujourd'hui  assez  prospères. 

Dans  la  vallée  d'Outaouais,  les  progrès  étaient 
aussi  très-satisfaisants.  La  population  des  comtés 
d'Outaouais  et  de  Pontiac  doubla  dans  l'espace 
de  dix  ans.  M.  Boucher  de  la  Bruyère  men- 
tionne, dans  un  rapport  de  1861,  que  le  long  des 
chemins  de  "VVakefield  et  de  Portland,  plus  de 
quatre  cents  familles  s'y  étaient  établies  dans 
l'espace  de  deux  ans. 

On  peut  conclure  que  la  colonisation,  pendant 
la  période  de  l'Union,  a  fait  des  progrès  considé- 
rables dans  le  Bas-Canada,  et  qu'un  nombre 
étonnant  de  paroisses  nouvelles  ont  été  établies 
dans  les  Cantons  de  l'Est,  dans  les  vallées  du 
î^aguenay,  du  Saint-Maurice,  de  l'Outaouais,  etc. 
Ce  résultat  est  dû  à  l'encouragement  accordé  par 
la  législature,  aux  efforts  déployés  })ar  le  clergé 
et  à  la  formation  de.?  sociétés  de    colonisation. 
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Rendons  ici  hommage  aux  services  immenses 
Rendus  par  les  prêtres  canadiens,  dans  la  cause 
de  la  co^nisation,  comme  dans  celle  de  l'instruc- 
tion élémentaire  et  supérieure,  et  dans  la  fonda- 
tion des  institutions  de  charité,  de  bienfaisance, 
etc.  Partout  on  les  a  vus  déployer  le  plus  ^aiul 
zèle,  afin  de  procurer  à  la  population  le  bien-éhv 
moral,  religieux  et  matériel. 

Le  gouvernement  consacra  à  peu  près  $50,00(1 
annuellement  à  la  confection  de  nouvelles  routes 
dans  le  Bas-Canada,  ce  qui  fait  une  somme  totale 
de  $1,250,000  pendant  la  période  de  l'Union.  On 
pourra  croireque  cet  encouragement  était  géné- 
reux ;  mais  était-il  même  suffisant  ?  Si  l'on  eut 
doublé  et  triplé  cette  somme,  depuis  le  mouve- 
ment de  1848  ;  si,  pour  encourager  l'établisse- 
ment de  l'ancienne  population  du  Bas-Canada, 
l'on  eut  pris  une  paît  raisonnable  des  quarante 
millions  consacrés  aux  canaux,  aux  chemins  do  fer 
et  aux  autres  travaux  destinés  spécialement  au 
développement  du  commerce,le  Bas-Canada  serait 
sans  doute  aujourd'hui  plus  prospère,  plus  pop^i- 
leux.  Nous  n'aurions  pas  peut-être  quatre  à  cinq 
cent  mille  de  nos  compai  riotes  dispersés  sur  le 
territoire  des  Etats-Unis.  On  était  prodigue  des 
argents  lorsqu'il  s'agissait  de  commerce,  on  votait 
même  deux  cent  à  quatre  cent  milles  piastres 
pour  favoriser  une  ligne  de  vapeurs  océaniques  ; 
on  construisait  un  palais  législatif  qui  a  coûté 
au-delà  de  la  somme  totale  allouée  à  la  colonisa- 
tion ;  et,  dans  un  pays  presque  exclusivement 
agricole,  on  accordait  à  peine  une  somme  annuelle 
de  cent  mille  piastres  à  l'encouragement  de  la 
colonisation  dans  les  deux  provinces. 

Plusieurs  de  nos  hommes  politiques  ont  trouvé 
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que  la  législature  aurait  pu  faire  des  sacrifices 
plus  grands.  M.  Tessier  entre  autres  s'exprimait 
ainsi,  à  la  session  de  1862  :  "  En  regardant  aux 
sommes  accordées  pour  d'autres  objet#^  je  crois 
être  justifiable  de  dire  que  l'ouverture  des  terres 
incultes  du  Bas-Canada  n'a  pas  été  suffisamment 
favorisée.  On  devrait  approprier  une  somme 
]>eaucoup  plus  considérable,  si  Ton  veut  faire 
justice  aux  habitants  du  pays." 

Il  est  certain  qu'un  encouragement  plus  grand 
accordé  à  l'établissement  de*b  terres  incultes,  au- 
rait ralenti  l'émigration  toujours  croissante  de  la 
population  française  aux  Etats-Unis.  Tous  les 
ans,  des  millieio  de  Canadiens,  bercés  du  fol 
espoir  d'arriver  à  la  fortune,  et  éblouis  par  la 
perspective  d'un  avenir  chimérique,  abandon- 
naient leurs  terres  natales.  Ce  mouvement  si 
l'atal  à  la  nationalité  canadienne  se  continue 
encore  malheureusement.  Cependant  un  très- 
petit  nombre  ont  acquis  aux  Etats-Unis  une  cer- 
taine aisance  ;  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été 
trompés  dans  leurs  calculs  est  immense.  La  condi- 
tion des  Canadiens  émigrés  n'est  guère  enviable. 
La  grande  masse  vit  au  jour  le  jour  ;  les  ouvriers 
ont,  il  est  vrai,  des  gages  élevés,  mais  ils  dé- 
pensent en  proportion  ;  et,  après  avoir  épuisé 
leur  santé,  ils  se  trouvent  souvent  dans  u?ie  triste 
situation  sur  cette  terre  étrangère.  Leur  influ- 
ence politique  est  nulle  ;  leur  position,  sous  le 
rapport  moral  et  religieux,  est  en  général  assez 
pénible  ;  beaucoup  élèvent  leurs  enfants  dans 
une  complète  ignorance. 

M.  l'abbé  Tassé,  dans  son  étude  sur  l'émigra- 
tion, constate  que  200,000  Canadiens  ont  laissé 
la  province  de  1840  à  1866.    Avant  l'Union,  il  y 
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avait  déjà  un  certain  nombre  de  nos  compati  iotes 
aux  Etats,  et  depuis  la  confédération,  le  mouve- 
ment de  l'émigration,  au  lieu  de  diminuer,  a 
malheureusement  progressé.  Resireint  autrefois 
à  quelques  comtés  du  district  de  Montréal  et  di*s 
Trois-Rivières,  il  a  gagné  le  vieux  district  de 
Québec  et  les  autres  parties  du  Bas-Canada. 
Nous  croyons  ne  rien  exagérer  en  portant  d«^ 
400,000  à  500,000  le  nombre  de  Canadiens  réfu- 
giés actuellement  (1872)  aux  Etats-Unis. 

La  première  émigration  avait  été  causée  par  la 
difficulté  de  se  procurer  des  terres,  et  par  ]  al)- 
sence  de  communications  faciles.  Les  mauvaises 
récoltes  qui  se  sont  succédées,  et  qui  par  suite 
ont  causé  l'appauvrissement  d(*  la  classe  agricole, 
le  luxe  et  l'intempérance,  ces  deux  plaies  sociales, 
le  manque  d'industries  suilisantes,  le  salaire 
trop  modique  accordé  au  travail,  le  trop  petit 
nombre  de  carrières  ouvertes  à  la  jeunesse 
instruite,  le  goût  des  aventures  et  des  voyages 
pour  un  certain  nombre,  voilà  autant  de  causes 
qui  ont  porté  nos  compatriotes  à  émigrer 
pendant  ces  dernières  années.  Il  y  a  plusi(iurs  de 
ces  causes  auxquelles  il  est  impossible  de  remé- 
dier. C'est  le  manque  d'ouvrage  qui  a  été  la 
cause  principale  de  l'émigration  d(*s  Canadiens. 
L'établissement  de  manufiictures  les  retiendra 
dans  leur  pays.  Déjà  pendant  les  deux  dernières 
années,  plusieurs  belles  industries  ont  été  créées 
dans  les  villes  et  dans  plusieurs  paroisses,  et 
promettent  d'être  prospères.  Il  y  a  un  élan 
général  vers  les  manufactures.  En  efiet,  tout  ce 
qui  peut  les  encourager,  les  capitaux,  les  pou- 
voirs d'eau,  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  les 
communications  faciles,  se  trouvent  à  notre  dis- 
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position.  Espérons  que  le  nombre  croissant  des 
manufactures,  l'élévation  du  salaire,  la  construc- 
tion de  plusieurs  chemins  de  fer  en  perspective, 
arrêteront  ou  diminueront  sensiblement  le  mou- 
vement de  l'émigration. 

Cette  plaie  n'a  cependant  pas  empêché  le  Bas- 
Canada  de  progresser  rapidement  \^en  effet,  la 
fortune  publique  s'est  augmentée  dans  une  pro- 
gression bien  plus  grande  que  celle  de  sa  popu- 
tion.  Ou  a  l'exemple  de  plusieurs  pays  qui 
pendant  chaque  année  perdent  un  grand  nombre 
de  citoyens  et  qui  restent  dans  une  condition 
florissante. 

Un  projet  de  loi,  présenté  par  M.  AUeyn, 
amendait  l'acte  qui  concernait  le  ILtvre  de 
Québec,  et  permettait  à  la  commission  du  havre 
d'imposer  un  droit  de  tonnage  sur  les  navires. 

M.  Scott,  député  d'Outaouais,  soumit  un 
projet  de  loi,  par  lequel  on  modifiait  l'acte  des 
écoles  séparées.  La  mesure  reçut  l'approbation 
des  ministres,  et  des  membres  modérés  des  deux 
partis.  Le  principe  des  écoles  séparées,  après 
une  lutte  longue  et  acharnée,  devait  enfin 
triompher  ;  la  voirx  éloquente  et  Thabiletc  de 
M.  McG-ee  contribuèrent  à  ce  grand  change- 
ment. Il  ne  restait  plus  que  quelques  fanatiques, 
MM.  McDougall,  Ferguson,  Morris  et  Brown, 
entres  autres,  qui  refusaient  de  concéder  aux 
catholiques  le  plein  droit  d'établir  des  écoles,  où 
ils  pussent  donner  à  leurs  enfants  l'instruction 
religieuse  avec  les  autres  branches  de  l'ensei- 
gnement. La  crise  ministérielle  empêcha  le 
projet  Scott  de  devenir  loi,  et  les  libéraux  s'en- 
gagèrent à  passer  une  semblable  mesure  sous 
leur  responsabilité. 
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La  question  des  édifices  parlementaires  d'(  )u- 
taonais  fut  le  sujet  de  fortes  accusations  portées 
par  les  libéraux  contre  le  ministère.  La  législn- 
ture  avait  approprié  $900,000  à  la  construction 
de  ces  édifices  ;  les  contrats  avaient  été  donnés 
anx  entrepreneurs  pour  une  somme  de  })rè.s  de 
$700,000.  Cependant  le  gouvernement  avait  déjà 
dépensé  plusieurs  cent  mille  piastres  en  sus  de 
l'appropriation,  lorsque  guère  plus  que  la  moitié 
de«  édifices  était  terminée.  Plusieurs  travaux 
importants  ne  furent  pas  mentionnés  dans  l«'s 
C4ilrats.  Le  système  que  l'on  adopta  pour  le 
chao  ':"hge,  la  ventilation,  etc.,  fut  en  partie  h 
cause  de  cet  excédant  de  dépense  ;  il  exigea  des 
excavations  profondes  dans  le  roc;  vif. 

M.  Rose,  sous  lequel  furent  en  partie  fiiils  ces 
ouvrages,  était  reconnu  par  son  intégrité  ;  mais 
il  s'était  trouvé  à  la  tête  du  département  d«'s 
travaux  publics,  sans  connaissances  pratiques  de 
ces  ouvrages,  et  avait  dû  se  fier  à  des  employés 
subalternes,  qui  l'avaient  trompé.  Lorsque  M. 
Cauchon  lui  succéda,  les  contrats  étaient  signés 
et  les  travaux  assez  avancés.  M.  Cauchon  refusa 
de  se  servir  de  l'assistant  commissaire,  M.  Keefer, 
en  qui  il  ne  reposait  nulle  confiance  ;  ensuite,  il 
fit  examiner  les  travaux  par  M.  Killaly,  et  lui 
fit  préparer  un  rapport,  qu'il  soumit  aux  cham- 
bres. 

M.  Cauchon  avoua  que  des  eneursaA'aient  été 
commises  par  les  architectes  dans  la  confection 
des  plans  et  l'évaluation  des  dépenses  ;  mais 
pour  calmer  l'étonnement  que  ces  révélations 
devaient  produire,  il  cita  des  exemples  de  sem- 
blables erreurs  commises  en  d'autres  pays.  Ainsi, 
le  palais  de  Westminster,  évalué   à   jC707,000, 
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avait  coûté  X2,333,000.  M.  Mackouzie  proposa, 
sans  succès,  de  soumettre  la  question  des  édifices 
à  l'action  d'un  comité  ;  muni  do  renseignements 
plus  ou  moins  «corrects,  il  déclara  qu'il  y  avait 
eu  des  fraudes,  et  qu'il  s'était  passé  des  faits 
étranges.  M.  Sicotte  fut  d'avis  qu'une  enquétt 
était  nécessaire,  afin  de  constater  ix)urquoi  tau 
d'argent  .avait  été  dépensé. 

On  reprocha  avec  raison  au  ministère  de  ne 
pas  avoir  informé  la  législature,  en  1861,  de 
ietat  réel  de  l'ouvrage,  et  d'avoir  payé  des 
sommes  considérables  en  sus  de  l'appropriation 
première,  et  cela  en  violation  des  privilèges  de 
l'assemblée  législative.  Cett<  q^iestion  malheu- 
reuse porta  plusieurs  membres  A  étirer  leur  con- 
fiance au  ministère  et  à  accéiéver  sa  chiite. 

M.  John-A.  McDonald  présenta  un  projet  de 
loi  destiné  à  organiser  la  milice  sur  un  pied 
efficace.  La  mesure  avait  Hé  préparée  sur  les 
suggestions  d'une  commission  spéciale  composée 
de  MM.  Cartier,  McDonald,  du  colonel  Lyson, 
etc.,  et  nommée  à  la  suite  de  l'alFaire  du  Trcnf. 
Cette  difficulté  avait  démontré  l'importance  qu'il 
y  avait  de  mettre  la  province  sous  la  protection 
d'une  forcée  efficace,  et  tous  les  Canadiens,  sans 
distinction  de  partis,  reconnurent  que  la  loi  de 
milice  était  inefficace,  et  insistèrent  sur  une 
meilleure  organisation. 

Les  commissaires,  dans  leur  rapport,  établis- 
saient qu'une  force  active  de  50,000  hommes, 
devant  faire  «chaque  année  vingt-huit  jours 
d'exercice  militaire,  et  qu'une  réserve  d'un  pareil 
nombres  étaient  nécessaires  pour  la  défense 
efficace  de  la  province.  Ils  recommandaient  la 
division  de  la  province  en  districts  militaires,  et 
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la  construction  d'un  arsenal  dans  chaquiMlistrict. 
Le  gouv(Tncment  so  dctermina  à  mettre  à  cll'ct 
les  sup^içestions  des  commissaires. 

M.  John-A.  McDonald  lit  l'historique  de  la 
mesure  et  expliqua  le  projet  qu'il  présentait . 
J^es  ministres  déclarèrent  qu'on  lèverait  inic 
force  i)lus  ou  moins  considérable  (P»0,000à  50,00(1 
liommi^s)  suivant  le  besoin  (^t  les  sommes  votées 
I)ar  la  léc^islnture. 

Les  libéraux  insistèrent  à  connaître  lemontniit 
des  subsides  que  le  gouvernement  demanderait. 
M.  (xalt  répondit  qu'on  se  proposait,  la  première 
année,  de  lever  vingt  mille  hommes,  qui,  ajoutés 
aux  dix  milliî  volontaires,  formeraient  trente 
mille,  et  qu'on  leur  ferait  faire  quatorze  jours 
d'exercice  ;  on  désirait  porter  ce  nombre  à  cin- 
quante mille  hommes  l'année  suivante.  L«' 
montant  qu'il  demanderait  dans  le  budget  serait 
de  $50,000,  y  'compris  les  accoutrements  et  la 
construction  des  arsenaux,  dont  la  somme  s'élè- 
verait à  $240,000.  Ce  dernier  montant  était 
demandé  une  fois  pour  toujours.  Il  était  d'avis 
que  la  dé])ense  annuelle  ne  dépasserait  pas 
$500,000. 

M.  Loranger  pensa  que  la  provimn^  était  im  a- 
pal>le  de  fournir  une  somme  aussi  considérable 
pour  la  milice,  le  défini  était  déjà  considérable. 
M.  Evanturel  parla  égalemcjit  contre  la  mesure. 
M.  Langevin  l'approuva,  tout  en  suggérant  quel- 
ques inodilications.  MM.  J\ose  et  de  Cases  se 
prononcèri  nt  aussi  en  faveur  d'une  milice  efïi(  ace. 

Le  projet  de  milice  ne  fut  pas  discuté  comme 
le  méritait  i>n  sujet  de  cette  importance,  l^es 
lil)éraux  ne  iirent  pas  connaître  leurs  vues  sur 
la  question  de  la  défense  ;  ils  furent  unanimes 
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il  votor  contro  lo  proj«'t  miiiisiéricl.  îiliii  do  rcii- 
vcrser  lo  riibinrf.  QiK'lquos  dérnocrati'.s  tîtaii'iit 
(rîivis  qu'il  n'y  avait  pas  besoin  do  milice,  (jiu» 
1  Aii<iflt'terre  devait  nous  délendre  et  payer  une 
iiiiiit'o  isi  elle  en  voulait  ;  ils  étaient  consé- 
<|uents  avec  leurs  jmncipes  annexionnistes,  qu'ils 
n'osaient  pas  professer  jnibliquement,  mais  (piils 
entretenaient  en  eux-mêmes. 

Les  orc^anes  des  libéraux  jetèrent  l'elTroi  parmi 
la  population,  on  criant  (pie  la  mesun^  deman- 
dait des  sacrifices  immenses,  et  établissait  une 
taxe  directe  de  cinquante  <"entins  pour  le  soutien 
<le  la  milice.  Comme  le  lit  remarquer  M.  Cartier, 
<ette  taxe  n'était  qu'une  j)énalité  inlli^ive  à  ceux 
([ui  ne  se  rendraient  pas  à  l'exercice.  La  ])oi)u- 
lation  des  campagnes  commença  à  s'exi-iter,  et 
demanda  le  rejet  du  projet  ministériel. 

Le  peuple  pouvait  être  elFrayé  d'i  ne  organi- 
sation si  coûteuse,  de  la  levée  par  conscription 
(le  trente  à  cinquant(^  mille  hommes  (jue  l'on 
devait  enlever  à  l'aji'ricultmHî  et  aux  industries 
l)endant  quatorze  ou  vini>t-huit  j(mrs  de  l'année, 
lorsque  Jusqu'alors  on  n'avait  dépensé  (jue  de 
l'aibles  sommes  ])our  la  mili(;e.  Tout  dani>er  du 
»ôté  des  Etais-Unis  avait  cessé;  les  Américains 
se  livrai(3nt  alors  à  une  guerre  civile,  (pii  devait 
les  épuiser,  et  les  dispenser  de  porter  leurs 
leo-ards  sur  le  Canada. 

Plusieurs  partisans  du  ministère  essay(>rent 
de  l'aire  modilier  le  projet.  Les  ministr«\s  s'y 
refusèrent  ;  ils  crurent  pouvoir  braver  l'orage, 
et  se  fièrent  trop  sur  leurs  propres  forces.  I^e 
projet  de  la   milice   fut   rejeté  à    sa  deuxième 
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lecture  sur  un  vote  de  soixante  et  un  (ontn^ 
cinquante-quatre,  (i) 

M.  McDonald  se  trouva  dans  sa  section  sup- 
porté par  une  inaj!»rité  de  sept  voix  ;  ses  partisans 
ne  divisèrent  i)as  leurs  forces,  et  plusieurs  mem- 
bres indépendants  se  rallièrent  à  eux.  M.  Cartier, 
au  contraire,  c|ui  avait  jusqu'alors  été  soutenu 
par  une  l'orto  majorité,  se  trouva  dans  une  mino- 
rité de  treize.  Plusieurs  de  ses  partisans  refu- 
sèrent leur  concours  au  projet  de  la  milice,  qui 
avait  été  condamné  par  leurs  constituants,  dont 
ils  représentaient  en  chambre  les  opinions  et  les 
besoins.  Ja^s  libéraux  votèrent  en  corps  contre 
la  mesure  dans  le  but  principal  de  renverser  le 
ministère  ;  le  vote  qu'ils  donnèrent  était  un  vote 
do  non-confiance. 

Mais  comme  le  lit  remarquer  MM.  Druromond 
et  Loranger,  ceux  qui  enregistrèrent  leurs  votes 
contre  le  i)rojet  de  la  milice,  ne  le  firent  par 
manque  de  loyauté.  Les  uns,  les  modérés,  trou- 

(i)  Tour  la  2e  lecture  du  Hill  :  Alleyn,  Ault,  Baby,  Ikll  (Kus- 
sc)l),  Iteiijamin,  Higgsir,  lUanchet,  M.-C.  Caineron,  CarlintJ,  Caron, 
Cartier,  ('auchon,  Chapais,  Clarke,  Cockburn,  Crawford,  Dawson, 
I^eCases,  Denis,  Desaulniers,  Joseph,  Uufresne,  Dunkin,  Dunsford, 
Ferguson,  (îalt,  Haultain,  Hooper,  Jackson,  Langevin,  John-A. 
McDonald,  McCann,  McLachlin,  Morin,  Morris.  Morrison,  Morton, 
l'ope,  Portman,  l'oupore,  Price,  Robinson,  Robitaille,  Rose,  J.- S. 
Ross,  Ryerson,  Rykert,  Scott,  Simpson,  Smith,  Somerviile,  Street, 
Tassé,  Telt  et  Walsh— 54. 

Contre  :  Ablwtt,  Aichambeault,  Beaubien,  Bell  (Lanark  nord), 
P.eaudreau,  Itowen,  Ibousseau,  Bureau,  Burwell,  Connor,  Cowan, 
D-ioiist,  DeBoucherville,  Dickson,  DorJon,  Dosi.Mei,  Drummond, 
Alex.  Dufresne,  F>anturel,  Foley,  Fortier,  Fournier,  Gagnon,  Clau- 
det,  Hébert,  Howland,  Iluntington,  Huot,  Jobin,  Joly,  Kier^kowski, 
Labrèche-Viger,  Laframboise,  Loranger,  D.-A.  MacDonald,  John- 
S.  MacDonald,  Mackenzie,  McDougall,  McGee,  McKellar,  Mon- 
genais,  Mjnro,  Notman,  O'Halloran,  Patrick,  Prévost,  Rankin, 
Rémillard,  J.-J.  Ross,  Rymal,  Soatcherd,  Sicotte,  Simard,  Starnes,. 
Stirton,  Sylvain,  Taschereau,  Wallbridge,  White,  Wilson  et 
Wright— 61. 
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Viiieiit  ootU»  orytinisiitioiï  troj)  oiirrimsi»  pour  h's 
nni'iius  (II'  la  province,  mais  ils  rtaiciit  pr«Mts  :i 
l'iiin.'  certains  sacrilhos  |)()ur  la  (-Irloiisc  du  Canada; 
les  autres  votaient  noii-conliaJK  e  dans  l'admi- 
iiistration. 

M.  C^irtier  et  ses  collègues  considérèrent 
(ju'après  ee  vote,  ils  devaient  donner  leur  démis- 
sion. C'est  co  (juils  tirent  le  21  mui  (ISirJ).  j!]u 
remettant  les  rênes  du  i>ouvoir,  M.  Cartier 
exprima  sa  riMîoniuiissanee  aux  députés  qui  lui 
avaient  accordé  jus(pralors  un  appui  constant. 
11  félicita  M.  .lolni-A.  McDonald,  son  (ollèj^ue, 
de  la  majorité  (ju'il  avait  obtenue  dans  la  pro- 
vince qu'il  rei)ré.sentait.  11  stuléclara  lier  d'aVH)ir 
succombé  sur  luie  mesure  destinée  à  soutenir  sur 
(0  continent  la  gloire  du  drapeau  l)ritanni(jue, 
et  dont  la  nécessité  avait  été  admise.  Il  «raiunit 
que  les  ennemis  des  lîas-Cauadiens  ne  vissent 
(lans  ce  votiUes  preuves  d'un  man(]uede  loyauté. 

Vax  ellet,  sans  approfondir  à  Tond  les  raisons 
(|ui  portèrent  la  majorité  dt»s  membres  à  rejeter 
le  ]>rojetde  mili(;e,  les  hommes  d'état  et  la  })resso 
de  l'A ni>*let erre  regardèrent  cette  conduite  comme 
un  indice  (^ue  les  Caïuidiens  refusaient  de  ]Kmr- 
voir  à  leur  in-opre  défense  ;  ils  allèrent  juscju'à 
les  accuser  de  manquer  de  loyauté,  (^uebiues 
membres,  M.  Goldwin  Smith,  entn»  autres,  par- 
lèrent d'abandonner  le  Canada  à  lui-même,  puis- 
(ju'il  n'était  qu'un  fardeau  pourl'eminre,  et  qu'il 
luisait  courir  les  dangers  d'une  guerre  avec  1(ms 
Etats-Unis.  Les  autres  pensaient  que  les  Cana- 
diens devaient  fain;  de  plus  grands  sacrilices 
l)our  la  défense  de  leur  territoirtr  que  par  le  passé. 
Ils  voyaient  du  danger  à  laisser  au  Canada  les 
12,000  hommes  de  troupes,  qu'il  y  avait    dors. 


I 


456 


TX>RD  MONCK. 


[1802 


sans  être  appuyés  par  une  force  volontaire  sul- 
fisanto.  Depuis  la  guerre  américaine,  le  gouver- 
nement impérial  insistait  à  ce  que  le  Canada 
prit  une  part  plus  active  à  sa  propre  défense  ; 
selon  Lord  Palmeston,  il  n'avait  pas  l'intention 
d'augmenter  ni  de  retirer  les  troupes  du  Canada  ; 
c'était  dire  que  les  Canadiens  devaient  compter 
sur  eux-mêmes  pour  le  reste.  La  nouvello  poli- 
tique de  laisser  les  colonies  i)ourvoir  à  l«»ur 
propre  défense  faisait  de  grands  progrès. 

Le  parti  libéral-conservateur  ou  simpleiii.Mit 
conservateur,  formé  en  1854,  avait  un  long  règne 
C'était  le  même  parti  qui,  sous  les  noms  d«' 
divers  ministères,  McNab-Moriu,  Taché-McDo- 
nald,  etc.,  avait  administré  les  affaires  publiqu«»8. 
Le  dernier  ministère  Cartier- McDonald,  qui  était 
une  continuation  des  précédents,  comptait 
presque  quatre  années  d'existence.  Remarquons 
que  les  députés  du  Bas-Canada,  pîir  leur  union, 
avaient  été  la  force  de  ces  administrations.  La 
chiite  des  conservateurs  changeait  les  rôh^s,  le 
Haut-Canada  allait  pendant  deux  ans  commander 
à  l'autre  province. 

Depuis  que  MM.  Cartier  et  .Tohn-A.  McDonald 
avaient  remplacé  au  pouvoir  MM.  McNab  et 
Morin,  ils  avaient  doté  la  province  de  plusieurs 
actes  législatifs  importants  :  la  décentuilisation 
judiciaire,  la  codification  des  lois  civiles,  l'intro- 
duction di*s  lois  françaises  dans  les  cantons  de 
l'Est,  la  refonte  des  statuts  provinciaux,  les  actes 
des  municipalités,  la  réorganisation  de  plusieurs 
départements  publics,  le  rachat  définitif  des 
droits  seigneuriaux,  l'assimilation  des  lois  com- 
merciales et  criminelles  des  deux  provinces,  l'a- 
chèvement des   chemins   de  fer  ;  voilà  autant 
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d'actes  qui  jettent  de  l'éclat  sur  radmiiiistration 
des  conservateurs,  et  dont  les  résultats  ont  gran- 
dement contribué  au  bien  do  la  province. 

Mais  à  côté  des  services  réels  qu'elle  a  rendus, 
cotte  administration  est  marquée  de  quelques 
ombres  :  le  choix  de  la  capitale,  sa  conduite  rela- 
tivement à  l'érection  des  cdiiicos  parlementaires, 
un  faible  peut-être  trop  grand  pour  la  compa- 
gnie du  Grand  Tronc,  enfin  certaines  violations 
dos  usages  parlementaires.  Il  est  dillicile  toute- 
fois qu'une  longue  existence  politique  ne  laisse 
pas  quelques  actes  à  condamner. 

Malgré  ce  qu'en  ont  dit  leurs  adversaires,  MM. 
Cartier  et  John-A.  McDonald  apparaissent  dans 
notre  histoire  comme  les  deux  plus  grandes  figu- 
los  politiques  de  l'époque.  lîs  ont  droit  à  la 
reconnaissance  publique,  car  iîs  ont  rendu  les 
plus  grands  services  à  leurs  compatriotes.  Après 
plusieurs  années  de  carrière  administrative,  ils 
sortirent  tous  deux  du  cabinet  aussi  pauvres 
qu'ils  y  étaient  entrés.  Ils  se  montrèrent  tolé- 
rants et  libéraux,  ils  détendirent  généreusement 
les  institutions  catholiques,  les  écoles  séparées, 
empêchèrent  les  fanatiques,  comme  Brown  et 
ses  adeptes,  de  dominer  sur  le  Bas-Canada. 
Disons  encore  que  les  chefs  conservateurs  ont 
toujours  été  soutenus  et  généralement  approuvés 
par  le  clergé,  et  par  la  masse  de  la  population 
i>as-cauadienne  des  deux  origines. 
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JiBS   LIBERAUX    AU    POUVOIR,   MINISTERE   MCDONALD-SiC'OTrL 

18621 863,  et  mcdonald-doriox  1863-18C4. 


Avènement  des  libéraux  au  pouvoir,  formation  du  ministère  Mc- 
Donald-Sicotte.  —  Son  programme  politique,  amendement  «Ks 
lois  de  la  milice  et  du  tarif,  allocations  publiciues. — Klecfion  Ut- 
douze  conseiller:,  K'^islatifj  et  des  ministres. — Lnquêtes  u  is  ks 
départements  publics  et  sur  les  édifices  parlementaires. — Orj,'aiii- 
sation  des  volontaire.,,  négociatiims  du  chemin  intercoloni;iI. 
Changements  ministériels  et  autres. — (ouverture  de  la  session  ili- 
1863— M.  Alex.  Campbell,  présiilent  du  conseil  léi^islulif. 
Débats  sur  l'adresse. — Loi  des  icoles  séparées  du  l!aut-Caii:iil.i 
amendé«;s. — Acte  des  jurés  et  jury,  etc.  —  Projets  de  loi  mini>i( - 
riels  su^  la  milice,  la  banqueroute,  etc.,  politi(|ue  linnntière  d'i 
cabinei. —Motion  de  non-conliance,  a  optée.  —  Ketraitc  des  mi- 
nistres du  lias-Canada. — Ministère  McDonald- Dorion.  —  Kleclioi^ 
générales  de  1863,  le  ministère  en  minorité  dans  le  lîas-Canatl.i 
et  en  majorité  dans  le  Haut. — Ouverture  de  la  .session. — M.  U.- 
J.  Tessier,  président  du  conseil  législatif,  M.  Wallbridgc,  j^rési 
dent  de  l'assemblée  législative. — Discussion  sur  l'adresse,  nioliun 
de  non-confiance  proposée  par  M.  Sicotte. — Défection  de  M. 
.•^icolte,  son  élévation  au  banc  judiciaire. — Lois  de  milice  séden- 
taire et  volontaire. — Exposé  financier  de  M.  îlolton.  -  Vot.'s  dt 
non-confiance. — Règlement  du  subside  postal  du  Clrand- 1  kmu 
et  des  vapeurs  océaniipics,  et  du  prêt  des  incendiés  de  (Québec. - 
Ouverture  de  la  session  de  1864.  —  Débats  sur  l'adresse.  —  Projets 
de  loi  présentés  par  le  ministère.— M.  J.-SanilfieKl  McDon.xld 
essaie  inutilement  de  reconstituer  le  ministère.  —  Retraite  du  minis- 
tère McDonald- Dorion. 

Après  la  chute  du  ministère  Cartier-McDoiiald 
le  gouverneur,  Lord  Monck,  chercha  les  éléments 
d'une  nouvelle  administration  parmi  les  libé- 
raux, et  choisit  M.   John-Sandfield   McDonald 
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pour  son  premier  ministre.  Celui-ci,  après  avoir 
pris  pour  ses  collègues  du  Haut-Canada  MM. 
Foley,  McDougall,  Howland,  Morris  et  Wilson, 
pria  M.  Sicotte  de  former  la  section  du  ministère 
pour  le  Bas-Canada.  M.  Sicotte  s'attacha  M. 
Dorion  afin  d'avoir  Tappui  des  démocrates,  choisit 
MM.  McGee  et  Abbott  pour  représenter  la  popu- 
lation anglaise  du  Bas-Canada,  et  MM.  Tessier 
et  Evanturel  comme  représentant  le  district  de 
Québec.  Le  ministère  libéral,  tel  que  ci-après 
constitué,  prêta  serment  le  24  mai  18i:l2. 

Haut-Canada. 

lion.  MM.  J.-S.  McDonald,  procureur-général, 
M.-H.  Foley,  maître-général  des  postes, 
W.-P.  Howland,  ministre  des  finances, 
Wm.-P.  McDougalljCommissaires  des  terres, 
James  Morris,  receveur-général, 
A.  Wilson,  solliciteur-général. 


u 
u 

u 


Bas-Canada.  ' 

Hon.  MM.  L.-Y.  Sicotte,  procureur-général, 
A.-A.  Dorion,  secrétaire-provincial, 
T.-D.  McGee,  président  du  conseil  exécutif, 
U.-J.   Tessier,    commissaire    des    travaux 

publics, 
F.  Evanturel,  ministre  de  l'agriculture, 
"      .T.-.T.-C.  Abbott,  solliciteur-général. 

Le  succès  de  M.  John-S.  McDonald  dans  la  l'or- 
mation  du  nouveau  cabinet,  et  le  ralliement 
des  libéraux  autour  de  cet  homme  politique, 
qui  n'avait  presque  pas  d'adeptes,  et  qui  était 
opposé   à   accorder  au   Haut-Canada  une  plus 
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forto  n'  msiMitiitioii,  \»''t  ûa.'  \'  moiul»»  tv.v  .,-,11- 
phse.  Le  premier  mi^ùslie,  i>an3  (  tre  un  homme 
d'état  comme  M.  Johfi-A  MrJJonald,  avait 
cependant  de  grandes  qualité!;;  ;  il  était  reconmi 
par  ses  talents,  sa  grande  modération,  son  expé- 
rience parlementaire.  Il  possédait  un  <;ua<- 
tère  indépendant,  et  était  habile  en  ressouKcs 
pour  se  tirer  d'embarras.  Il  avait  déjà  été  ai)})»!»' 
à  plusieurs  postes  élevés,  à  celui  de  président  de 
l'assemblée  législative  et  à  celui  de  solliciteur- 
général,  sous  l'administration  LaFontaim;.  M. 
McDonald  réussit,  parce  que  les  deux  chefs  de 
l'opposition  MM.  î^icotte  et  Foley  consentirent  à 
être  ses  collègues. 

Comme  chef  d'un  parti  assez  puissant,  M. 
Sicotte  avait  plus  de  droit  au  poste  de  premier 
ministre.  11  était  homme  de  talents,  et  avait  des 
princi[)es  modérés.  8on  int  gi*ité  avait  toujouis 
été  hors  de  soupçons.  Il  en  était  de  ménn^  des 
autres  ministres  MM.  Doriou,  Tcssier  et  l'^vaii- 
turel,  qui  jouissaient  de  h  'Àuh  grande  lionora- 
l)iiité.  M.  McGee,  un  des  (^lels  de  la  Jeune  Irlam/c 
s'était,  en  184S,  réfugié  aux  Etats-Unis,  il  était 
venu  pei^  «près  s'établir  à  Montréal,  oii  il  s'éleva 
ti  une  brute  position.  Oriiieur  des  jdus  distin- 
gués, doué  d'une  belle  intelligence,  M.  McGe»' 
était  encore  un  écrivain  de  premier  ordre. 
Comme  M.  Dorion,  il  s'était  attaché  au  parti 
Brown. 

La  rentrée  de  M.  Foley  dans  le  cabinet  l'ut  une 
bonne  acquisition.  11  était  un  chef  habile, 
modéré,  et  de  plus,  un  orateur  démérite.  Au  con- 
traire, celle  de  M.  McDougall  fut  mal  accueillie. 
Ce  dernier  était  uri  digne  adepte  de  M.  Brow  u. 
fanatique  et  ambitieux  comme  lui  ;  on  eut  tort 
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do  placer  cet  ennemi  de  la  nopula^ion  fraî: vaif*<», 
iu;n«  un  dép.trteTï?ent  aussi  importa!;!  [\ie  celui 
(les  terrt«  de  la  couronne. 

Ou  peut  dire  qu'en  jçénéral,  le  ministère  était 
romposé  d'hommes  d'un  caractère  intègre  et 
honorable  ;  aussi  les  députés  et  le  peuple  se 
montrèrent  disposés  à  lui  donner  un  temps 
d'opreures.  On  remarqua  cependant  qu'il  y  avait 
moins  de  hautes  capacités  que  dans  le  c^ahinet 
(  onsorvateur.  Des  hommes  tels  que  M.  Cartier, 
John- A.  McDonald,  Cauchon  et  dalt,  étaient 
dilFicilcs  à  remplacer. 

I/^  ministère  McDonald-Sicotte  charjo^ca  MM. 
Wallbridge  et  Loranger  de  faire  connaître  son 
programme  politique.  Il  reconnaissait  le  cara*'- 
lère  fédéral  de  la  constitution,  ou  l'égalité  de  la 
représenta ti on  dans  chaque  province,  mais  il 
voulait  régler  cette  représentation  d'une  manière 
plus  juste  ;  il  admettait  le  système  de  la  double 
majorité,  et  ne  voulait  imposer  aucune  législa- 
tion à  une  province  contre  la  volonté  de  la  majo- 
rité de  ses  représentants.  11  se  proposait  em^ore 
d»'  passer  une  loi  de  banqueroute,  amender  'i 
loi  ih  la  milice  et  celle  du  tarif,  jïratiquer  1  *«>- 
noniie  dans  le  service  civil,  maintenir  Outaouais 
comnu3  capitale,  et  tenir  une  enquête  sur  les  ir.i- 
vaux  des  édifices  parlementaires  Ce  programne 
promettait  de  bons  résultats  ;  mais  nous  verrons 
par  la  suite,  que  le  ministère  foula  aux  pieds  les 
parties  les  plus  importantes. 

Ou  fut  beaucoup  étonné  de  voir  MM.  Foîry, 
.Mt'Dongall  et  Wilsoii  abandonner  la  reprcsiMita- 
tioii  ])asée  «ur  la  |X)pulation,  question  pour 
l!^<lU('lle  ils  avaient  combattu  avec  tant  d'ardeur, 
'  t  accepter  l'égalité  rej^résentative  et  la  double 
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majorité.  Ces  hommes  avaient  pourtant  liiit  des 
reproches  amers  aux  conservateurs  sur  leur  con- 
duite. M.  McDougal  lui-même  venait  de  projx)- 
ser  contre  eux  une  motion  de  censure,  parc»» 
qu'ils  refusaient  de  régler  la  question.  Ce  sa»  ri- 
lice  de  leurs  opinions  réjouit  le  Bas-Canada.  On 
félicita  M.  8icotte  d'avoir  fait  accepter,  par  \v 
(  abinet,  l'égalité  de  la  représentation  et  le  règle- 
ment des  écoles  séparées. 

MM.  Cartier  et  McDonald  déclarèrent  que  le 
ministère  recevrait  d'eux  une  opposition  loyale, 
et  qu'ils  lui  donneraient  l'occasion  de  dévelop- 
jier  sa  politique.  En  elFet,"  ils  ne  mirent  aucun 
obstacle  à  la  réélection  des  membres  du  cabinet, 
et  k  la  passation  des  mesures  urgentes,  que  1»* 
ministère  crut  devoir  adopter.  M.  Cartier  regretta 
seulement  le  choix  de  MM.  McCreeet  Evanturel 
comme  membres  du  cabinet. 

M.  John-H.,  Cameron  reprocha  aux  ministres 
haut-canadiens  d'avoir  abandonné  la  question  de 
la  représentation  ;  il  était  d'avis  que  le  princii)o 
de  la  double  majorité  ne  x>ouvait  être  sérieuse- 
ment mis  en  pratique.  M.  Connor  et  quelques 
aulnes  libéraux  tout  en  étante  favorables  au  nou- 
veau ca]>inet,  se  montrèrent  mécontents  du  choix 
de  M.  .lohn-S.  McDonald,  comme  premier  minis- 
tre. MM.  Loranger  et  Drummond  défendirent 
les  membres  de  l'administration.  Il  est  étonnant 
qu'ils  n'aient  pas  été  appelés  à  être  ministres  ; 
ils  auraient  certainement  ajouté  au  prestige  du 
cabinet.  Ij'organe  de  M.  Brown,  le  Globe,  attaqua 
violemment  la  polique  ministérielle.  Il  taxa  de 
trahison  la  conversion  de  MM.  McDougall,  Foley 
et  Wilson  au  maintien  du  caractère  fédéral  de 
l'Union. 
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TiO  ministère  McDonald-Sicotto  se  décida  à 
jiasser  les  mesures  les  jilus  urgentes  et  à  proroger 
ensuite  les  chambres.  11  soumit  un  projet  de  loi 
qui  amendait  l'acte  de  la  milice  de  18ô5,  et  lavo- 
risait  le  développement  du  système  volontaire. 
liO  nombre  des  volontaires  était  porté  à  dix 
mille;  ils  devaient  Taire  douze  jours  d'exercice 
A.  recevoir  cinquant(i  centins  de  solde  par  jour. 
Le  projet  autorisait  la  nomination  de  majors  de 
brigade  et  de  sergents-instructeurs,  l^^^nfin  le 
liouvernement  demandait  $200,000  pour  rencon- 
trer les  dépenses  de  la  milice.  M.  John-A.  McDo- 
nald trouva  la  mesure  très-incomplète,  et  impuis- 
sante eu  égard  à  l'organisation  générale  de  la 
milice.  Les  hommes  d'état  d'Angleterre  la  con- 
sidérèrent comme  insuffisante  pour  aider  les 
troupes  impériales  à  la  défense  du  Canada.  Ixî 
))n>jct  tut  cependant  adoi)té  par  les  deux  cham- 
bres. 

Le  ministère  libéral  adopta,  après  quelques 
modifications,  le  tarif  que  devait  proposer  M. 
(ralt,  et  qui  amendait  celui  de  1850.  Les  droits 
sur  It^  sucre,  le  thé,  la  mêlasse,  les  liqueurs,  etc., 
furent  augmentés  de  manière  à  donner  un  revenu 
additionnel  d'un  million  cinquante  mille  pias- 
tres. 

Il  faut  dire  (jue  les  libéraux  parvenaient  au 
pouvoir  dans  des  inrcon stances  difficiles.  La 
ïuerre  américaine  avait  allecté  le  commerce  et 
diminué  par  là  le  revenu.  M  Galt  avait  lui- 
même  prévu  un  dé/icU  de  plusieurs  millions.  Jjo. 
nouveau  tarif  ne  fut  pas  môme  suffisant  pour 
ivjicontrer  les  dépenses,  et  le  gouvernement  eut 
ivcours  à  une  émission  de  bons  provinciaux. 

La  législatun»,  vota  en  bioc  les  estimés  du  pré- 
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cèdent  ministère,  k  part  l'allocation  des  édifices 
d'Outaouais  qui  lut  diminée  de  $Y00,000  A  $500,- 
000,  et  celle  de  |800,000  destinée  au  ra<  hat  des 
droits  seigneuriaux,  qui  fut  retranchée.  I^^  bud- 
get contenait  les  sommes  suivantes:  f400,r)10 
pour  les  dépenses  encourues  en  18G1,  è200.000 
pour  les  chemins  de  colonisation,  $63,421  ])our 
les  chemins  de  Matapédiac,  Matano,  Témisc(niata. 
etc.,  $167,000  pour  les  canaux. 

Le  ministère  avait  adopté  Outaouais  pour 
capitale,  et  avait  demandé  le  vote  de  $500,000 
pour  les  édifices  parlementaires,  afin  de  payer 
les  dettes  légitimement  dues  seulement  après 
enquête  faite  sur  les  travaux  déjà  exécutés. 
M.  Loranger  dit  que  ces  édifices  avaient  été  la 
source  de  gaspillage  et  même  de  pillage  des 
deniers  publics.  MM.  Chapais  et  Simard  propo- 
sèrent de  ne  pas  voter  de  nouvelles  sommes  avant 
que  cette  enquête  fut  faite.  M.  Chapais  avait 
encore  l'espoir  que  Québec  resterait  la  capitale. 
M.  Cartier  regretta  cet  amendement,  parce  que 
la  décision  de  la  reine  devait  être  maintenue.  Il 
était  heureux  de  voir  ses  adversaires  adopter  la 
politique  qu'avait  suivie  le  gouvernement  dont 
il  était  le  cnef. 

La  session  de  1862  ne  fut  remarquable  que 
par  l'organisation  du  ministère  de  l'agriculture 
et  de  la  colonisation,  par  l'augmentation  de  l'oc- 
troi annuel  des  chemins,  par  la  chute  du  minis- 
tère conservateur,  enliii,  par  les  débats  impor- 
tants sur  la  colonisation,  les  édifices  parlemen- 
taires et  les  écoles  séparées. 

Durant  l'été  de  1862,  eut  lieu  l'élection  de 
douze  conseillers  législatifs.  Ces  élections  com- 
plétaient le  nombre  des  conseillers  élus  par  le 
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pt'Uplc  011  voriu  do  la  loi  do  \H[){j  (1).  Lo  consoil 
so  trouvait  au  comx^lot  :  il  so  composait  do 
soixante-oiizo  mombros,  dont  vingt-trois  nommés 
à  vie  ot  (]uaiantc-huit  élus  par  le  ix'uplo.  Au 
nombre  dos  nouveaux  conseillers,  étaient  MM. 
Ilolton,  Aikins,  Lcmioux  et  lUireau.  Les  élections 
lurent  lavorables  aux  libéraux. 

Le  ministère  McJ)onald-8ii  otti^  employa  la 
vacance  à  exéc  utcr  plusi(»urs  parties  de  son  pro- 
gramme. Il  pratiqua  lYxonomie  dans  le  service 
civil,  diminua  le  nom]>re  des  (employés,  <'t  écono- 
misa par  ce  moyen  une  somme  assez  considé- 
rable. Mais  cette  économie  se  fit  quelquefois  par 
le  renvoi  de  certains  employés  contre  lesquels 
on  n'avait  aucun  blâme.  Parmi  ces  destitutions 
injustes,  se  trouve  celle  du  Docteur  Meilleur, 
respectable  A'ieillard  (|ui  avait  rendu  à  son  pays 
des  services  signalés,  et  à  qui  le  gouvernement 
Cartier  avait  donné  une  ^situation  nomiiuile 
•  omme  rémunération  de  ses  services  passés.  I^e 
ministère  remplaça  quelques  employés  par  ses 
partisans  politiques;    il    lit  quelques   nomina- 

(i)  Les  (louzes  conseillers  législatifs  élus  en  1S62  étaient  : 

l)e  la  Puianlaye lion.  MM.  I'ran(,ois  L(  iniiiix, 

De  Lajiaiidièie "  A. -M.  Laioie, 

De  Lorimior "  f.-(J.   Huieaii, 

ICennébec "  (  "liai  les  Cormier. 

(.'liaouiniLîajic *'  (.".  Mailhul, 

Victoria "  Luther  il.  Ifoltoii, 

Lastern lion.  MM  .  T.  iJeiuidl, 

lloine "  J.-(;.  Aikins, 

Malalndc "  K.  Leonar.l, 

.Midland "  William  MeMaster, 

Quinte "  k.  Keatl, 

Thames "  O.  lilake. 

M.  Lajoie,  décédé  peu  après  son  él<.'ction,  fut  remplacé  par  .M. 
L.-A.  Olivier.  M.  llollis  Smith  fut  aussi  remplacé  par  M.  J.-S. 
Sanborn. 
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tioiiH  qui  turent  IxMiuroup  critiquros,  outn' 
autres,  celle  de  M.  "W.  l*owell  au  poste  d'adiu- 
daut-g-éuéral,  à  la  place  du  colonel  Nash.  Il  ritii 
de  plus  des  enii)lois  nouveaux,  et  rappela  ])lu- 
sieurs  agents  d'immigration  envoyés  en  l^hiroj».' 
par  le  ministère  précrèdent,  i)our  faire  connaitiv 
les  ressources  du  Canada. 

Les  libéraux  nommèrent  des  commission.s  pour 
examiner  les  opérations  iinancières  d(^s  pr«'M  r- 
dents  ministères,  et  les  travaux  laits  aux  édili»  es 
d'Outaouais.  Des  enquêtes  furent  faites  dans 
tous  les  bureaux  publics  ;  elles  prouvèrent  «|u»' 
certains  départements  avaient  besoin  de  réorua- 
nisation,  mais  elles  coûtèrent  des  sommes  consi- 
dérables, et  furent  plutôt  faites  dans  le  but  (!•• 
nuire  à  leurs  adversaires  que  d'opérer  le  bien 
public. 

Poussé  par  le  gouvernement  impérial  ot  le 
gouverneur,  le  ministère  prit,  à  la  iin  de  iKirJ. 
la  détermination  de  créer  des  bataillons  de  volon- 
taires ;  il  encouragea  la  formation  de  compa- 
gnies, forma  des  associations  d'exercice,  fournil 
des  armes  et  habillements  aux  volontaires,  mai> 
il  leur  ôta  la  paie. 

I^e  chemin  de  fer  intercolonial  devint  encore 
le  sujet  de  négociations  entre  les  colonies  et  la 
métropole.  Des  délégués  des  provinces  mariti- 
mes se  rendirent  à  Québec,  discutèrent  ce  sujet 
ainsi  que  la  réciprocité  commerciale  avec  le  gou- 
vernement canadien.  Les  négociations  se  conti- 
nuèrent en  Angleten*e,  où  se  rendirent  MM. 
Sicotte  et  Howland  ;  mais  elles  n'obtinrent  i>as 
de  succès  par  le  refus  d'accorder  un  fonds 
d'amortissement.  Les  délégués  s'occupèrent  aussi 
de  l'ouverture  de  communications  entre  le 
Canada  et  le  Nord-Ouest. 
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La  question  du  chemin  iuteroolonial  amena  la 
retraite  de  M.  Dorion  du  cabinet.  M.  Dorion 
(tait  opposé  à  la  construction  de  co  chemin, 
parce  que  l'état  des  fnances  n'était  pas  assez 
prospère.  M.  J.-().  Bureau  l'ut  nommé  secrétaire 
provincial,  au  mois  de  janvier  18G3.  La  maladie 
ayant  containt  M.  Morris  de  laisser  le  cabinet,  il 
l'ut  remplacé  par  M.  Ferguson  Blair  comme 
receveur-général. 

D'autres  changements  importants  se  iirent 
dans  la  politique  et  dans  la  magistrature.  M. 
Loranger  accepta  le  poste  de  juge  des  Trois-Riviè- 
res,  après  avoir  refusé  le  portefeuille  de  secrétaire 
provincial,  lors  de  la  nîtniite  de  M.  Dorion. 
Grâce  Ji  ses  talents,  à  son  éloquence  et  à  ses 
principes  modérés,  il  s'était  conquis  une  place 
marquante  dansTarènc;  politique  ;  il  est  malheu- 
rrux  <iu'il  n'y  soit  pas  resté.  M.  Connor,  qui 
accepta  aussi  une  place  de  juî»'e,  mourut  deux 
mois  après.  D'un  autre»  côté,  M.  George  Brown, 
retiré  de  la  politique  depuis  sa  défaite  en  1801, 
fut  élu  cl  Oxford-Sud,  et  prit  son  siège  au  milieu 
(le  la  session  (i). 

La  mort  moissonna  trois  des  hommes  les  plus 
remarqua])les  du  Haut-Canada.  Sir  John  B. 
Kobinson,  Sir  Allan  McNab  et  l'IIon.  M.  Merritt. 
M.  Merritt  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  fait 
pour  la  prospérité  commerciale  et  matérielle  de 
la  province.  Avant  sa  mort,  il  projetait  (1801) 
d'unir  Toledo  à  Québec,  au  moyen  d'une  ligne 

(l)  Les  nouveaux  députés  élus  depuis  la  session  de  1862,  étaient 
M.  A.-A.  Dorion  (llochelaga),  M.  T.-M.  Daly  (l'erth)  et  M.  P. 
Henoit  (Napierville).  Pendant  la  session  de  1863  furent  élus  M. 
Brown  (Oxford-Sud),  M.  Pinsonneault  (Laprairie),  et  M.  John 
O'Connor  (Essex) 


II 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


// 


y. 


f/. 


(/jt 


1.0 


l.l 


1.25 


6" 


18 


U    IIIIII.6 


P 


/i 


<^ 


/^ 


V 


^  >y////        °*%       \*         V 


y 


Photographie 

Sciences 
Corporation 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.Y.  14580 

(716)  872-4503 


iV 


iV 


^\ 


>»<i 


^# 


<^ 


>^ 


468 


LORD   MONCK. 


[isr.fî 


quotidienne  de  bateaux  ;\  hélice  d'mi  fort 
tonniag( ,  pour  transporter  les  grains  de  l'Ouest 
par  la  voie  du  Saint-Laurent.  Ce  magnifiqu»' 
projet  aurait  procuré  beaucoup  d'avantages  à 
Québec  ;  mais  il  fut  abandonné  à  cause  de 
l'apathie  des  citoyens,  qui  refusèrent  de  souscrire 
une  partie  du  capital  demandé. 

La  mort  de  Sir  Allan  McNab  nécessita  une 
élection  de  président  du  conseil  législatif.  En 
ouvrant  la  session  de  1803,  Lord  Monck  pria  les 
conseillers  de  procéder  à  cette  élection.  M. 
Alexandef  Campbell,  remarquable  par  sa  ])opu- 
larité  et  ses  talents,  fut  élu  à  l'unanimité.  Dans 
le  discours  du  trôm»,  le  gouverneur  recommanda 
d'adopter  des  lois  d(»  milice  et  de  faillite,  de 
répartir  la  représentation  d'une  manière  plus 
juste  ;  puis  il  parla  du  chemin  intercolonial,  de 
l'enquête  sur  les  édifices  d'Outaouais,  etc. 

Au  conseil  législatif,  ce  fut  M.  Letellier  de  St. 
Just  qui  proposa  l'adresse  ;  il  fit  un  bon  discours, 
dans  lequel  il  passa  en  revue  tous  les  sujets 
recommandés,  surtout  le  sujet  do  la  milice.  A 
l'assemblée  législative,  MM.  Kankin  et  .Toly 
proposèrent  l'adresse,  et  félicitèrent  le  gouverne- 
ment de  sa  jiolitique  et  de  l'organisation  des 
volontaires. 

M.  Cartier  déclara  qu'il  n'.n'ait  aucun  amen- 
dement à  faire  à  l'adresse  ;  il  passa  en  revue  la 
politique  des  libéraux,  s'éleva  contre  la  dei^li'n- 
tion  de  quelques  employés  publics,  et  blâma  \v 
ministère  de  sfarder  le  silence  sur  la  double 
majorité,  l'immigration  et  sur  quelques  autres 
questions  importantes. 

M.  Mathew-C.  Cameron  proposa  un  amende- 
ment à  l'adresse,  par  lequel  il  exprimait  le  regret 
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qu'il  110  l'ut  pas  pirseiito  Jiucune  mesure  ayant 
l)Our  objet  d'assurer  au  Haut-Canada  sa  juste 
partie  de  représentation.  Plusieurs  députés  par- 
lèrent en  faveur  de  la  motion,  qui  iiit  appuyée 
par  quarante-deux  membres  du  Haut-Canada. 

M.  Langevin  était  d'avis  que  M.  Sicotte  ne 
pouvait  prétendre  qu'il  avait  fait  cesser  l'anta- 
gonisme entre  les  deux  provinces,  puisque  la 
plupart  des  députés,  partisans  du  ministère  dans 
le  Haut-Canada,  avaient  voté  pour  une  augmen- 
tation de  représentants.  l\  n'avait  rien  de  changé 
à  ce  sujet  dans  la  position  des  deux  ])artis. 

M.  McDougall  avoua  qu'il  avait  laissé  un  mo- 
ment de  côté  ses  principes  sur  la  représentation, 
afin  de  former  un  gouvernement  conforme  aux 
vœux  de 'la  majorité  des  deux  Canadas. 

Le  premier  ministre,  M.  .Tohii-8andlield  Mc- 
Donald, déclara  que  le  gouvernement  s'était 
beaucoup  efforcé  de  suivre  la  politique  d'écono- 
mie exprimée  dans  son  programme,  et  qu'il  était 
décidé  «i  passer  toutes  les  mesi^res  promises.  Il 
expliqua  la  double  majorité,afîirma  qu'elle  n'affec- 
terait que  les  questions  locales,  et  déclara  que  si 
le  cabinet  se  trouvait  en  minorité  sur  une  de 
ces  questions,  dans  une  province,  il  ne  se  croirait 
pas  encore  obligé  de  résigner  ;  il  n'y  aurait  qu'un 
vote  directe  de  non-coniîaiKte  des  membres  de 
cette  province  qui  pût  lui  commander  cet  act(». 

Les  membres  de  l'opposition,  ayant  reproché 
au  ministère  d'avoir  mal  agi  dans  la  question 
du  chemin  intercolonial,  M.  Sitîotte  répondit 
qu'on  avait  accusé  à  tort  le  gouvernement  d<' 
mauvaise  foi.  Il  lit  le  récit  des  négociations  sur 
ce  chemin,  et  sur  l'ouverture  d'un  autre  chemin 
dans  le  Nord-Ouest,  et  dit  qu*»   les  documents 


i- 


4M 


LORD  MONOK. 


[18G3 


it:  >. 


'1 


■y 


qui  seraient  fournis  sur  les  deux  questions, 
prouveraient  ses  avancés. 

La  discussion  de  l'adresse  prouva  que  la  posi- 
tion des  libéraux  n'était  ni  forte,  ni  brillante. 
L'attaque  de  leurs  adversaires,  sans  être  redou- 
table, eut,  cependant,  l'effet  de  préparer  les  voies 
à  la  discussion  qui  devait  amener  la  chute  du 
ministère. 

La  principale  mesure  de  la  session  fut  celle  do 
M.  Scott,  qui  amendait  l'acte  des  écoles  séparées 
du  Haut-Canada.  Elle  réglait  une  question  épi- 
]ieuse  à  la  satisfaction  générale,  et  reçut  l'appro- 
bation du  clergé  catholique  et  du  Dr  Ryerson, 
surintendant  de  l'éducation  dans  le  Haut-Ca- 
nada. C'est  la  loi  qui  est  aujourd'hui  en  opéra- 
tion. 

Le  triomphe  des  écoles  séparées  était  dû  sur- 
tout aux  efforts  énergiques  déployés  depuis  plu- 
sieurs années  par  M.  Scott,  député  d'Outaouais, 
;\  M.  McGee  et  aux  conservateurs  M.  John-A. 
McDonald  et  ses  amis  qui  s'unirent  aux  Bas- 
Canadiens.  Les  ministres  libéraux  du  Haut- 
Canada  supportèrent,  il  est  vrai,  la  mesure,  car  ils 
étaient  engagés  par  leur  programme  à  le  faire  ; 
mais  ils  furent  al)andonnés  de  leurs  amifi  clearg'rils 
qui,  avec  quelques  conservateurs  outrés,  votèrent 
au  nombre  de  31  contre  la  mesure.  Le  ministère 
McDonald-Sicotte  avait  fait  des  écoles  séparées 
un  article  de  son  programme.  R  ne  pouvait  pas 
réclamer  comme  partie  la  passation  de  cette  loi, 
qui  était  plutôt  due  à  l'opposition,  et  qui  avait 
été  proposée  par  un  membre  conservateur. 
Comme  la  majorité  des  membres  du  Haut-Ca- 
nada se  prononcèrent  contre  les  écoles  séparées, 
ce  vote  hostile  aun^inistère  devait  mettre  lèpre- 
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lïiier  ministre  dans  la  nécdssitt*  de  résigner,  pour 
se  confirmer  au  principe  de  la  double  majorité, 
car  il  s'était  trouvé  en  minorité  sur  une  mesure 
sectionnelle.  Un  instant,  il  crut  devoir  le  faire  ; 
mais  il  foula  bientôt  aux  pieds  le  principe  de  la 
double  majorité  pour  conserver  son  portefeuille,, 
contrairement  à  la  conduite  de  ses  devanciers, 
MM.  Baldwin,  Hincks,  McNab,  qui  avaient 
donné  leur  démission  dans  des  circonstances 
analogues. 

Une  mesure  fut  adoptée  pour  pourvoir  à  l'ins- 
pection do  la  fleur  et  du  grain  ;  une  autre  pour 
amender  l'acte  du  jury  et  des  jurés  du  Haut- 
Canada  ;  une  troisième  permettait  aux  munici- 
palités d'emprunter  des  argents  pour  aider,  dans 
certains  cas,  les  colons  à  ensemencer  leurs  terres. 

Un  projet  de  loi,  préparé  par  M.  Langevin, 
empçchait  les  exécutions  capitales  d'être  publi- 
ques ;  il  fut  accueilli  par  une  majorité  de  l'as- 
semblée législative,  malgré  une  opposition  de  la 
plupart  des  conservateurs  ;  mais  une  majorité  du 
conseil  législatif  le  rejeta.  L'a})olition  de  la  peine 
de  mort  fut  discutée  et  approuvée  par  plusieurs 
libéraux.  Le  conseil  législatif  refusa  aussi  son 
concours  à  une  mesure  très-importante  de  M. 
J.-B.-E.  Dorion,  pour  la  protection  des  colons 
sans  titre  {sqKutfers).  Un  autre  projet  de  loi  de 
M.  Langevin,  pour  fixer  le  taux  de  l'intérêt, 
passa  dans  la  chambre  d'assemblée  à  une  forte 
majorité,  mais  ne  devint  pas  encore  loi. 

Le  ministère  libéral  présenta  toutes  ses  me- 
sures, à  part  celle  de  la  représentation  :  un  projet 
de  loi  de  banqueroute,  préparé  par  M.  Abbott  ; 
un  deuxième  projet  imposant  des  timbres  sur 
les    procédures    judiciaires  ;    un    troisième    de 
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M.  Siootto,  relatif  à  renn'^istrcment  etaurachul 
dos  hypothèques.  Deux  autres  proji'ts  aineiidai«Mi1 
la  loi  des  jurés  et  jury  et  celle  des  écoles  du  Bas- 
Canada.  La  principale  mi^sure  du  cabinet  l'ut 
celle  que  présenta  M.  John-S.  McDonald,  pour 
organiser  la  milice.  TClh^  créait  un  bureaux 
d'examinateurs  pour  donner  des  certificats  de 
capacité  à  ceux  qui  deviendraient  officiers  ;  une 
autre  clause  contraignait  les  hommes  mariés  de 
servir  en  cas  de  guerre,  lorsque  par  l'ancienne 
loi,  on  n'appelait  d'abord  que  les  hommes  non 
mariés. 

M.  Ilowland  exposa  et  développa  la  politique 
financière  du  ministère.  Comme  il  y  avait  un 
déficit  considérable,  le  gouvernement  voulait 
élever  le  tarif  afin  d'établir  l'équilibre  entre  le 
revenu  et  les  dépenses.  Le  cuir  et  le  tabac  de- 
vaient être  frappés  d'un  droit  excessif,  et  les 
tanneurs  et  les  mar<'hands  de  cuir  soumis  à  une 
forte  taxe.  Le  gouvernement  se  proposait  de 
remplacer  l'ancien  impôt  des  banques,  par  une 
taxe  d'un  demi  ]^our  cent  sur  leur  capital,  de 
diminuer  de  vingt  pcmr  cent  les  octrois  des  hôpi- 
taux et  des  institutions  de  (^liarité,  de  vingt-cinq 
pour  <'ent  ceux  des  sociétés  d'agricultare,  de 
réduire  de  C(mt  mille  piastres  à  cinquante  mille 
l'octroi  voté  depuis  plusieurs  années  pour  l(\s 
chemins  de  colonisation. 

Tout  eu  diminuant  ces  allocations,  le  ministère 
se  proposait  cfe  voter  cinquante  mille  piastres 
pour  ouvrir  une  route  dans  le  Nord-Ouest,  d(^. 
continuer  les  édifices  d'Outaouais,  d'accorder  aux 
j'uges  infirmes  ou  A  ceux  qui  avaient  quinze 
années  de  service  une  allocation  égale  aux  deux 
tiers  de  leur  salaire.  Il  désirait  encore  établir  les 
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péages  sur  les  canaux  abolis  eu  ISOO  par  les 
conservateurs. 

Les  représentants  du  peuple  pouvaient,  lorsque 
le  ministère  avait  exposé  la  politique  financière 
et  présenté  tous  ses  projets  de  loi,  donner  leur 
propre  jugement.  La  lutte  s'engagea  alors  entre 
les  libéraux  et  les  conservateurs. 

Lorsque  l'on  proposa  de  former  la  chambre  en 
comité  sur  les  subsides,  M.  John-A.  McDonald 
présenta  une  motion  directe  de  non-coniiance, 
([ui  affirmait  que  l'administration,  telle  qu'i^lle 
était  constituée,  ne  méritait  pas  la  (confiance  de 
la  chambre.  C'était  dans  l'opinion  de  M.  McDo- 
nald, le  meilleur  moyen  de  constater  si  l'admi- 
nistration avait  le  droit  de  gérer  les  affaires 
publiques.  Il  exposa  tous  les  griefs  qu'il  avait 
«outre  elle,  et  passa  en  revue  sa  politique.  Il 
s'attaqua  surtout  aux  membres  de  l'administra- 
tion qui  avaient  abandonné  leurs  doctrines  sur 
la  question  de  la  représentation;  il  blâma  la 
politique  d'économie  et  de  retranchements  ;  il 
déclara  mauvais  et  inefficace  lo  projet  de  la 
milice,  reprocha  aux  ministres  d'avoir  foulé  aux 
pieds  le  principe  de  la  double  majorité  dans  la 
question  des  écoles  séparées,  et  d'avoir  agi  de 
mauvaise  foi  dans  les  négociations  du  chemin  de 
fer  intercolonial. 

Le  premier  ministre,  M.  .Tohn-S.  McDonald, 
répondit  à  M.  John-A.  McDonald,  par  un  dis- 
cours énergique.  Il  dit  que  l'administration 
avait  fait  son  devoir  et  rempli  autant  que 
possible  son  i>rogramme.  11  défendit  ses  col- 
lègues du  Haut-Canada,  qu'on  avait  accusés 
d'avoir  abandonné  leurs  principes.  Une  preuve 
que  l'opinion  publique  ne  les  coudamnait  pas, 
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c/iist  qu'ils  aviiieiil  viù  élus  par  acclaïuatioii,  ot 
que  les  élections  dos  couseillers  législatil's 
avaient  été  lavorables  à  leur  politique.  11  dé- 
iendit  ensuite  le  gouvernement  des  inculpa- 
tions de  mauvaise  foi  portées  contre  lui,  relati- 
vement au  chemin  intercolouial.  Les  déléoués 
canadiens  avait  r<»çu  les  instructions  expliritrs 
de  n'accepter  aucune  condition  comportani 
la  créatiou  d'un  Ibnds  d'amortissement,  et 
dans  leur  conduite,  ils  n'avaient  lésé  ni  le  res- 
pect dû  aux  autorités  impériales,  ni  les  droits 
des  provinces  maritimes.  Il  expliqua  ensuitt»  la 
double  majorité  ;  le  gouvenu.'ment  avait  pour 
principe  de  l'aire  des  lois  en  conibrmité  aux 
désirs  de  chaque  section  de  la province,  et  chaque 
fois  qu'une  section  de  l'administration  aurait 
perdu  la  confiance  des  députés  de  cette  section, 
on  la  verrait  donner  sa  démission.  11  était  prêt 
en  temps  et  lieu  de  démontrer  que,  relativemenl 
au  projet  des  écoles  séparées,  le  principe  de  la 
double  majorité  ne  pouvait  s'appliquer  A  cette 
question. 

M.  Lange  vin  parla  contre  le  projet  de  la  milice, 
dit  qu  il  ne  remplissait  ni  les  désirs,  ni  l'attente 
du  pays,  et  qu'il  était  contraire  aux  coutumes 
de  la  population.  Il  censura  la  conduite  du  gou- 
vernement au  sujet  du  renvoi  de  vieux  servi- 
teurs publics,  de  la  réduction  des  octrois  accordés 
aux  institutions,  aux  sociétés  d'agriculturt)  et 
aux  chemins  de  colonisation.  Il  déclara  que  le 
but  des  libéraux,  en  instituant  des  commissions, 
avait  été  de  ternir  la  réputation  des  hommes 
d'état  ;  cependant  ces  commissions,  qui  avaient 
coûté  de  fortes  sommes,  n'avaient  produit  aucvin 
résultat  appréciable. 
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M.  Galt  commonta  l'exposé  financier  do  M. 
Howlaiid.  Il  reprocha  au  miuis tore  d'avoir  re l'usé 
d'économiser  une  somme  considérable,  en  n'a<3- 
ceptant  pas  un  arrangement  ^proposé  par  la  com- 
pagnie des  vapeurs  océaniques,  et  d'avoir  payé 
■seize  mille  piast/es  pour  le  sei  vice  des  bateaux 
remorqueurs  au-dessus  de  Montréal,  service  dont 
il  aurait  pu  s'assurer  sans  aucune  dépense.  Il 
avoua  que  l'imx^ôt  proposé  sur  l'industrie  du  cuir 
nuirait  aux  intérêts  du  pays,  et  que  le  commerce 
souffrirait  beaucoup  du  rétablissement  des  droits 
sur  les  canaux. 

M.  Cauchon  s'attacha  à  démontrer  que  le  rap- 
port de  la  commission  des  édifices  parlementaires 
n'étai^t  qu'viu  tissu  d'erreurs  ;  et  cependant  cette 
commission  allait  coûter  cinquante  mille  pias- 
tres à  la  pro^  ince.  Il  se  défendit  des  accusations 
portées  contre  lui  dans  ce  rapport,  et  déclara 
qu'il  était  pénible  de  voir  les  hommes  publics 
exposés  à  la  vengeance  et  aux  intrigues  d'invi- 
dus  qui  avaient  juré  leur  i>erte. 

L3  rapport  contenait,  en  effet,  tant  d'erreurs 
que  le  gouvernement  le  jugeant  inutile,  aban- 
donna les  conclusions  des  commissaires.  La  com- 
mission ne  constata  ni  vols,  ni  brigandage,  mais 
seulement  de  l'incurie  et  de  l'imprévoyance.  Les 
fautes  commises  furent  en  partie  attribuées  à 
Keefer,  employé  que  les  libéraux  eux-mêmes 
destituèrent  en  s'appuyant  sur  les  témoignages 
mêmes  de  MM.  Ross  et  Cauchon.  On  se  rappelle 
que  M.  Cauchon  avait  refusé  les  services  de  cet 
employé  poi  r  prendre  ceux  de  M.  Killaly. 

M.  Â.-A.  Dorîon  défendit  la  politique  des  libé- 
raux, en  exceptant  toutefois  le  tarif  et  le  projet 
de  milice  qu'il  n'approuvait  pas.    Il  répondit  à 
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M.  Cauchoii  au  sujet  dos  édifices  d'Outaouais,  et 
l'accusa  d'avoir  pay;3  des  sommes  considérables 
sans  avoir  obtenu  au  préalable  la  recommenda- 
tion  des  ingénieurs  du  gouvernemtmt,  conduite 
qui  était  en  opposition  direc^te  ave<î  la  pratique 
suivie  dans  le  département  des  travaux  i>ublics. 
Il  défendit  les  commissions,  prétendit  qu'elles 
avaient  eu  de  bons  résultats,  et  chercha  à  établir 
le  fait  que  les  conservateurs  s'étaient  servis  des 
deniers  publics  avec  une  grande  prodigalité. 

M.  Hovvland  répondit  au  discours  de  M.  Galt  ; 
MM.  Mackenzie,  Mowat  et  ,T.-B.  Dorion  défendi- 
rent avec  ardeur  le  gouvernement,  tandis  que 
MM  Rose,  Pope  et  DeCases  furent  sévères  contre 
sa  politique. 

M.  Brown  fit  une  attaque  contre  les  libéraux  ; 
il  vota  cependant  contre  la  motion  McDonald, 
parce  qu'il  préférait  encore  la  politique  libérale. 
Il  défendit  le  programme  de  la  convention  de 
Toronto  ;  il  était  disposé  à  accepter  tout  chan- 
gjment  constitutionnel,  dont  le  but  serait  de 
rendre  justice  au  Haut-Canada. 

Les  jours  du  ministère  McDonald  -  Sic;otte 
étaient  comptés.  Les  membres  indépendants  et 
conservateurs  qui  avaient  amené  la  chute  du 
ministère  Cartier,  et  donné  u  n  temps  d'épreuves 
au  ministère  libéral,  se  rallièrent  aux  conserva- 
teurs pour  faire  le  procès  de  ce  dernier  gouver- 
nement. 

Les  libéraux  tombèrent,  parce  qu'ils  méprisè- 
rent la  double  majorité  sur  la  question  des  écoles 
et  voulurent  taxer  des  articles  de  consommation 
générale,  diminuer  les  octrois  sur  la  colonisation 
les  hôpitaux,  etc.,  pendant  qu'ils  se  proposaient 
de  faire  d'autres  dépenses  moins  utiles.    Leur 


ald, 

•aie. 

de 


1803] 


T.oun    MOXCK. 


477 


conduit»»  ^ms  los  iu''i;o<  iiitions  du  clicnuii  inU-r- 
c'olouial,  dans  U's  (lucstions  d'éconoini»',  des  com- 
uiissioHs,  et  de  la  malheureuse  allai iv  Aj/lwan/, 
(.oiitribuen'ut  encore  à  leur  chute. 

Il  faut  convenir  cependant  que  cette  adminis- 
tration comptait  des  hommes  modérés,  d'un 
patriotisme  sincère,  et  tout  à  l'ait  dignes  de  la 
confiance  d»^  la  j)rovince.  On  doit  lui  savoir  gré 
do  ce  qu'elle  sauvegardait  les  droits  du  Bas- 
Canada  par  la  double  majorité,  et  par  l'abandon 
de  la  question  de  la  représentation. 

La  motion  de  non-conliance  do  M.  Jolm-A. 
McDonald  l'ut  adoptée  à  une  lïuijorité  de  cinq 
A^oix.  M.  Sicotte  se  trouva  en  minorité  de  plu- 
sieurs voix  dans  le  Hus-Canada  (i). 

Après  cet  écluîc,  qui  eut  lieu  le  8  mai,  le 
ministère  annonça,  ;i  la  séance  suivante,  (pii  ne 
lui  restait  qu'un  appel  au  peuple  i)our  voir  quel 
parti  possédait  sa  confiance.    Il  avait  obtenu  la 

(l)  I 'oui- la  inot'on  de  non-confiaïu-c  MM.  Alltyii,  Aiulcrsoii, 
lîaby,  lieaul)ie  «,  Heaudicau,  Henjamin,  illai<h't,  Hroir  seau,  Juliii- 
II.  l-.':imeron.  Mathcw-C.  Cameron,  Car'  Caroii,  (artiei,  ("au- 

chon,  Chapais,    Clarke,    C'ockburn,   Cn  I.    Daly,    I  )aou^t,    l)e 

lioucherville,  DeCasrs,  Denis,  nrsuulii  ,  DosfaKr,  Juseph 
Dufresne,  Duiikin,  Kcrt^uson,  Kournier,  liait,  C!au«lt.t,  Hiultain, 
Jackson,  Jones,  Knight,  Lan^r^vin,  l.cl'outillicr,  John-A.  Mac- 
Donald,  Mongenais,  Morin,  Morris,  Nforiison,  Morloii,  OT'onnor, 
Painchaud,  Pinsonneaul*,  Po|K',  l'oupore,  Powell,  Kol.in^on,  Kol)i 
taille,  Rose,  J.-J.  Ross,  J.-S.  Ross,  Ryerson,  .Scott,  Slierwood. 
.Siniard,  Simpson,  .Street,    rascliereau,    lasse,    Tett  et    Walsh— 64. 

Contre  ;  Abbott,  Arcliandwult,  Ault,  lîell,  Penoii,  l\i  -i^ar,  Hou- 
rassa,  Hrown,  Huchman,  Hurwell,  Cowan,  Dawson,  l)ickson,  A.- 
A.  JJorion,  J.-li.-K.  Dorion,  Drummond,  Alexandre  Dufresne, 
Dunsford,  Ivanturel,  Foley,  Fortier,  Cagnon,  Ilartctnnt,  Ik'bjit, 
ilowland,  Huntin:;ton,  Iluot,  Jobin,  joly,  Labn-che-Vigcr, 
La  framboise,  John-S.  McDonald,  D.-A.  Mcl-)onald,  Macken/.ie, 
McDougall,  McC.ee,  McKellar,  McLachlin,  Mowat,  Mua.o,  Not- 
inan,  O'Holloran,  Patrick,  Irévost,  Price,  Rémillard,  Rykert, 
Kymal,  Scatcherd,  Scoble,  Sicotte,  Souierville,  Slarnes,  Stiiton, 
Sylvain,  Wallbridge,  White,  Wilson  et  Wright— 59. 
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diHsolutioii  (lu  pavloiiuMit,  mais  il  (léwirait  iiupî»- 
ravani  proct'Hlcr  aux  atiairen  l«'.s  plus  urgontos  <'t 
voter  les  su])si(les. 

M.  Cartier  remarqua  l'aliseiiee  des  ministres 
du  lîas-Cauada,  et  eu  demanda  la  cause.  Selon 
certains  ])ruits  qui  circulaient,  le  ministère 
avait  la  faiblesse  d«  modifier  son  personnel 
pour  s(»  j)réHenter  devant  le  peuple,  au  lieu  de 
i'onsuUer  les  électeurs  comme  il  était  con- 
stitué lors  du  vote  de  non-coniiance.  Le  pre- 
mier ministre  assura  qu'il  ne  connaissait  aucun 
chanj^ement,  et  iinit  jmr  déclarer  (|ue  M.  Sicotlc 
et  ses  collèii^ues  avait  Tintention  de  se  retirer  du 
cal)inet.  M.  Cartier  ne  voulut  pas  procéder  à 
aucune  ail'aire  avant  d'avoir  d'autres  explications. 
Puis  il  proposa  rajournement,  au  milieu  de  la 
plus  fi^rande  confusion.  M.  John-S.  McDonald 
répondit  que  cette  motion  prouvait  que  l'oppo- 
sition était  factieuse,  et  qu'elle  arrêtait  le  vote 
des  subsides.  MM.  Drummond  et  Brown  blâmè- 
rent aussi  l'attitude  prise  par  M.  Cartier.  Une 
majorité  de  onze  voix  vota  cependant  rajourne- 
ment. 

Le  lendemain,  le  12  mai.  Lord  Monck,  après 
avoir  sanctionné  quelques  projets  de  loi,  prorogea 
les  chambres  en  vue  d'une  dissolution  immé- 
diate. 

Après  le  vote  de  non-confiance,  M.  J.-Sandfield 
McDonald  déclara  à  M.  Sicotte  que  ce  vote  néces- 
sitait des  changements  ministériels,  afin  de  com- 
mander une  majorité.  Il  lui  suggéra  de  s'adjoin- 
dre MM.  Dorion  et  Holton  ;  il  devait  lui-môme 
l'aire  quelques  changements  dans  le  personnel 
des  ministres  haut-canadiens.  M.  Sicotte  ne  put 
réussir  dans  ses  démarches,  et  dit  qu'il  était  prêt 
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î\  80  présenter  devant  le  peaj)!*»  avec  se8  mt^nies 
collègues.  M.  McDonald  insista  sur  l'entrée  des 
chets  démoiTates,  le  llaut-C'anada  Tcxiu^eait  ;  il 
suggéra  à  M.  Sicotte  de  propost'r  à  M.  Dorion 
d'être  le  chef  de  la  section  du  ministère  pour  le 
IJas-Canada  ;  il  était  certain  (|u'il  acccej>terait 
un  portefeuille  à  ci»tte  condition.  On  savait  que 
M,  Sicotte  n'accepterait  aucuni»  ])ropositicn 
humiliante  pour  lui.  LtM;het' bas-canadien  recon- 
nut l'intrigue  que  lui  avait  joué  le  premier 
ministre,  en  le  sacrifiant  à  M.  Dorion  ;  il  com- 
prit que  M.  McDonald  avait  Tait  des  ])roposition8 
aux  chels  démocrates  jiour  le  supplanter.  Il 
donna  alors  sa  démission»  et  son  exemple  lut 
imité  par  tous  ses  collègues. 

Après  la  retraite  de  M.  Sicotte,  M.  J.-Sanlield 
McDonald  s'occupa  de  reconstituer  l'administia- 
tion  :  il  remplaça  MM.  r^oley  et  AV^ilson  i)ar 
MM.  Movvat  et  AV^allbridge  ;  les  autres  ministres 
MM,  Ilowland,  McDougall  et  lilair  restèrent 
dans  le  cabinet.  Puis  il  s'jidressa  à  M.  Dorion 
pour  présider  au  choix  des  ministres  du  Bas- 
Oanada.  M.  Dorion  otlrit  un  portefeuille  à 
M.  Sicotte  qui  le  refusa  avec  dédain  ;  il  s'adjoi- 
gnit ensuite  M.  Holton,  son  ami  intime,  iinan- 
cier  de  renom  et  tacticien  parlementaire,  M. 
Letellier  de  St-Just,  démocrate  modéré  et  possé- 
dant des  talents  brillants,  M.  Thibaudeau,  riche 
marchand  de  Québec  et  un  des  plus  habiles 
financiers  de  la  province.  Il  ofirit  sans  succès  le 
portefeuille  des  travaux  i^ublics  à  M.  Chapais. 
M.  Drummond  accepta  un  peu  plus  tard  ce  porte- 
feuille, et  M.  Huntington,  celui  de  solliciteur- 
général.  L'administration  McDonald  -  Dorion, 
formée  le  16  mai  1863,  se  trouva  finalement  com- 
posée des  membres  suivants  : 
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Hon.  MM.  J.-Sanfield  McDonald,  procureur-géné- 
ral, 
Wm.  McDougall,  commissaire  des  terres, 
W.-P.  Howland,  receveur-général, 
Olivier  Mowat,  maître-général  des  postes, 
A.-Ferguson  Blair,  secrétaire  provincial, 
Lewis  Wallbridge,  sollicitenr-général. 

Bas-Cakada. 

Hon.  MM.  A. -A.  Dorion,  procureur-général, 
Luthtr-H.  Holton,  ministre  des  finances, 
L.-T.  Drummond,  commissaire  travaux  pu- 
blics, 
I.  Thibaudeau,  président  du  conseil  exé- 
cutif, 
L.  Letellier  de  St.  Just,  ministre  d'agricul- 
ture, 
L.  S.  Huntington,  solliciteur-général. 
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Le  ministère  McDonald-Dorion  n'émit  aucun 
programme  politique.  Seulement,  dans  leurs 
adresses  électorales,  les  ministres  firent  connaître 
une  partie  de  leurs  principes.  Hs  abandonnaient 
la  double  majorité,  et  les  négociations  du  che- 
min intercolonial  ;  mais  ils  devaient  ordonner 
une  nouvelle  exploration  de  ce  chemin.  Ils  lais- 
saient libre  la  question  de  la  représentation,  et 
maintenaient  la  loi  des  écoles  séparées. 

La  politique  du  ministère  précédent  était  donc 
complètement  changée.  M.  John-Sandfield  Mc- 
Donald abandonnait  la  double  majorité,  dont  il 
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avait  été  un  des  plus  ardents  champions  ;  et  il 
allait  administrer  les  affaires  publiques  du  Bas- 
Canada  avec  une  majorité  prise  dans  la  province 
ouest,  après  avoir  tant  reproché  aux  conserva- 
teurs d'avoir  gouverné  le  Haut-Canada  par  une 
majorité  bas-i?anadienn<  il  abandonnait  aussi  les 
négociations  du  chemin  de  fer  intercolonial, 
parce  que  le  Haut-Canada  était  opposé  à  cette 
entreprise.  1\  manqua  de  dignité  dans  sa  con- 
duite, fut  injuste  envers  M.  Sicotte,  sans  se  rap- 
peler que  c'était  lui  qui  avait  le  plus  contribué 
à  lui  donner  le  pouvoir.  Maintenant,  agissant 
sous  la  pression  de  M.  Brown,  il  faisait  abandon 
de  ses  principes  modérés,  parce  que  le  Haut- 
Canada  n'en  voulait  plus.  Il  lui  eût  été  sans 
doute  plus  honorable  de  se  retirer  pour  conser- 
ver intactes  les  doctrines  qu'il  avait  jusqu'alors 
professées. 

Ce  fut  M.  Brovrn  qui  exigea  la  retraite  des  mi- 
nistres modérés,  MM.  Sicotte,  Foley,  Tessier,  etc., 
pour  les  remplacer  par  des  hommes  moins  com- 
promis sur  les  questions  de  la  représentation  et 
des  écoles  séparées,  et  ayant  des  tendances,  des 
principes  aA- ancés,  analogues  à  ceux  des  cleargiits. 
MM.  Mowat,  Dorion,  Holton  et  Wallbridge 
étaient  certainement  des  hommes  politiques  de 
son  choix.  Aussi  le  vit-on  se  réjouir  de  leur 
entrée  dans  le  cabinet.  Trop  compromis  à  l'égard 
du  Bas-Canada,  pour  être  lui-même  le  chef  du 
ministère,  M.  Brown  céda  sa  place  à  M.  J.-Sand- 
field  McDonald;  cette  co^nbinaisou  lui  permet- 
tait encore  de  laisser  libre  carrière  à  son  esprit 
dominateur  et  d*imposer  ses  partisans. 

Ce  ministère  était  une  deuxième  édition  de 
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l'administration  Brown  -  Dorion,  une  coalition 
d'hommes  dominés  par  les  principes  démocrati- 
ques. Il  devait  inspirer  une  certaine  défiance  au 
Bas-Canada,  dont  la  grande  majorité  de  la  popula- 
tion était  conservatrice.  Déjà  il  se  montrait 
injuste  en  abandonnant  le  chemin  intercolonial, 
parce  que  ce  chemin  devait  être  surtout  favo- 
rable à  cette  province.  Aussi  dans  les  élections 
générales  qui  eurent  lieu,  au  mois  de  juin,  les 
électeurs  laissèrent  le  parti  démocratique  ou  le 
parti  essentiellement  ministériel  dans  une  grande 
minorité.  Deux  ministres,  MM.  Dorion  et  Holton, 
et  M.  Young  durent  céder,  à  Montréal,  devant 
les  candidats  de  l'opposition,  MM.  Cartier,  Rose 
et  McGee.  Un  autre  ministre,  M.  Drummond  fut 
battu  dans  deux  comtés.  Il  céda  alors  son  porte- 
feuille, qui  fut  donné  à  M.  Laframboise.  Mais 
MM.  Dorion  et  Holton  se  firent  élire  dans  d'autres 
divisions  électorales.  Les  électeurs  furent  donc 
en  masse  favorables  à  MM.  Cariier,  Sicotte  et  à 
leurs  partisans  politiques. 

Le  Haut-Canada  fut  favorable  au  ministère 
démocratique,  qui  promettait  de  favoriser  ses 
intérêts.  M.  Brown  reprit  son  influence  passée  ; 
il  agi  ta  de  nouveau  le  rappel  des  écoles  séparées, 
une  augmentation  de  la  représentation,  le  trans- 
,fert  da  siège  du  gouvernement  à  Toronto,  en 
attendant  l'achèvement  des  édifices  parlemen- 
taires. Avec  ce  programme  en  mains,  les  can- 
didats ministériels  furent  élus  en  grand  nombre. 
M.  John- A.  McDonald  et  ses  partisans,  avec  leurs 
principes  de  l'égalité  représentative  et  du  main- 
tien des  écoles  séi)arées,  furent  laissés  dans  une 
grande  minorité.  M.  Scott,  auteur  de  écoles 
séparées,  et  MM.  Robinson,  Carling  et  Sherwood, 
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ex-collègues  de  John- A.  McDo)iald,  turent  rejetés 
des  électeurs,  (i) 

Les  élections  donnèrent  au  ministère  une 
majorité  dans  le  Haut-Canada,  et  une  minorité 
dans  le  Bas-Canada.  En  somme,  les  deux  partis 
se  trouvèrent  d'égales  forces. 

M.  Dorion  ne  se  trouvait  supporté  que  par  un 
petit   nombre    d'adhérents.       Il   assumait  une 

(1)  Liste  des  députés  élus  aux  dernières  cUctions  j^éuéralea 
(1863)  sous  l'Union: 

Argenteuil Jolin-J.-C.  Abbott. 

Bagot Maurice  Lafrain boise. 

Reauce Henri-Elzéar  'l'asclurtau. 

Bt'auharnoi.s P.iul  Denis. 

Bellediassc Kd.  Rémillard. 

Berthier A  .-H.  Pa<iuette. 

Bonaventure Théodore  llobitaille. 

Brant  (Est) John-Young  Bow  n. 

Brant  (Ouest) Edmnnd-B.  Wood. 

Brockville F.-Hcnry  Chambcrs. 

Brome , Christopher  Dunkin. 

Carleton . , William-Frederick  Powell 

Chambly Chas.  Boucher  de  Bouch»  rville. 

Champlain John-Joncf  Ross. 

Charlevoix Adoîphe  Oagnon. 

Ohateauguay L'hon  Luther-fl.  Holton. 

Chicoutimi  et  Saguenay David-Ed.  Price. 

rompton John-Heniy  Pope. 

Cornwall L'hon.  .John-S.  McDonald. 

Dorchestor Heetor-L.  Langevin. 

Deux-Montagnes J.-B.  Daoust. 

Drummond  et  Arthabaska J.-B. -Eric  Dorion. 

Dundas John-Syl vester  Boss. 

Durham  (Est) John-Sliuter  Smith. 

Durham  (Ouest) Henry  Munro. 

kigin  (Est) LoonidiW  Burw\  II. 

Eîgin  (Ouest) John  Scoble. 

Essex 

Frontenac . . ,   .    William  Ferguson. 

Graspé John  LeBoutillier 

({lengarry Donald- A.  Macdonahî. 

Cirenville  (8ud) Walter  Shanly. 

Grey George  Jackson 
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grande  lesponsabilité  en  administrant  les  aHairos 
seulement  avec  l'appui  d'une  grande  majorité 
fanatique  du  Haut-Canada.  Après  avoir  reproché 
amèrement  aux  chefs  conservateurs  d'être  en 
minorité  de  quelques  voix  dans  la  province 
ouest,  il  se  trouvait  dans  une  minorité  bien  plus 
grande.  Les  rôles  étaient  changés  ;  sous  l'admi- 
nistration Cartier,  c'était  le  Bas-Canada  qui  com- 

Haldimar  d David  Thompson. 

Halton JohnWhite. 

ITamilton , Isaac  Biichanan. 

Hasting  (Nord)  Thomas-C.  Wallbridg?. 

Hasting  (Sud) L'hon.  Lewis  Wallbridgc. 

Hothdaga L  hrn.  Ant.-Aimé  Dorion. 

Huntingdon Robert-B  Somerville. 

Itiuron  **t  Briict; James  Dickson. 

Ibervi'le Alexandre  Dafresne. 

Ja(  ques-Carlier François-Z.  Tassé. 

Juliette ,H  Corntlier  dit  Grandchamps 

Kamourat^ka Joan-Cliarlrs  Chapais. 

Kent Archibald  M»  Kellar. 

Kingston L'hon.  John-A.  McDonald. 

Lambton Altxander  MackcLzic. 

Lanaik  (Nord) Robert  Bell. 

Lanark  (Sud) Alexander  Morris. 

Laprairie Alfred  Pinsonneault. 

L' A  ssoroption Louis  Archarabeault. 

Laval Joseph-H.  Belleroso. 

Lennox  et  Addington R.-John  Cartwright. 

Leeds  et  Grenville  (Nord) Francis  Jones. 

Leeds  (Sud) Albert-N.  Richards. 

Lincoln VVm.  McGiverin. 

L'Isltt Louis-B.  Caron. 

Lévis Joseph-Goderic  Blanchet 

London L'hon.  John  Carling. 

.  Lotbinière Henri-G ustave  Joly . 

Maskinongé Moïse  Houde. 

Mégautic , G eorge  Irvine. 

Middlesex  (Est) Crowel  Wilson. 

Middlesex  (Ouest) Thomas  Scatcherd. 

Missisquoi James  O'Halloran. 

Montcalm Joseph  Dufreene. 

Montmagny Joseph-0.  Beaubien. 

Montmorency «L'hon.  Joseph  Cauchon. 
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mandait  avec  sa  majorité  aux  affaires  du  pays, 
maintenant  c'était  le  Haut-Canada,  avec  M. 
Brown  et  les  dearfçrib,  qui  allait  gouverner  la 
province. 

Aussitôt  que  les  élections  furent  terminées,  le 
ministère  se  hâta  de  convoquer  les  chambres. 
Lord  Monck  ouvrit  la  première  session  du 
huitième  parlement,  le  13  août  1863,  et  pria  les 
deux  chambres  d'élire  leurs  présidents. 

Montical  (oiust) L'hon.  Thomas-Darcy  McGue, 

"  (centre) L'hon.  John  Rose. 

"  (est) L'hon.  Georgc-Etitnne  Cartitr. 

Napierville S.  Coupai  dit  Lareinn. 

Niagara John  Simpson. 

Nicolet.,., Joseph  Gandet. 

Norfolk AquilaWalsh. 

Northumberland  (Est) Jas.-Lyon  Biggar. 

Ncrthumberland  (OueL,t) James  Cockburn. 

Ontario  (Nord) L'hon.  William  McDougall. 

Ontario  (Sud) L'hon.  Oliver  Mowat. 

Outaouais  (cité) Joseph-  M  Currier.         • 

Outaouais  (comté) Alonzo  Wright. 

Oxford  (Nord) H.-F.  Maekenzie. 

Oxford  (Sud) L'hom.  George  Brown, 

Peel L'hon.  John-Hil  ya'd  Cumeron. 

Perth Robert  McFarlane. 

Pi  terborough Wm.-Seymour  Conger 

Pontiac John  Poupore. 

Portr  euf Jean-Docilo  Broussiau 

Prescott Thomas  Hig^inson. 

Prince-Edouard Walter  Ross. 

Québec  (est) Pierre-Gabriel  Hiiot. 

"       (centre) L'hon.  Isidore  Thibaudi  au. 

"       (ouest) L'hon.  Charles  Allcyn. 

Québec  (comté) L'hon.  François  Evanturel. 

Renfrew Robert  Mcintyro 

Richmond  et  Wolfo  ...      Wm.  Honte  Wt  bb. 

Richelieu Joseph  Frs  Pernault 

Rimouski George  Sylvain. 

Rouville Joseph-N.  Poul'n. 

Rassell Robert  Bell. 

Saint-Hyacinthe L'hon.  L -V.  Sicotte. 

Saint-Jean François  Bourassa. 
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I^e  conseil  législatif  choisit  unanimement  M. 
U.-J.  Tessier  pour  présider  ses  délibérations.  M. 
Tessier  s'était  rendu  digne  de  ce  haut  poste  par 
l'intégrité  de  son  caractère,  et  par  son  expérience 
politique  et  son  indépendance. 

A  l'assemblée  législative,  le  premier  ministre 
proposaM.  Wallbridge.solliciteur-général, comme 
candidat  à  la  présidence.  I^  nom  de  M.  Wall- 
biidge  fut  accueilli  avec  surprise,  et  excita  urj 

Saint-Maurice Charles  la  joie. 

Shefford LMion.  I  utius-S.  Huntlngtou. 

Sh«  rbrookc L'hon  Alexander-T.  Galt, 

Simcoe  (Nord) Ths.  David  Mt-Conkej , 

Simcoe  (Sud) 'J'hs.-Robeit  Forguson. 

Boulanges William  Duckett. 

Stanstead Albert  Knight. 

Stormont Samud  Ault. 

Téinisoo'jatft b aii-Bte  Pouliot. 

Terrebonne Louis  Labrèche-Viger. 

Trois-^ivièn  8 Joseph  Ed.  Turcotte. 

Toron'o  (ouest) Johu  McDonald. 

(est) Alex.-M.  Smith. 

Vaudr  ui I A  .-C.  do  Lotbinière-Harwood. 

Verchcres Félix  Gtoffrion 

Victoria .Jam»  s-W.  Dunsford. 

Waterloo  (^ord) Flon.  M.-H.  Foley. 

Waterloo  (Sud) James  Cowau. 

Wf  llaud Thomas  Clark  StrQrît. 

Wellington  [NordJ T.-8.  Parker 

Wtllington  [SudJ David  Stiiton. 

Wentworth    Nord] William  Notman, 

Wo«  tworth  [Sudj Joseph  Rymal. 

Yama^ka Moïse  Fortier. 

York  { Nord] James -P.  Wells. 

York  [Kftj Amos  Wright 

York  [OuestJ L'hon.  Wm.-P.  Howland. 

Pendant  la  session,  M.  Sicotte  ayant  accepté  une  place  de  juge, 
M.  Rémi  Raymond  fut  élu  pour  le  comté  de  Saint-Hyacinthe. 

M.  Rankin  fut  déclaré  élu  membre  du  comté  d'Essex  à  îa  session 
de  1S64. 

Cinq  nouveaux  conseillers  législatifs  furent  élus  en  1863:  MM. 
A. -A.  Purnham  (Newcastle),  E.  Prudhomme  (Rigaud),  J.-S.  San- 
born  (Wellington),  B.  Flint  (Trent)  et  A.  Vidal  (Ste.  Claire). 
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forte  opposition  de  la  part  des  conservateurs,  qui 
firent  ressortir  l'inconvenance  de  placer  un  minis- 
tre dans  le  fauteuil  présidentiel  ;  ils  votèrent 
contre  lui  avec  les  partisans  de  M.  Sicotte.  M. 
"VVallbridge  fut  élu  à  une  majorité  de  huit  voix. 

Dans  le  discours  du  trône,  le  gouverneur  attira 
l'attention  de  la  législature  sur  les  mesures  les 
plus  pressantes,  sur  une  loi  de  banqueroute,  sur 
l'amendement  des  lois  de  la  milice,  sur  la  ques- 
tion des  finances,  etc. 

M.  Perrault,  jeune  député,  proposa  l'adresse, 
qui  fut  secondée  par  M.  Chambers.  Les  débats 
furent  longs  et  intéressants  ;  ils  commencèrent 
parles  explications  données  sur  la  recomposition 
du  ministère.  MM.  John-S.  McDonald,  Sicotte, 
Foley,  Mowat  et  Evanturel  parlèrent  sur  le  sujet. 
Les  explications  furent  contradictoires  sur  plu- 
sieurs points  ;  mais  elles  laissèrent  l'impression 
que  le  premier  ministre  avait  employé  des  intri- 
gues i^our  sacrifier  M.  Sicotte  et  ses  collègues, 
afin  de  se  maintenir  au  pouvoir. 

La  principale  discussion  eut  lieu  lorsque  M. 
Sicotte  proposa  un  amendement  tendant  à  décla- 
rer que  l'organisation  du  ministère  avait  été  faite 
d'une  manière  contraire  à  l'esprit  de  la  constitu- 
tion et  aux  usages  ^parlementaires.  M.  Sicotte 
exposa  1  îs  motifs  de  son  opposition  au  ministère, 
et  répéta  l'histoire  des  négociations  qui  avaient 
eu  lieu  lors  de  la  formation  du  cabinet.  Il  s'atta- 
cha à  démontrer  que  la  conduite  du  premier 
ministre  avait  été  inconstitutionnelle,  et  ajouta 
que  le  j^rincipe  de  la  double  majorité  avait  été 
violé  par  le  ministère  au  péril  du  Bas-Canada. 

M.  McGee  développa  le  principe  qui  préside 
en  Angleterre  à  la  formation  des  ministères,  cita 
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I)iusieurs  cas  de  criso  ministérielle  où  les  mem- 
bres du  cabinet  avaii^nt  ou  donné  leur  démission 
en  corps,  ou  s'étaient  présentés  devant  le  i^euple 
avec  le  môme  personnel. 

M.  John-S.  McDonald  avoux  qu'il  n'y  avait 
pas  à  la  vérité  de  précédent  qui  pût  justifier  sa 
conduite,  mais  il  ajouta  que  nul  ministre  anglais 
ne  s'était  trouvé  dans  sa  position.  Il  demanda  à 
ses  adversaires  s'ils  voulaient  mettre  des  bornes 
au  droit  qu'a  la  couronne  de  choisir  ses  con- 
seillers. 

MM.  Dorion  et  Mov/at  défendirent  la  conduite 
du  ministère,  et  dirent  qu'il  n'y  avait  rien  d'in- 
constitutionnel dans  la  formation  du  cabinet.  M. 
Mowat  contesta  aux  chefs  conservateurs  le  droit 
d'accuser  les  libéraux,  lorscju'ils  avaient  eux- 
mêmes,  en  1858,  violé  la  constitution  en  refusant 
de  se  i^résenter  devant  le  peuple. 

MM.  Cartier,  Langevin,  G^alt,  Dunkin  et 
Cockburn  parlèrent  en  faveur  de  l'ameademont 
Sicotte,  qui  fut  repoussé  à  une  majorité  de  trois 
voix.  Le  ministère  se  trouva  sauvé  par  le  vote 
de  quelques  députés  qui  s'étaien  t  fait  élire  comme 
indépendants  ou  partisans  de  M.  Sicotte.  Cette 
majorité  n'était  pas  suffisant  pour  qu'il  pût 
s'occuper  des  affaires  publiques  ^.vec  la  force  et 
l'efficacité  nécessaires. 

Pendant  la  discussion  de  l'adresse,  les  députés 
s'occupèrent  de  singulières  révélations  contenues 
dans  la  Montréal  Gazette.  Il  s'agissait  d'une  offre 
faite  ouvertement  par  trois  ministres  à  M.  Ferrier, 
directeur  de  la  compagnie  du  Grand  Troue,  de 
porter  à  cent  cinquante  piastres  par  mille  le 
subside  postal,  pour  obtenir  en  retour  l'influence 
du  Grrand  Tî'onc  dans  les  élections  de  Montréal. 
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Les  ministres  essayèrent  de  se  laver  de  ees  iK'cu- 
sations,  et  nièrent  avoir  sollirité  la  eompagnio 
(l(i  prendre  ])art  aux  él(H'tions. 

Un  aiL.'ndement  d<*  M.  Fero-uson,  par  lequel 
il  demandait  pour  1(*  Ilaut-C^anadaune  augmen- 
tation de  députés,  réunit  trente-trois  meiubres, 
la  plui)arL  rleur^^rifa. 

Quelques  jours  s'étaient  A  peine  érovilés  depuis 
les  débats  de  l'adresse,  que  l'on  apprit  la  nomi- 
nation de  M.  Sicotte  au  poste  déjuge  puîné  à  la 
eour  supérieure.  M  Sieotte  venait  cependant  de 
censurer  les  membres  du  (^abinet  à  son  égard,  et 
on  le  voyait  tout  à  coup  désert<'r  son  poste  pour 
accepter  un  emploi  secondaire.  On  donna  pour 
excus(î  qu'il  était  fatigué  de  la  vie  publique,  et 
qii'il  était  sans  moyens  pécuniaires.  M.  Sicotte 
eut  le  tort  de  ne  pas  attendre  des  jours  plus 
favorables  pour  sortir  de  la  vie  politique.  Il  était 
encore  dans  toute  la  force  de  son  énergie  et  de 
ses  talents  ;  ses  partisans  étaient  encore  nom 
breux,  il  pouvait  même  prétendre  à  une  haute 
position  ;  mais  il  abandonna  tout,  et  cela,  au 
moment  môme  où  sa  voix  pouvait  donner  la  vic- 
toire à  l'oppositicn,  trahissant  ainsi  ses  amis,  ses 
alliés,  et  préférant  ses  intérêts  pécuniaires  à  ses 
devoirs  et  à  son  honneur.  Le  peuple  et  la  presse 
furent  très  sévères  à  son  égard,  ses  amis  mêmes 
se  montrèrent  humiliés  de  sa  conduite.  Tous 
regrettaient  de  voir  M.  Sicotte  terminer  si  mal 
une  carrière  politique,  pendant  laquelle  il  avait 
montré  de  l'habileté  et  de  la  dignité,  et  conquis 
l'estime  et  le  respect  de  tous  les  partis. 

Les  chefs  libéraux,  en  éliminant  de  la  chambre 
un  chef  important,  afin  de  se  maintenir  plus 
longtemps  au  pouvoir,  méritaient  également  le 
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blfime.  Ils  îivaiont  souvent  reproché  aux  gouver- 
nements précédents  des  actes  de  corruption,  et 
flétri  l'acceptation  d'emplois  publics  par  des 
députés  ;  et  on  les  voyait,  lorsqu'ils  étaient  encore 
îi  peine  en  possession  du  pouvoir,  commettre 
l'acte   de   corrui)tion  1  .s  éclatant.     Jamais 

avant  eux,  aucun  gouvernement  n'avait  osé  se 
débarrasser  d'un  chef  pendant  la  lutte. 

L'opposition  crut  devoir  protester  contre  cette 
acte,  et  sur  proposition  de  M.  Cockburn,  présenta 
un  vote  de  non-confiance  relativement  à  la  pro- 
motion de  M.  Sicotte  au  banc  judiciaire.  M. 
Dori on  essaya  d'excuser  et  de  justifier  l'acte  du 
ministère  ;  il  prétendit  que  M.  Sicotte  était  un 
membre  indépendant,  et  qu'on  n'avait  pas  été  le 
chercher  dans  les  rangs  de  l'opposition  ;  enfin, 
il  fit  valoir  les  aptitudes  de  M.  Sicotte  pour  les 
fonctions  qu'on  lui  avait  conférées. 

Le  gouvernement  fut  encore  victorieux  ;  une 
majorité  de  deux  voix  sanctionna  l'acte  de  cor- 
ruption le  plus  regrettable,  et  cette  majorité  fut 
due  à  MM.  O'Halloran  et  Foley,  deux  membres 
de  l'opposition,  qui  crurent  devoir  voter  avec  le 
ministère. 

Contrairement  aux  promesses  faites  dans  le 
discours  du  trône,  M.  J.-Sandlield  -  McDonald 
annonça  que  le  ministère  ne  présenterait  qu'une 
loi  de  milice,  ferait  voter  les  subsides,  et  qu'en- 
suite il  ajournerait  les  chambrés. 

Le  premier  ministre  présenta  deux  projets 
d'organisation  militaire,  qui  remplaçaient  la  loi 
de  1855.  L'un  avait  rapport  à  la  milice  séden- 
taire, qr  'il  divisait  en  trois  classes  et  donnait  au 
commandant  le  pouvoir  de  lever  un  certain  nom- 
bre de  miliciens,  qui  seraient  tirés  au  sort,  et 
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foraient  six  jours  d'exorcice.  Le  deuxième  projet 
avait  rapport  à  la  milice  active  ;  il  portait  de 
viii<çt-ciii(|  à  treille -cinq  mille  le  nombre  des 
volontaires,  qui  seraient  habillés  et  équippés, 
mais  non  payés  pour  rexercdcM».  Il  établissait 
deux  écoles  militaires  dans  le  but  de  procurer 
aux  officiers  les  connaissances  nécessaires. 

Le  montant  (pie  demanda  le  ministre  des  finan- 
ces pour  les  dépenses  de  la  milici^  fut  de  $402,- 
000.  I^s  libéraux,  qui  avaient  été  si  opposés  au 
projet  de  milice  duministèn;  Cartier,  parce  qu'il 
était  très-couteux,  demandaient  une  somme  assez 
rapprochée  de  celle  qui  aurait  été  nécessaire  pour 
la  mise  à  exécution  de  ce  projet. 

Les  deux  projets  de  mili 'c  furent  votés  à  la 
troisième  lecture  par  les  trois  (piarts  des  députés  ; 
une  partie  des  conservateurs,  MM.  Cartier,  Elan- 
chet,  etc.,  votèrent  avec  le  ministère,  tout  en  pro- 
testant contre  certaines  clauses,  mais  ils  voulaient 
avant  tout  pourvoir  à  la  défense  du  pays. 

M.  Ilolton,  dans  un  discours  plein  de  lucidité 
et  de  franchise,  exposa  l'état  réel  des  finances.  Il 
annonça  un  défidl  de  près  de  deux  millions,  et 
avoua  que  ce  fait  d'une  nature  fort  grave  plaçait 
le  crédit  de  la  province  dans  un  danger  éminent. 
Le  premier  devoir  de  la  chambre  était  de  faire 
face  aux  difficultés  financières.  Il  dit  qu'il  était 
trop  tard  pour  i)résenter  sa  mesure  de  taxation, 
mais  qu'il  le  ferait  à  la  prochaine  session.  Il  fal- 
lait cependant  prendre  l'engagement  de  rétablir 
l'équilibre  entre  les  dépenses  et  les  revenus,  par 
l'imposition  de  nouveaux  droits,  afin  de  pouvoir 
être  en  état  de  négocier  des  emprunts. 

Le  ministre  des  finances  fit  connaître  que  sa 
politique  future  serait  le  libre  échange,  la  taxe 
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direcîte,  et  h»  rétablissomont  (L's  p^-agos  sur  les 
canaux.  Voici  son  opinion  au  sujet  d<'s  taxes  : 

"  J'incline  à  tToire  que  nous  pourrions  avec 
beaucoup  d'avantai^es  allé<>f(»r  le  l'onds  général 
du  pays  d'un  nombre  considérable  d'items  impor- 
tants, laissant  aux  municipalités  à  les  fournir  au 
moyen  d'une  taxe  locale.  Nous  devons  aborder 
la  question  des  taxes  directes  courageusement  en 
lace,  et  le  moyen  d'y  arriver,  <''est  de  iamiliariser 
le  peuple  avec-  la  taxe  directe  dont  je  viens  de 
parler.  Si  plusieurs  de  ces  items,  qui  sont  d'un 
caractère  strictement  local,  étaient  i)ayés  à  l'aide* 
d'une  taxe  locale  imposée  par  les  municipalités, 
nous  aurions  l'ait  par  lA  un  grand  pas  vers  un 
système  rationel  de  taxes." 

Les  débats  sur  les  subsides  furent  longs  et 
importants.  Le  gouvernement  dars  le  but  d'éco- 
nomiser, réduisit  plusieurs  items  de  vingt-cinq 
]>our  cent,  entre  autres  les  octrois  en  faveur  des 
institutions  charitables.  L'octroi  de  la  colonisa- 
tion fut  diminué  de  cent  mille  à  cinquante  mille 
piastres. 

Cette  réduction  excita  à  bon  droit  une  forte 
opposition.  M.  Evanturel  proi)osa  un  amonde- 
ment  par  lequel  il  blâmait  le  gouvernement  de 
ne  i)as  recommaîider  un  octroi  plus  considérable 
en  faveur  de  la  colonisation.  M.  Bellerose  en 
proposa  un  autre  pour  censurer  la  réduction  des 
octrois  des  institutions  charitables.  M.  Dorion 
allégua  que  les  octrois  en  faveur  des  hôpitaux 
et  des  autres  institutions  avaient  tellement  aug- 
menté, que  leur  réduction  était  devenue  néces- 
saire en  conséquence  de  l'état  critique  des 
finances.  Il  ajouta  que  la  somme  allouée  aux 
chemins  était  suffisante,  parce  que  la  saison  était 
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avîiiuM'o  ;  on  no  pourrait  nirin»'  (IrpiMisor  utile- 
ment ceU»*  Komnio  avant  l'hivor. 

Ces  raisons  étaient  peu  juslilia}>les  ;  on  pou- 
vait voter  cent  ou  deux  (;ent  niilh*  piastres 
comme  auparavant  et  les  dépons«T  Tannée  sui- 
vante, et  Ton  n'aurait  pas  alors  retardé  le  proi»rè8 
do  la  colonisation  L'état  des  linanctvs  exiyfeait, 
il  est  vrai,  une  i»rande  économie,  mais  uno 
écomio  rationolh»,  et  non  <;elle  {|ui  retndait  l'ou- 
verture des  terres  incultes,  et  (jui  enlevait  aux 
institutions  h^  moyen  do  soula<»-cr  les  pauvres  et 
les  inJirmes.  La  conduitt^  du  i»'ouvernement  l'ut 
approuvée  à  un«»  l'orte  majorité. 

Lors(iuo  l'on  donnuida  du  iornicr  la  chambrt» 
en  comité  des  sul)sid«'s,  M.  G  ait  proposa  un  vote 
do  censure  contre  le  ministère,  })ar('e  qu'il  vou- 
lait prorog(;r  les  chambnîs  avant  d'avoir  rempli 
la  promesse  faite  dans  le  discours  du  trône,  de 
faire  disparaître  le  mauvais  état  des  iinances. 
M.  Galt,  dans  un  discours  modéré,  parla lonouo- 
ment  de  l'état  des  iinaïK'es,  et  r(»procha  à  M. 
llolton  de  ne  i)rendrc  aucune  mesure  pour  ]:)orter 
remède  à  la  crise  iinancière,  qu'il  déclarait  lui- 
môme  imminente.  Il  rendit  les  libéraux  res- 
ponsables de  la  baisse  qu'avaient  subie  les 
î)on8  canadiens  ;  le  rejet  du  })rojet  de  milice  du 
ministère  Cartier,  la  politique  du  ministère 
libéral  au  sujet  du  chemin  intiM-colonial  et  du 
subside  postal  du  Grand  Tron<*,  avaient  con- 
tribué en  Angleterre  à  cvvh'  de  la  déiiance  dans 
la  stabilité  de  la  politique  cmadienne.  Le  seul 
moyen  d'arrêter  la  dépression  du  crédit  était  de 
pourvoir  au  déjlcil  annuel,  (»t  il  lallait  le  faire 
avant  la  prorogation  des  chambres. 

Au  lieu  de  répondre  aux  accusations  portées 
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contre  lui  et  le  gouvernement,  M.  Holton  attaqua 
la  carrière  politique  de  M.  Galt.  Il  répliqua  que 
le  gouvernement  n'était  pas  responsable  de  la 
baisse  des  valeurs  canadiennes  sur  le  marché 
anglais,  mais  que  certains  membres  de  l'opposi- 
tion s'étaient  entendus  avec  les  actionnaires  du 
Grrand  Tronc,  afin  d'amener  cette  dépression 
dans  le  but  de  nuire  au  gouvernement. 

MM.  liose,  Langevin  et  quelques  autres  dé- 
putés parlèrent  de  la  question  financière,  après 
quoi,  la  motion  de  M.  Galt  fut  mise  aux  voix  et 
rejetée  à  une  majorité  de  trois  (i).  Le  ministère 
aurait  été  en  minorité  sans  l'absence  de  M.  Lo- 
lîoutiller  et  la  détection  de  MM.  Foley  et  O'IIal- 
loran,  deux  membres  de  l'opposition,  qui  votè- 
rent avec  le  parti  ministériel.  La  conversion  de 
M.  O'Halloran  prit  la  chambre  par  surprise  ;    il 

(i)  Pour  la  motion  de  non-confiancc  :  M\t.  Abbott,  Alleyn, 
Archambault,  lîcaubien,  Bell  [Russell],  Bcllerose,  Ulanchet,  liown, 
J^rousseau,  liuchanan,  Cameron,  Carliiig,  Cartier,  Cartwright, 
Cauchon,  Chapais,  Cockbuni,  Conger,  Cornellicr,  Currier,  Daoust, 
Dv-'Houcherville,  Denis,  I)ackctt,|  Dufresne  [Montcalm],  Dunkin, 
Evanturel,  Ferguson[Sin\c()^],  l*"ergu on  [Fiontenac],  Galt,  Gauilet, 
Iltirwood,  lligginson,  frvine,  Jackson,  |oncs,  Kniglit,  Langevin, 
John- A.  McDonald,  McCjCc,  |Morris,  ^in^onnault,  Pope,  Poulin, 
Poupore,  Powell,  Price,  Raymond,  Rob'.îaille,  Ross  [Champlain], 
Ross  [Dundas],  Shanly,  Simpson,  Street,  Taschcreau,  Tassé,  Tur- 
cotte, Walsli,  W'ebb,  Wilson  et  Wright  [Oulaonais] — 6l. 

Contre".  MM.  Ault,  Jkll  [LanarkJ,  Jiiggar,  Bourassa,  Burwell, 
Caron,  Chambers,  Coupai,  Cowaii,  Dickson,  A. -A.  Dorion,  J.-B. - 
E.  Dorion,  Dufresne  [Ibcrville],  Dunsford,  Foley,  Fortier,  Gagnon, 
Geofilrion,  Ilolton,  lloudo,  Ilowland,  Huntington,  Huot,  Joly, 
Labrèche-Vigcr,  Laframboise,  Lajoie,  D.  A.  McDonald,  McDonald 
[  foronto],  John-S.  McDonald,  Macfarlane,  Mackenzie[Lanibton], 
Mackcnzie  [Oxford],  McCondey,  McDougall,  McCiiverin,  Mcintyre, 
McKellar,  Mowat,  Munro,  Notman,  O'Halloran,  Parker,  Paquet, 
Perreault,  Ptndiot,  Rémillanl,  Richards,  Ross  [P.  Etlouard],  Rymal, 
Scatcherd,  Scoble,  Smith  [Toronto],  Smith  [Durham],  Somerville, 
Stirtoij,  Sylvain,  Thibaudeau,  Thompson,  Wallbridge,  Wells, 
White,  Wood  et  Wright  [Vork]--64. 
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s'était  engagé  devant  ses  électeurs  à  ne  pas  sup- 
porter les  libéraux  et  il  avait  été  un  des  plus 
ardents  à  provoquer  le  vote  de  non-confiance.  Il 
fut  prouvé  qu'il  avait  vendu  son  vote  ;  il  en  fut 
sévèrement  blâmé  et  dans  la  chambre  et  par  la 
presse.  M.  Foley,  après  avoir  secondé  la  motion 
de  censure  proposée  par  M.  Sicotte  sur  la  forma- 
tion inconstitutionnelle  du  ministère,  crut  devoir 
donner  son  vote  en  faveur  du  même  cabinet.  Sa 
conduite  fut  également  censurée.  11  passa  cepen- 
dant à  l'opposition  pendant  la  vacance. 

Le  résultat  d'une  session  de  trois  mois  fut  une 
loi  de  milice,  seule  mesure  du  ministère,  et  une 
loi  qui  établissait  une  institution  de  crédit  fon- 
cier. Le  temps  se  pasgà  en  luttes  ardentes  et 
personnelles  entre  les  libéraux  et  les  conserva- 
teurs. 11  était  évident  que  les  libéraux  ne  pou- 
vaient continuer  A  occuper  le  pouvoir  avec  une 
majorité  qui  était  tombée  de  huit  à  deux  voix. 
Dans  les  trois  luttes  qu'ils  eurent  à  soutenir, 
sous  forme  de  votes  de  non-confiance,  ils  ne  sor- 
tirent victorieux  qu'à  une  majorité  de  deux  et 
trois  voix,  et  sans  les  actes  de  corruption  Sicotte 
et  O'Halloran,  ils  auraient  été  probablement 
défaits.  Cette  faible  majorité  les  avait  rendus 
incapables  de  faire  une  législation  sérieuse,  et 
forcés  d'abandonner  les  mesures  annoncées  dans 
le  discours  du  trône. 

Les  libéraux  éprouvèrent  dans  la  vacance  une 
autre  défaite  ;  leur  nouveau  solliciteur-général 
du  Haut-Canada,  M.  Richards,  fut  vaincu  à 
Leeds  par  M.  Jones,  son  ancien  adversaire.  Ils 
essayèrent  à  refaire  leur  popularité  au  moyen  de 
démonstrations  publiques  comme  celles  d'Outa- 
ouais  et  de  Québec,  qui  n'eurent  pas  un  pvand 
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succès.  Les  conservateurs  eurent  au.ssi  les  leurs  ; 
ce  furent  celles  do  Toronto  et  de  Port  Hopc». 

Les  ministres  réglèrent  le  subside  postal  du 
G-rand  Tronc  en  le  fixant  à  cent  piastres  par 
mille.  Ils  conclurent  aussi  avec  la  compagnie  des 
vapeurs  de  MM.  Allan,liae  &  ( 'ie,un  arrangement 
par  lequel  ils  portèrent  à  cinquante-deux  mille 
iouis  le  subside  annuel  qui  avait  été  de  cent 
quatre  mille  louis  depuis  quelques  années.  Ils 
réglèrent  encore  la  question  du  prêt  des  incen- 
diés de  Québei^  et  firent  une  remise  des  intérêts 
et  de  vingt  par  cent  sur  le  capital.  Les  citoyens 
de  Québec  se  hâtèrent  de  proiiter  des  faA^eurs 
accordées  par  le  gouvernement.  Ils  étaient  sur- 
tout redevables  de  cette  réduction  à  M.  1.  Thibau- 
deau,  le  président  du  conseil  exécutif.  Enfin, 
les  ministres  continuèrent  les  enquêtes  dans 
plusieurs  burc^aux  publics,  et  firent  encore 
plusieurs  destitutions. 

Le  ministère  McDonald-Dorion  se  décida  à 
rencontrer  les  chambres  sans  apporter  de  change- 
ments dans  son  personel.  Dans  le  discours  que 
prononça  le  gouvc^rneur,  en  ouvrant  la  mémo- 
rable session  de  1864,  il  annonçait  plusieurs 
travaux  publics,  l'amélioration  de  la  navigation 
du  Saint-Laurent  et  de  l'Outaouais,  une  loi  de 
banqueroute,  l'amendement  des  lois  sur  les  élec- 
tions, sur  l'enregistrement  et  sur  l'administration 
de  la  justice  ;  il  parlait  encore  du  traité  de  réci- 
procité, et  de  la  translation  prochaine  du  siège 
du  gouvernement  à  Outaouais. 

L'adresse  ou  plutôt  la  politique  ministérielle 
fut  longuement  discutée,  bien  qu'aucun  amende- 
ment ne  fut  proposé  par  l'opposition. 

Quelques    conservateurs,    entre   autres  MM. 
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Bellerose  et  Blanchet,  reprochèrent  au  gouverne- 
ment d'avoir  apporté  trop  peu  de  soins  à  l'orga- 
nisation des  volontaires.  Il  avait  dépensé  près 
de  cinq  cent  mille  piastres  pour  l'entretien  de  la 
milice,  et  les  résultats  n'avaient  pas  été  propor- 
tionnés à  cette  dépense,  car  une  partie  des  volon- 
taires s'étaient  débandés.  On  discuta  ensuite  la 
destitution  du  major  de  Bellefeuille  ;  et,  au  grand 
scandale  de  la  chambre,  furent  dévoilées  des 
tentatives  faites  par  le  premier  ministre  pour 
gagner  l'appui  de  trois  membres  de  l'opposition. 
La  défection  de  M.  O'IIalloran  fut  aussi  mise  ;i 
nu  ;  ces  deux  questions  donnèrent  lieu  à  des 
discussions  trop  animées  et  à.  des  scènes  désa- 
gréables. 

M.  Cartier,  chef  de  l'opposition,  passa  en  revue 
tous  les  actes  du  ministère  depuis  son  avène- 
ment au  pouvoir,  ainsi  que  les  questions  men- 
tionnées dans  le  dis(^ours  du  trône.  Il  traita  avec 
succès  et  en  homme  d'état  les  questions  des  canaux 
et  du  traité  de  réciprocité.  Il  était  d'avis  que  le 
rétablissement  des  péages  sur  les  canaux  était 
peu  sage  en  présence  du  sentiment  qui  régnait 
aux  Etats-Unis  contre  le  traité  de  réidprocité, 
qui  était  à  la  veille  d'expirer.  Il  fallait  accorder 
la  libre  navigation  des  canaux  aux  Américains, 
afin  de  les  engager  à  renouveler  le  traité.  M. 
Cartier  censura  en  termes  énergiques  le  gouver- 
nement sur  sa  conduite  au  sujet  du  chemin  de 
fer  intercolonial,  blâma  les  destitutions  de  MM. 
Delisle,  Brehault  et  autres  comme  injustes,  et  dit 
que  les  ministres  les  avaient  destitués  pour 
placer  leurs  propres  amis. 

M.  John-Sandiield  McDonald  donna  des  expli- 
cations  au  sujet   du   chemin   intercoloniai.     Il 
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dtMîlara  que  les  négociations  avaient  été  rompues 
avec  les  provinces  maritimes.  Mais  le  gouverne- 
ment avait  fait  entreprendre  une  nouvelle  explo- 
ration par  M.  Fleeming,  à  ses  propres  frais,  et 
sans  s'être  entendu  avec  les  autres  provinces. 
En  faisant  cette  nouvelle  exploration,  le  gouver- 
nement ne  s'engageait  pas  à  la  construction  du 
chemin  ;  il  voulait  s'assurer  du  coût  de  cette 
vast3  entreprise. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  la  question  du  che- 
min intercolonial  n'ait  pas  été  réglée  ;  la  i)lupart 
des  cleargrUs  étaient  opposés  à  cette  entreprise, 
parce  qu'elle  favorisait  spécialement  le  Bas- 
Canada,  et  plusieurs  ministres,  M.  J)orion  même, 
la  considéraient  comme  trop  coûteuse. 

M.  Galt  était  surpris  de  voir  dans  le  discours 
du  trône  des  projets  de  travaux  qui  devaient 
exiger  des  dépenses  coîisidérables  ;  puis,  exami- 
nant l'état  des  finances,  il  se  demanda  si  les  pro- 
messes de  ces  travaux  étaient  réellement  faites 
de  bonne  foi.  MM.  Cauchon,  Kose,  Langeviii, 
McGree  et  Foley  parlèrent  contre  la  politique  de 
l'administration.  MM.  McDouij^all  et  Mowat  dé- 
fendirent  de  leur  côté,  avec  la  plus  grande  habi- 
leté possible,  la  conduite  du  ministère,  et  atta- 
quèrent les  actes  de  l'administration  des  conser- 
vateurs. 

Ce  fut  pendant  les  débats  de  l'adresse  que  l'on 
apprit  la  mort  soudaine  du  juge  en  chef,  Sir 
Louis-H.  LaFontaine,  qui  causa  des  regrets  uni- 
versels. Les  chefs  de  tous  les  partis,  MM.  Dorion, 
Cartier  et  autres,  se  plurent  à  rendre  hommage 
au  mérite  et  aux  qualités  de  l'illustre  baronnet. 
M.  le  juge  Du  val  fut  appelé  au  poste  de  juge  en 
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chef,  et  M.  Drummond  remplaça  M.  Duval  comme 
juge  puîné  de  la  cour  du  banc  de  la  reine  (i). 

Après  la  discussion  de  l'adresse,  il  y  eut  quel- 
ques jours  de  calme.  Le  ministère  McDonald- 
Dorion  présenta  plusieurs  de  ses  mesures.  Celle 
de  M.Dorion,  concernant  les  élections,  pourvoyait 
à  ce  que  les  élections  se  fissent  le  même  jour 
dans  tous  les  comtés,  accordait  un  seul  jour  de 
votation,  augmentait  le  nombre  de  polls^  et  abo- 
lissant le  jour  de  la  proclamation.  C'était  une 
excellente  mesure,  qui  devait  avoir  l'effet  de 
diminuer  de  beaucoup  la  corruption  électorale. 
M.  Dorion  soumit  encore  un  projet  de  loi  judi- 
ciaire, qui  créait  de  nouveaux  tribunaux,  et  aug- 
mentait le  nombre  de  juges,  et  une  autre  mesure 
concernant  les  shérifs.  Un  projet  concernant  les 
faillites,  et  un  autre  relatif  aux  mines  et  aux 
compagnies  minières  furent  aussi  présentés  par 
d'autres  membres  du  cabinet. 

L'opposition,  comme  on  l'a  vu,  n'avait  présenté 
aucun  amendement  à  l'adresse,  ni  aucun  vote  de 
non-confiance  au  ministère  ;  elle  désirait  donner 
au  cabinet  toute  la  latitude  possible  pour  pré- 
senter ses  projets,  et  voir  s'il  y  avait  de  la  sincé- 
rité dans  ses  ï)romesses.  Cependant  les  ministres 
libéraux  ne  recevaient  pas  de  la  chambre  un 
appui  suffisant  pour  faire  prévaloir  leur  j^olitique 

(l)  Depuis  que  les  libéraux  étaient  au  pouvoir,  ils  avaioU  fa  t 
juges  les  députés  suivants:  MM.  Connor,  Wilsou,  Loranger  et 
Sicotte  ;  de  plus,  M.  Drummond,  (jui  n'avait  pu  se  faire  élire  et  M. 
C.-J.  Labergc,  juge  suppléant.  Parmi  les  autres  nominations  im;  or- 
tantes,  on  remarque  les  suivantes  ; 

M.  Malcolm  Cameron,  imprimeur  de  la  reine, 
M.  T.  LeBculillier,  shérif  de  Montréal, 
M.  L.-A.  Dessaulles,  greffier  de  la  paix,  Montréal, 
M.  B.  Holmeu,  percepteur  des  douanes,  Montréal. 
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avec  dignité,  et  passer  leurs  projets  de  loi.  Ils 
essayèrent  de  se  fortifier  par  quelques  change- 
ments, et  d'opérer  une  ui?ion  avec  les  conserva- 
teurs. 

M.  John  Sandfield  McDonald  fit  des  ouver- 
tures à  Sir  Etienne  Taché,  afin  de  l'inviter  à 
entrer  dans  le  cabinet  avec  quelques-uns  de  ses 
amis,  et  lui  laissa  entendre  qu'il  n'aurait  aucune 
objection  à  agir  avec  M.  Cartier.  Le  premier 
ministre  éprouva  un  refus  ;  Sir  Etienne  ne  dési- 
rait pas  entrer  dans  la  politique  active.  M  McDo 
nald  déposa  alors  sa  démission  et  celle  de  ses 
collègues  entre  les  mains  du  gouverneur. 

Jje  ministère  McDonald-Dorion,  abandonna  le 
pouvoir,  en  s'avouant  incapable  de  remplir  son 
programme  faute  d'appui  suffisant.  Il  laissait  les 
affaires  de  la  province  dans  les  mêmes  difficultés 
où  il  les  avait  prises  ;  il  n'avait  accompli  qu'un 
seul  acte  important  celui  de  la  milice,  qui  était 
reconnu  plus  ou  moins  efficace  ;  il  avait  encore 
réglé  le  subside  postal  accordé  au  G-rand  Tronc 
et  à  la  compagnia  des  vapeurs  océaniques,  et  la 
question  des  incendiés  de  Québec. 

Ce  ministère  avait  mal  commencé  son  exis- 
tence Le  premier  ministre  avait  répudié  la 
double  majorité  avec  plusieurs  autres  articles  de 
son  programme  ;  il  avait  chassé  les  hommes 
modérés  du  ministère,  et  les  avait  remplacés  par 
des  démocrates  ou  des  libéraux  aux  vues  dites 
avancées.  Son  ministère  avait  été  recomposé  de 
manière  à  ne  pas  avoir  le  concours  du  tiers  même 
des  députés  du  Bas-Canada.  Les  intrigues  trop 
évidentes  du  premier  ministre  pour  s'attirer 
l'appui  de  plusieurs  députés  de  l'opposition  et  la 
pénible  affaire  Sicotte,  sont  loin  de  jeter  du  crédit 
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sur  kia  libéraux.  Disons  en  résumé  que  les  libé- 
raux, pendant  les  deux  années  quils  occupèrent 
le  pouvoir,  ne  se  montrèrem  pas  plus  intégres 
que  leurs  adversaires,  et  commirent  pour  le  moins 
les  mêmes  i'autes  qu'ils  leur  avaient  si  souvent 
rei>rochées. 
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ADMINISTEATION  DE  LORD  MONCK 

(Smte). 

MINISTÈRE    TAOHÉ-M   DONALO    1864.— COALITION   TACHÉ- 

M^DONALD-BROWN. —  PROJET     DE     CONFÉDÉRATION, 

CONVENTION   DE   QUÉBEC,    1864. — PROJET   DE   LA 

CONSTITUTION  FÉDÉRALE  ADOPTÉE  1865-1867. 

Jn.ucccs  tle  AI .  Ferguson  Hlair  dans  la  formation  d'un  cabinet. — 
Sir  Etienne  Taché  choisi  premier  ministre,  ministère  Taché- 
McDonald. — Changements  dans  le  tarif. — Allocations  publiques. 
— Acte  de  judicature  amendé,  loi  de  banqueroute,  etc. — Loi  con- 
cernant les  mines  d'or,  détails  sur  les  mines  de  fer  et  de  cuivre. 
— Abolition  des  péages  sur  les  canaux,  motion  de  non-confiance 
à  ce  sujet. — Défaite  du  ministère  sur  une  motion  censurant  un 
prêt  de  cent  mille  piastres  fait  à  la  ville  de  Montréal  en  1859. — 
Négociations  des  chefs  conservateurs  avec  M.  Erown,  projet  de 
confédération  proposé.  — Entrée  de  MM.  Brown,  McDougall  et 
Mowat  dans  le  cabinet. — Réunion  des  délégués  des  provinces  à 
Charlottetown. — Convention  de  Québec,  projet  de  confédération 
adopté.  —  Election  de  douze  conseillers  législatifs.  —  Première 
.session  de  1865 — loi  pour  réprimer  les  dépradations  commises 
à  la  frontière,  expédition  de  Saint-Albans. — Abrogation  du  traité 
de  réciprocité. — Projet  de  confédération  présenté  et  discuté  dans 
les  deux  chambres,  adopté  à  une  forte  majorité. — Projet  fédéral 
rejeté  par  les  provinces  maritimes  en  1865,  et  adopté  l'année 
suivante, — Ministres  canadiens  délégués  en  Angleterre. — Mort  de 
Sir  Etienne  Taché,  Sir  Narcisse- F.  Belleau  le  remplace. — 
Deuxième  session  de  1865. — Adoption  du  code  civil. — Loi  abolis- 
sant la  peine  de  mort  en  plusieurs  cas  ;  discussion  sur  la  politique 
fînaicière  du  cabinet. — Retraite  de  M.  Brown. — Voyage  de  Lord 
Monck  en  Angleterre. — Divers  accidents,  feu  de  Québec,  etc. — 
Invasion  des  Féniens. — Session  de  1866. — Adoption  du  code  de 
procédure  civile. — Amendements  de  la  loi  des  élections,  des 
municipalités,  etc. — Révision  du  tarif. — Projet  d'amendement  à 
la  loi  des  écoles  du  Bas-Canada  discuté  et  retiré. — Constitution 
des  législatures  locales  adoptée. — Réunion  des  délégués  des  pro- 
vinces à  Londres,  amendements  faits  au  projet  fédéral. — Adoption 
du  projet  par  le  parlement  impérial. — Résumé  de  l'administration 
Monck.  —Conclusion . 

Après   la  retraite    du  ministère    McDonald- 
Dorion,  Lord  Monck  chargea  M.  Ferguson  Blair, 


1864] 


LORD  MONCK. 


503 


e  cuivre. 


remieiL' 


un  des  ministres  résignataires,  de  former  une 
administration.  M.  Blair  tenta  aussi  d'opérer  une 
union  des  libéraux  et  des  conservateurs,  et 
demanda  le  concours  de  Sir  Etienne  Taché,  qui 
refusa  encore  cette  fois.  Il  eut  ensuite  recours  à 
M.  Dorion  ;  celui-ci  s'adressa  à  MM.  Chapais, 
Alleyn  et  Abbott,  qui  tous  refusèrent  ;  ils  vou- 
laient rester  unis  comme  parti.  M.  Ferguson 
Blair  annonça  alors  à  8on  Excellence  qu'il  avait 
failli  dans  sa  tâche. 

La  crise  se  prolongeait  au  détriment  des  affaires 
publiques,  lorsque  Lord  Monck  crut  devoir  par- 
ler lui-même  à  Sir  Etienne,  et  après  un  long 
entretien  sur  l'état  des  partis,  il  lui  donna  carte 
blanche  pour  la  formation  d'un  cabinet.  Sir 
Etienne  était  l'homme  de  la  circonstance  ;  sa 
longue  carrière  politique,  ses  principes  conci- 
liants et  modérés  lui  donnaient  droit  à  la  haute 
position  de  premier  ministre,  qu'il  avait  déjà 
occupée  en  1856.  Mais  il  hésitait  encore  d'entre- 
prendre cette  tâche  ;  il  n'avait  aucune  ambition, 
et  se  considérait  trop  âgé  pour  entrer  de  nou- 
veau dans  l'iirène  politique.  M.  Cartier  et  ses 
amis  insistèrent  auprès  de  lui,  lui  disant  qu'il 
était  nécessaire  à  la  situation  ;  sorti  depuis  plu- 
sieurs années  de  la  politique  active,  il  rencontre- 
rait moins  d'obstacles  que  toute  autre  chef 

Sir  Etienne  accepta  enfin,  et  s'adressa  d'abord 
à  M.  John-A  McDonald  pour  former  la  partie 
du  ministère  dans  le  Haut-Canada.  On  fit  quel- 
ques tentatives  afin  de  s'assurer  rapf>ui  des 
deargrits^  en  leur  oifrant  plusieurs  portefeuilles  ; 
mais  le  succès  fut  arrêté  par  les  conditions  inac- 
ceptables que  les  chefs  de  ce  parti  voulurent 
imposer.    Sir  Etienne  et  M.  John-A.  McDonald 
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formèrent  alors  une  administration  composée 
d'hommes  appartenant  presque  exclusivement 
au  parti  conservateur.  Le  30  mars  1864,  les 
membres  suivants  du  ministère  Taché-McDonald 
prêtèrent  le  serment  d'usage  : 

BAS-CANADA.  N 

lion.  8ir   E.-P.   Taché,    1er  ministre,  leceveur- 

gcnéral, 
Georg^vE.  Cartier,  procureur-général, 
Alexander-T.  Galt,  ministre  des  finam  os, 
J.-C.   Chapais,    commissaire   des   travaux 

publics, 
Thomas-I)  McGee,  ministre  d'agriculture, 
Hector-L.  Langevin,  solliciteur-général. 


(( 
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Hon.  John- A.  McDonald,  procureur-général, 
Alex.  Campbell,  commissaire  des  terres, 
M.-H.  Foley,  maître-général  des  postes, 
I.  Buchanan,  président  du  conseil  exécutif, 
John  Simpson,  secrétaire  provincial, 
James  Cockburn,  solliciteur-général. 

Le  ministère  était  fort  par  les  talents  éminents 
et  les  qualités  d'hommes  d'état  de  plusieurs  de 
ses  membres.  MM.  Taché,  Cartier,  McDonald  et 
Galt  avaient  déjà  conquis  la  réputation  méritée 
d'hommes  politiques  à  vues  larges.  MM.  Foley 
et  McGeq  brillaient  par  leurs  talents  et  leur 
haute  éloquence.  M.  Langevin  avait  déjà,  grâce 
à  ses  talents,  à  son  aptitude  aux  affaires  et  à  ses 
habitudes  laborieuses,  acquis  une  grande  influen- 
ce. M.  Chapais,  sans  avoir  joué  un  rôle  brillant 
dans  la  politique,  était  un  ami  sincère  de  son 


I8r,4l 


LORD   MONCK. 


505 


pays,  et  avait  refusa  plusieurs  fois  d't^tre  minis- 
tre pour  rester  fidèle  à  ses  ])riiu'ipes  et  à  son 
parti.  MM.  Campbell  et  Biuhanau  étaient  des 
ministn^s  nouveaux  mais  inllu<'nts  et  respectés 
dans  le  Haut-Canada. 

MM.  Cauchon  et.Tohn-II  (\imeron  firent  con- 
naître, en  l'absonce  des  ministres,  le  personnel 
du  {'a])inet  et  sa  politique  II  sVni>'ageait  à  réta- 
blir l'état  des  linanees,  à  mettn»  la  milice  sur  un 
pied  plus  ellicace  ;  il  ferait  tous  ses  eli'orts  i)our 
renouveler  le  traité  de  réciprocité,  et  inviterait 
les  provinces  maritimes  à  établir  une  union 
commerciale  plus  intime  avec  le  Caïuula.  M. 
John-A.  McDonald,  à  son  retour  en  chambre, 
donna  de  uouvelles  explications  sur  la  politiqui^ 
ministérielle.  I^  gouvernement  avait  de  nou- 
veau aboli  les  péages  sur  les  canaux  ;  il  allait 
encore  continuer  les  négociations  au  suj(^t  du 
chemin  de  fer  intercolonial,  et  hAterait  Tachève- 
ment  des  édifices  parlementaires. 

IjCS  conservateurs  reprenaient  le  pouvoir  dans 
les  temps  les  plus  difficiles,  lorsque  les  partis, 
également  divisés,  avaient  pendant  deux  ans 
fait  la  lutte  la  plus  terrible,  lorsque  les  affaires 
avaient  été  négligées  par  l'interruption  causée 
par  les  changements  de  ministère.  Aussitôt  après 
leur  réélection,  ils  se  montrèrent  empressés  à 
législater  sur  les  questions  les  plus  pressantes. 
Leur  premier  soin  fut  de  rétablir  l'ordre  dans  les 
finances,  de  faire  cesser  le  déficit  annuel  sans 
surcharger  le  peuple. 

M.  Galt,  dans  son  exposé  financier,  proposa 

d'obtenir  ce  but  par  l'augmentation  des  droits 

sur  les  spiritueux  et  les  tabacs,  et  par  le  droit  de 

timbre  sur  les   transactions  commerciales.     11 
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assura  ([uc  ce  surcroit  de  taxes  rétablirait  l'équi- 
libre dans  le  budjet.  M.  Galt  agit  avec  sagesse 
eu  augmentant  riuii)ôt  sur  des  articles  consi- 
dérés comme  de  luxi^  ;  dt;  plus,  les  hauts  droits 
sur  le  tabac  <  urent  pour  résultat  d'augmenter 
la  culture  du  tabac  canadien,  car  la  taxe  n'atta- 
quait pas  le  tabac  cultivé  par  les  agrit^lieurs 
pour  leur  consommation.  La  politique  linancière 
du  gouvernement  l'ut  l)ien  accueillie  ;  hîs  taxes 
indirectes  qu'on  venait  d'éta})lir  furent  de  beau- 
coup préférées  à  l'impôt  sur  le  cuir  proposé  par 
M.  Howland,  et  à  la  taxe  directe  qu'avait  fait 
entrevoir  M.  Holton. 

La  législature  vota  i^lusieurs  allocations  con- 
sidérables :  5^100,000  pour  les  chemins  de  colo- 
nitsation,  en  outre,  $85,000  pour  les  chemins  de 
Témiscci.dta,  de  Métapédiac,  de  Mjiiancset  ^Si,- 
000  pour  les  chemins  de  Toronto  ;  une  nouvelle 
somme  de  $400,000  fut  allouée  aux  édiiices 
d'Outaouais,  et  $150,000  aux  canaux  et  aux  amé- 
liorations sur  les  rivières. 

M.  Galt  présenta  une  mesure  i)our  amender  la 
loi  concernant  les  comptes  publics  et  le  bureau 
de  l'audition  des  comptes.  On  ajoutait  aux  trois 
auditeurs  les  chefs  des  "utres  départements 
publics,  et  on  changeait  le  terme  de  l'année  fis- 
cale du  31  décembre  au  30  juin.  Cette  mesure 
fut  passée  à  l'unanimité. 

Un  autre  projet  de  loi  préparé  par  M.  Cartier 
amendait  l'acte  de  judicature.  11  avait  pour  but 
principal  de  permettre  la  révision  par  trois  juges, 
des  jugements  donnés  en  première  instance  par 
un  seul  juge,  et  devait  empêcher  par  là  dans 
bien  des  cas  les  appels  si  coûteux  à  la  cour  du 
banc  de  la  reine.  La  loi  des  jurés  du  Bas-Canada 
reçut  aussi  des  modifications. 
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M.  John- A.  McDonald  doniaiida  à  M.  A})h<)tt  la 
permission  de  continner  son  projet  do  loi  de  ban- 
queroute, que  ce  dernier  avait  introduit  avant 
la  chute  du  ministère  McDonald-Dorion.  La 
mesure  fut  continuée  et  adoptée  par  les  d«'ux 
chambres.  Il  en  l'ut  de  même  du  projet  de  loi 
présenté  par  M.  Mowat,  pour  réi»ler  le  subside 
postal  accordé  aux  va])eurs  océaniennes,  et  con- 
lirmer  le  contrat  passé  en  1SG3,  entre  le  gouver- 
nement et  M.  Hui?h  Allan. 

►Sir  Etienne  Taché  i)résenta  un  i)rojet  de  loi 
qui  amendait  la  loi  de  la  milice,  et  accordait  aux 
volontaires  la  paie  de  cinquante  centins  par  jour, 
pour  seize  jours  d'exercice,  l^a  loi  de  la  quaran- 
taine lut  aussi  amendée  ;  on  se  proposait  d'étaldir 
îi  Québec  un  lieu  unique  où  les  bâtiments 
devaient  débarquer  leurs  passagers.  Un  acte  de 
tempérance,  préparé  par  M.  Dunkin,  et  un  autre 
pour  l'inspection  du  cuir  et  des  peaux  furent 
aussi  adoptés. 

L'exploitation  des  mines  d'or  occupa  sérieuse- 
ment les  chambres.  Une  grande  excitation  régnait 
parmi  le  peuple  depuis  la  découverte  des  mines 
d'or  de  la  Chaudière,  des  min<?s  de  cuivre,  etc. 
Plusieurs  compagnies  demandèrent  et  reçurent 
des  actes  d'incori)oration.  Lt»  gouvernement  lit 
de  son  côté  adopter  une  loi  qui  jîourvoyait  au 
développement  des  mines  d'or  et  à  l'octroi  de 
licences. 

Les  mines  d'or  de  la  rivière  Chaudière  et  de 
ses  ailluents  commencèrent  à  être  exploitées  en 
1863.  Plusieurs  compagnies  se  divisèrent  les 
terrains.  Celle  des  mines  d'or  de  Léry,  incorporée 
en  1865,  et  composse  de  Canadiens  et  d'Amé- 
ricains, poussa  ses  travaux  avec  activité.     Bien 
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qiio  la  nc'-hpsso  des  torrains  paraisse  hors  di^ 
doute,  les  résultats  qu'on  attendait  de  l'exploi- 
tation dès  le  débiit,  n'ont  pas  tMé  très  encou- 
rageants. 

Les  mines  de  cuivre  sont  d'une  assez  u^rande 
richesse.  Celles  des  bords  du  lac"  ►Supérieur  sont 
renommé(»s  par  l'étendue  du  dépôt  et  la  vulcnir 
du  minerai  ;  celles  de  lh'U(;e  sur  le  lac  Iiuron 
sont  exploitées  par  la  compagnies  des  mines  de 
Montréal  ;  celles  de  Wellington  sur  le  même  lac, 
sont  exploitées  avec  un  grand  bénéiice  par  une 
compagnie  anglaise.  Dans  le  Bas-Canada,  il  y  a 
les  mines  de  cuivre  d'Acton  (comté  de  Bagot), 
d'Harvay  Hill,  d'Upton,  d'Ascot  et  de  iSaint- 
Flavien.  Les  mines  d'Acton,  qui  donnèrent,  les 
premières  années,  d'heureux  résultats,  cessèrent 
ensuite  d'être  exploitées.  Une  nouvelle  com- 
pagnie a  repris  dernièrement  les  travaux  sur  une 
vaste  échelle. 

Il  y  a  plusieurs  riches  mines  de  1er.  Celles  du 
Saint-Maurice  sont  exploitées  depuis  très  long- 
temps et  avec  avantage.  Sur  la  rive  canadienne 
du  la("  Supérieur  se  trouvent  des  mines  de  fer 
inépuisables  qui  ont  donné  de  grands  profits  à 
leurs  propriétaires  (  '  ).  Il  y  a  aussi  de  grands 
dépôts  d'oxide  de  fer  magnétique  sur  la  rive 
nord  du  Saint-Laurent,  en  bas  du  Saguenay, 
notamment  à  Moisie,  Mingan,  et  Portneuf  M. 
Molson  possède  une  grande  fonderie  à  la  rivière 
Moisie.  Une  compagnie  canadienne  vient  d'entre- 
prendre, à  Québec,  de  convertir  le  sable  magné- 
tique en  acier  d'après  un  procédé  nouveau  et 

(l)  Une  coiijpagnie  auglaise  s'est  foimée  poiuexploittr  les  mines 
de  fer  Ulanique  de  Saint-Urbain,  comté  de  Charljvoix.  Elle  a  com- 
mencé ses  travaux  au  printemps  de  1872. 
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peu  coûteux.  Elle  est  en  voie  d'obtenir  de  grands 
succès. 

Les  conservateurs  abolirent  les  droits  de  péages 
sur  les  canaux,  que  les  libéraux  avaient  rétablis 
en  montant  au  pouvoir.  Ceux-ci  proposèrent,  par 
la  voie  de  M.  Dorion,  un  vote  de  censure  contre 
le  gouvernement,  parce  qu'il  avait  réduit  les 
péages  lorsqu'il  était  nécessaire  d'imposer  de 
nouvelles  charges  au  pays.  MM.  Dorion,  Holton 
et  Joly  condamnèrent  le  ministère  de  cette  con- 
duite. M.  Gralt  prouva  que  la  réimposition  des 
droits  sur  les  canaux  par  les  libéraux,  en  1863, 
avait  été  préjudiciable  au  commerce  et  fatal  à 
l'intérêt  public  ;  le  commerce  avait  pris  la  direc- 
tion de  New- York  au  lieu  de  suivre  la  voie  natu- 
relle du  Saint- Laurent.  MM.  Ross,  Simpson  et 
autres  défendirent  la  politique  du  gouverne- 
ment. Mais  le  ministère  ne  sortit  victorieux  de 
ce  pas  que  par  deux  voix  de  majorité. 

L'opposition  fie  une  nouvelle  attaque  indirecte 
contre  le  gouvernement,  par  une  motion  de  cen- 
sure contre  le  ministère  Cartier,  au  sujet  d'une 
transaction  monétaire,  un  prêt  de  $1100,000,  lait 
à  la  ville  de  Montréal  par  M.  G-alt  en  1859,  tran- 
saction v'iu'on  avait  négligé  de  régler.  M.  Dorion, 
l'auteur  de  cette  motion,  condamna  la  négligence 
des  membres  du  gouvernement  Cartier-McDo- 
nald.  M.  Holton,  dit  que  la  transaction  en  ques- 
tion était  injustifiable  ;  la  seule  accusation  qu'il 
voulait  porter  contre  M.  Gralt  était  l'inactivité  et 
l'irrégularité  d'ai^tion  qu'on  remarquait  dans 
l'administration  de  son  département.  C'était  la 
première  occasion  que  la  chambre  avait  d'exx)ri- 
mer  son  opinion  sur  le  sujet. 

M.  G-alt,  après  avoir  expliqué  la  nature  do 
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(!ette  transaction  d'une  manière  satisfaisante,  fit 
voir  combien  était  peu  libérale  la  conduite  de 
l'opposition,  qui  venait  à  l'improviste  attaquer 
le  ministère  sur  une  affaire  conclue  sous  une 
administration  tombée  depuis  deux  ans  et  dont 
ses  collègues  ne  pouvaient  être  responsables. 

M.  Cartier  dit  que  la  motion  était  des  plus 
inopportunes  ;  il  déclara  à  l'opposition  qu'il  valait 
mieux  faire  la  guerre  en  règle  au  ministère  par 
un  vote  direct  de  ion-confiance,  que  de  la  faire 
ainsi  par  une  tentative  indigne  et  sans  précédent. 
Il  prétendit  que  la  somme  de  $100,000  en  ques- 
tion n'était  pas  perdue  pour  la  province. 

L'opposition  avait  certainement  tort  de  soule- 
ver une  nouvelle  crise  d'une  manière  si  peu 
loyale,  et  de  retarder  ainsi  la  législation,  lorsque 
le  mixiistère  travaillait  à  faire  disparaître  la  crise 
financière  et  à  faire  passer  une  suite  de  mesures 
considérées  comme  très-utiles.  Cette  conduite 
était  certainement  i)eu  libérale  de  condamner 
des  ministres  qui  montraient  tant  de  bonne 
volonté,  et  qui  ne  devaient  pas  être  censés  cou- 
pables des  fautes  des  administrations  précé- 
dentes. 

Le  ministère  fut  laissé  dans  une  minorité  de 
deux  voix  (i)  ;  sa  défaite  fut  due  à  MM.  Dunkin 


n 


(i)  Tour  la  motion  de  M.  Doiion  :  Ault,  Hell  (Lanark),  Biggar, 
IJouiassn,  Uowman,  l^iown,  Huiwcll,  Caron,  C'hainbeis,  Coupai, 
Cowan,  Dickson,  A.-A.  Dorion,  J.-I5.-E.  Dorion,  Alexandre 
Duficsne,  Uunkin,  Dunsford,  Mortier,  Gagnon,  Crooffrion,  Holton, 
lloude,  llowland,  lluot,  Labrèche-Viger,  Laframboise,  Lnjoie, 
1).-A.  Macdonald,  John  IMaedonald,  John-S.  Macdonald,  Mac- 
farlar.e,  A.  Mackenzie,  IL -F.  Maeken/ie,  McConkey,  McDougall, 
McKcllar,  Mowat,  Munro,  Notman,  O'Halloran,  Paquet,  1  arker, 
Peireault,  Pouliot,  Rankin,  Kénnllaid,  Walker,  Ross,  Rymal, 
.Scatcherd,    Scoble,    A. -M.     Smith,   John-S.     Smith,    Somcrviile, 
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et  Rankin,  qui  votèrent  avec  l'opposition,  lors- 
qu'ils avaient  jusqu'alors  marché  avec  le  parti 
conservateur. 

Après  ce  vote,  qui  eut  lieu  le  14  juin,  les 
ministres  délibérèrent  sur  la  conduite  qu'ils 
devaient  tenir.  Ils  regardèrent  ce  vote  comme 
une  preuve  que  la  majorité  des  représentants  ne 
leur  accordait  pas  son  appui,  et  décidèrent  de 
demander  au  gouverneur  la  dissolution  des 
chambres.  Ce  pouvoir  leur  fut  accordé  ;  mais 
au  lieu  de  le  mettre  à  exécution,  ils  entrèrent  en 
négociations  avec  M.  Brown.  Ce  dernier,  dans 
une  conversation  avec  M.  Morris  et  quelques 
autres  députés,  avait  déclaré  que  cette  nouvelle 
crise  procurait  l'occasion  favorable  de  régler  les 
difficultés  constitutionnelles,  et  qu'il  serait  dis- 
posé à  donner  son  concours  à  une  administration 
qui  voudrait  examiner  cette  question,  avec 
l'attention  qu'elle  méritait. 

M.  Morris  ayant  communiqué  les  vues  de  M. 
Brown  aux  chefs  conservateurs,  MM.  McDonald, 
Cartier  et  Galt  n'hésitèrent  pas  à  entrer  en  pour- 
parlers av^ec  leur  ancien  adversaire.  Ces  négo- 
ciations lurent  conduites  de  bonne  foi  des  deux 
côtés. 


,'    . 


Stirton,  Tiiibaudcaii,  Thompson,  T.-G.  Wallbridge,  Wells,  Wlnlc, 
et  A«os  Wright— 6o 

Contre  :  AlU-yn,  Aichaml)ault,  Ik-aubicn,  R.  Bell,  Ik-llcrose, 
Blnncliet,  Hown,  lirousseau,  Iktchanan,  Camcron,  Carling,  Cartier, 
Cartwriglit,  Chajjais,  Cockburn,  Conger,  Corncllier,  Daoust,  l)e- 
Houcherville,  Denis,  Duckett,  Joseph  Dufresne,  Evanturel,  T.-R. 
Ferguson,  \Y.  Ferguson,  Galt,  (iaudet,  Ilarwood,  Higginson, 
Irvine,  Jackson,  F.  Jone^  Jones  (Leeds),  Knight,  Langcvin,  Le- 
Roiitillier,  John- A.  Mr.cDonalil,  McGec,  Morris,  rinsonneault, 
Pope,  Poulin,  l'owell,  Triée,  Raymond,  Robitaille,  Rose,  J.-J. 
Ross,  John-S.  :  oss,  Shanly,  Simpson,  Street,  Sylvain,  Tassé, 
Turcotte,  Walsli,  Wilson  et  Alonzo  Wright— 58. 
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Les  chefs  désiraient  un  rapprochement  entre 
les  deux  majorités.  Dans  la  dernière  crise  minis- 
térielle, les  deux  partis  l'avaient  également  tenté 
sans  succès.  Ils  avaient  lutté  sans  profit,  essayant 
tour  à  tour  à  gouverner. 

En  trois  ans,  quatre  ministères  différents 
avaient  été  condamnés,  et  deux  élections  géné- 
rales avaient  eu  lieu  sans  rétablir  l'harmonie. 
Les  affaires  avaient  langui,  la  législation  avait 
souffert  de  la  chute  des  diverses  administrations, 
et  les  discussions  étaient  devenues  de  plus  en 
plus  acerbes.  Le  Haut-Canada  ne  cessait  de 
demander,  dans  la  représentation  repartie  d'après 
la  poi>ulation,  la  réparation  d'une  injustice  grave 
à  son  opinion  ;  le  Bas-Canada  voulait,  de  son 
côté,  conserver  la  position  d'égalité  que  lui  con- 
sacrait la  constitution,  afin  de  n'être  pas  à  la 
mercie  de  l'autre  province.  Cet  état  de  choses 
ne  pouvait  se  continuer  sans  soulever  quelqm^ 
complication  grave.  Il  fallait  donc  un  change- 
ment. Les  chefs  des  deux  partis  se  donnèrent 
la  main  afin  de  sauver  la  province  du  péril 
éminent  qui  la  menaçait.  Comme  cela  se  fit  lors 
de  la  coalition  McNab-Taché,  des  hommes  jus- 
qu'alors ennemis  acharnés  se  firent  des  conces- 
sions mutuelles,  et  s'unirent  dans  un  but  com- 
mun pour  le  bien  j^ublic. 

Les  négociations  furent  d'abord  entamées 
entre  M.  Brown  d'un  côté  et  MM.  John-A. 
M-Donald  et  Galt  de  l'autre.  MM.  Taché  et 
Cartier  y  prirent  ensuite iiart.  M.  Brown  aurait 
voulu  réformer  la  représentation  en  prenant  la 
population  pour  base  ;  mais  voyant  l'impossi- 
bilité de  faire  triompher  ses  opinions,  il  consentit 
H  discuter  un  projet  de  confédération.    Après  de 
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longuos  délibérations,  li's  chi^is  coiivluront  lui 
arrangement,  i>iiT  lequel  le  gouvernement  s'en- 
gageait à  présenter,  à  la  session  pro<haiiie,  une 
mesure  qai  introduirait  le  priniMpe  iédéral,  et 
qui  contiendrait  une  clause  pca-mettant  aux 
autres  provinces  d'entrer  dans  la  conlédération  ; 
le  lyouvernement  devait  enA'ov<»r  des  déléi^iics 
dans  les  provinces  et  en  Angletern'.  dans  îe  but 
d'opérer  une  union  fédérale  de  toutes  les  pro- 
vinces. 

Afin  de  s'assurer  de  la  coopération  des  libé- 
raux ou  ('l€ari>rits,  on  en  fit  entrer  quelques-uns 
dans  le  cabinet.  MM.  Brown  qui  avait  une 
grande  répugnance  à  accepter  un  portei'euille, 
finit  pnr  se  rendre  aux  désirs  des  conservateurs. 
Il  entra  qu(^lques  jours  nprès  dans  le  ca))inet 
aA^ec  MM.  McDougall  ot  Mowat.  Ils  apportaient 
au  ministère  un  contingent  de  forces  qui  lui 
assurait  une  grande  majorité  dans  b»  Haut- 
Canada. 

La  nouvelle  de  la  coalition  et  du  projet  de  con- 
fédération causa  parmi  les  membres  une  grande 
excitation,  qui  se  changea  bientôt  en  applaudis- 
sements frénétiques.  ]^(î  remèdi^  que  l'on  propo- 
sait pour  mettre  fin  à  l'hostilité  des  deux  pro- 
vinces, fut  donc;  bien  accueilli.  Lu  politique  du 
ministère  de  coalition  re^ut  le  coiu'ours  de  tous  les 
députés  libéraux-cc'iîservateurs  du  Bas-Canada. 
Il  n'y  eut  que  les  démocrates  du  Canada,  et  quel- 
ques rares  libéraux  de  la  province  ouest,  qui 
firent  opposition  au  gouvernement.  M.  Dorion 
condamna  avec  sévéïité  tout  plan  de  confédé- 
ration. 

Les  chambres  hritèrent  leurs  travaux  législa- 
latifs,  et  elles  furent  prorogées  le  30  juin.    Le 
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même  jour,  M.  Brown  prêta  serment  comme 
président  du  conseil  exécutif,  à  la  place  de  M. 
Buchanan,  qui  donna  sa  démission  :  M.  Mowat 
remplaça  comme  maître-général  des  postes  M. 
Foley,  qui  n'avait  pu  se  faire  réélire  ;  et  M. 
McDougall  devint  secrétaire  provincial  au  lieu  de 
M.  Simi)son,  qui  reçut  une  situation.  M.  Brown 
se  rendit  presque  aussitôt  a^^rès  en  Angleterre 
pour  y  traiter  de  la  cession  du  Territoire  du 
Nord-Ouest. 

Par  une  heureuse  coïncidence,  au  moment  que 
les  hommes  d'état  Canadiens  s'engageaient  à 
changer  la  constitution  du  pays,  ceux  des  pro- 
vinces maritimes  cherchaient  eux  aussi  a  amélio- 
rer leur  sort.  Le  premier  septembre  1864,  les  chefs 
politiques  du  N  aveau-Brunswick,  de  la  Nou- 
velle-Ecosse et  de  de  l'île  du  Prince  Edouard,  se 
réunirent  à  Charlottetown,dans  le  but  de  discuter 
l'opportunité  d'une  union  fédérale  de  ces  provin- 
ces. C'était  une  bonne  occasion  pour  le  gouverne- 
ment canadien  de  leur  proposer  son  plan  de 
confédération.  Il  demanda  et  obtint  la  permis- 
sion d'envoyer  des  délégiiés  pour  assister  à  la 
conférence  de  Charlottetown.  Les  avantages 
d'une  union  des  deux  Canadas  avec  les  provinces 
maritimes  furent  longuement  discutés  ;  les  délé- 
gués conclurent  qu'une  union  fédérale  de  toutes 
les  provinces  serait  d'un  gi-and  avantage,  et 
qu'une  nouvelle  conférence  serait  tenue  à  Québec, 
dans  la  vue  de  s'entendre  sur  un  plan  de  confé- 
dération, acceptable  à  chaque  iDrovince. 

C'est  le  10  octobre  1864,  date  mémorable  dans 
nos  annales  politiques,  qu'eut  lieu  à  Québec  cette 
célèbre  conférence  des  délégués  des  proA  inces  ma- 
ritimes avec  les  membres  du  gouvernement  cana- 
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dien  (  '  ).  Ce  fut  avec  la  sanction  de  la  couronne, 
et  sur  l'invitation  du  gouverneur-général,  que 
les  hommes  d'état  et  les  célébrités  politiques  des 
provinces,  choisis  par  les  gouverneurs  sans  dis- 
tinction de  partis,  se  réunirent  pour  se  donner 
une  nouvelle  constitution.  Jamais  question  aussi 
importante  n'avait  été  soumise  aux  législateurs 
des  colonies.  De  leurs  délibérations  dépendait 
tout  l'avenir  des  provinces  ;  c'était  toute  une 
révolution  des  institutions  politiques  et  sociales 
de  ces  colonies,  c'étaient  les  bases  d'un  grand 
peuple  qu'ils  étaient  appelés  à  jeter.  Une  grande 
responsabilité  pesait  donc  sur  eux.  Sir  Etienne 
Taché  fut  appelé  à  présider  la  convention. 

Les  délégués  discutèreni  pendant  seize  jours 
la  future  constitution.  Le  liavail  le  plus  impor- 
tant et  le  plus  difficile  fut  de  régler  la  question 
de  la  représentation  et  de  faire  la  distribution 
des  pouvoirs  entre  les  gouvernements  locaux  et 
le  gouvernement  général.  Les  délégués  purent 
s'entendre  sur  tous  les  détails,  et  adoptèrent  une 
série  de  résolutions  qui  devaient  servir  de  base 
à  un  projet  de  constitution.  Ce  projet  devait  être 
soumis  au  gouvernement  impérial,  et  les  divers 
gouvernements  s'engageaient  à  le  faire  adopter 
par  leurs  législatures  respectives.  Nous  donnons 
le  résumé  du  projet  un  peu  plus  loin. 

(l)  Les  membres  de  la  confcdtiatiDn  étaient  :  ("anada.  -  Sir 
Etienne  Taché,  MM.  john-A.  McDonald,  Cartier,  Brown,  (Jalt, 
Campbell,  C.iapais,  McGee,  Langcvin,  Mowat,  McDougall  et 
Cockburn. 

Nouvelle- Ecosse  .—MM.  Tupper,  Iltnry,  McCully,  Archibald  et 
Dickey. 

Nouveau  Brunswick.  —  MM.  l.îley,  Mitchell,  Fisher,  Steve, 
Gray,  Cha  adler  et  Johnston. 

Ile  du  Prirîce-Edouard.— MM.  Coles,  llavilland,  Talmer,  Col. 
Grey,  MacDonaid,  Whalen  et  Pope. 

Terreneuve. — MM.  Shca  et  Carter. 
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Comme  lo  mandat  des  douzo  conseillers  légis- 
latifs élufi  en  1856  venait  d'expirer,  il  y  eut  une 
nouvelle  élection  dans  les  collèges  électoraux 
qu'ils  représentaient.  Plusieurs  des  anciens  con- 
seillers furent  réélus  (^). 

M.  Mowat,  qui  avait  accepté  le  portefeuille  de 
maître-général  des  postes,  lors  de  la  coalition 
Taché-Brown,  fut  fait  vice-chanc(*lier  du  Haut- 
Canada,  le  14  novembre.  M.  llowland,  libéral 
iniluent  et  respecté  du  Haut-Canada,  le  remplaça 
dans  le  cabinet  Les  profondes  connaissances 
légales  de  M.  Mowat  l'avaient  porté  à  ce  haut 
poste,  qu'il  occupe  encore  aujourd'hui.  Un  autre 
membre  important  du  Haut-Canada,  M.  Buch- 
anan,  laissa  aussi  la  politique  pour  se  livrer  à 
ses  grandes  affaires  commerciales.    La  chambre 

(l)  Les  conseillers  législatifs  élus  en  1864  étaient  : 

De  Salabeiry lion.  MM,  Louis  Renaud. 

Laurentidos "  Uavid-E.  Priée, 

I^iuzon "  E. -H.  Duchcsnay. 

Mille- Isles "  L.  Dumouchel, 

Kougeniont  "  VV.-II .  Chaffers, 

Wellington "  ]  •^-  Sanborn, 

liurlington "  II.-H.  IUjH, 

Queen's "  John  Simpson, 

Rideau "  J.  Skead, 

Saugeen *'  D.-L,  McPherson. 

Trent "  i'.  Flint, 

Western "  W.  McCrea. 

MT'J.-E.  Oingras  fut  élu  à  Stadacona  en  remplacement  de  M. 
Bahy,  décédé  ;  et  M.  J.-N.  lîossé,  division  de  la  Durantaye,  à  i.i 
place  de  M.  Lemieux. 

Les  députés  à  rassemblée  législative,  élus  depuis  la  session  de 
1864,  étaient  :  M^L  M.C.  Camcron,  [Ontario  Nord],  Angus 
Morrison  [Niagara],  F.-W.  Ilaultain,  [PeicrboroughJ,  ti.-G. 
(îaucher  [Jacques-Cartier],  Wm.  McDougall  [LanaïkJ,  et  P.-A. 
Tremblay  [Chicoutimi  et  Saguenay.] 

Pendant  la  session  de  1865,  M.  C.  Boucher  de  Nivtrvîlle  fut  élu 
pour  Trois-Rivières,  M.  T.  N.  (libbs  [Ontario  Sud],  et  M.  Chs. 
i>ia;ill,  ilamilton. 
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l)erdait  oii«'ore  la  même  aiiiuV  son  ox-pri'sideiit, 
M.  J.-E.  Turcotte,  qui  avait  conquis  par  ses  ta- 
lents et  sa  grande  éloquonc(î  une  position  mar- 
quante parmi  les  députes. 

Le  10  janvier  1865,  Lord  Monck  convoqua  la  lé- 
gislature dans  11?  but  de  faire  adopter  le  projet  de 
confédération.  Son  discours  mentionnait  encore 
l'affaire  Saint-Alhans,  et  la  lin  des  travaux  du  code 
civil. 

L'adresse,  proposée  par  M.  llobitaille  et  secon- 
dée par  le  coîoiiel  Ilaultain,  fut  adoptée  dans  une 
seule  séance. 

M.  Dorion  blâma  la  nomination  de  quelques 
députés  î\  des  emplois  publics  et  plusieurs  autres 
actes  du  ministère.  Il  s'arrêta  sur  une  phrase 
du  discours  du  tYoiu\  qui  parlait  de  la  création 
d'une  nouvelle  nr.tioîuilité,  et  proposa  un  amen- 
dement déclarant  que  le  peuple  ne  désirait  ni  ne 
cherchait  à  créer  une  nouvelle  nationalité.  MM. 
Joly,  Dunkin,  Bellerose,  Perreault,  etc.,  parlèrent 
sur  le  sujet  de  l'adresse,  après  quoi  l'amendement 
de  M.  Dorion  fut  mis  aux  voix  ;  il  ne  réunit  v[ue 
vingt-cinc]  députés. 

Le  ministère  Taché-McDonald  introduit  immé- 
diatement un  projet  de  loi  pour  prévenir  et  ré- 
primer les  déprédations  commises  en  violation 
de  la  paix,  sur  la  frontière  de  la  province.  Cette 
mesure  avait  pour  but  de  prévenir  la  répétition 
des  difficultés  analogues  à  celle  de  Saint-Albans. 
Elle  donnait  ;i  l'exécutif  di'S  pouvoirs  extraordi- 
naires, afin  de  se  mettre  en  état  d'éloigner  ceux 
qui  voudraient  mettre  en  danger  les  relations 
pacifiques  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 
C'était  une  législation  exceptionnelle,  que 
quelques  députés  de  l'opposition  n'approuvèrent 


,1' 


M 


518 


LORD  MONCK. 


(1805 


V  Ji 


p 


fi.'' 

i 

m 

'4. 

f 

pas,  parcîc  qu  elle  portait  atteinte  à  la  liberté  des 
individus.  Elle  fut  cependant  adoptée  presque 
unanimement  par  les  deux  chambres,  et  sanc- 
tionnée aussitôt  par  le  gouverneur. 

Voici  maintenant  les  détails  de  la  fameuse 
expédition  de  Saint- Albans,  qui  créa  beaucoup 
d'excitation,  et  faillit  mettre  en  danger  les  re- 
lations du  Canada  avec  les  P]tats-Unis.  Dans 
l'été  de  18(34,  un  corps  de  ving-trois  officiers  et 
soldats  confédérés,  sous  le  commandement  du 
lieutenant  B.  Young,  avait  reçu  du  gouverne- 
ment de  Richmond,  la  mission  de  causer  des 
dommages  dans  les  Etats  du  Nord,  en  représailles 
des  actes  de  brigandage  commis  dans  le  Sud  par 
les  généraux  ôrant,  Sheridan,  Sherman,  etc. 
C'étaient,  d'après  l'opinion  générale,  des  jeunes 
gens  appartenant  à  de  bonnes  familles.  Ils  or- 
ganisèrent donc  une  expédition,  et  après  avoir 
préparé  leur  plan  d'attaque  ^ans  les  Etats 
mêmes,  ils  envahirent  la  ville  de  Saint- Albans 
au  mois  d'octobre.  Ils  prirent  possession  de 
plusieurs  banques,  enlevèrent  plusieurs  cent 
mille  piastres,  et  s'emparèrent  de  quelques  che- 
vaux pour  fuir  précipitamment,  blessant  toute- 
fois quelques  personnes  qui  voulaient  leur  faire 
rési.^tance.  Après  ce  coup  de  main,  accompli  de 
sang-froid  dans  l'espace  d'environ  trois  quarts 
d'heure,  ils  se  réfugièrent  sur  le  territoire  cana- 
dien. 

Treize  d'entre  eux  furent  arrêtés  sur  la  de- 
mande des  Etats-Unis  et  incarcérés  d'abord  à 
Saint-Jean.  Les  autorités  américaines  récla- 
mèrent leur  extradition,  en  vertu  du  traité 
d'Ashburton.  Cette  excursion  causa  une  grande 
excitation.     Le  général  américain  Dix  lança  sur 
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le  chain])  une  proclamation  donnant  ordre  de 
poursuivn?  les  maraudeurs  jusque  sur  le  sol 
canadien.  Cet  ordre,  qui  aurait  pu  amener  des 
complications  désastreuses,  lut  révo(|u6  par  le 
gouvernement  américain,  qui  k(?  contenta  d'en- 
voyer des  troui)es  pour  surveiller  la  frontière. 
Le  système  des  passeports  fut  aussi  établi  tem- 
porairement. Le  gouvernement  canadien  prit,  de 
son  côté,  les  mesures  nécessaires  dans  le  but 
d'empêcher  de  semblables  excursions,  et  envoya 
plusieurs  corps  de  volontaires  à  la  frontière. 
L'enquête,  commencée  par  M.  le  juge  Coursol  à 
Saint-Jean,  fut  continuée  à  Montréal,  où  les  pri- 
sonniers furent  conduits.  Les  incursionnistes 
paraissaient  convaincus  qu'ils  n'avaient  pas  violé 
les  lois  internationales  ;  leur  chef  Young  déclara 
avoir  agi  par  l'ordre  du  gouvernement  confédéré 
dans  cette  attaque,  et  plusieurs  autres  s'aban- 
donnèrent de  bonne  foi  aux  autorités  cana- 
diennes, et  prétendirent  qu'étant  soldats  confé- 
dérés et  belligérants,  ils  avaient  exercé  un  acte 
de  guerre  légitime  et  justifiable. 

Le  juge  Coursol  ordonna  la  mise  en  liberté 
des  incursionnistes.  Il  décida  qu'en  l'absence 
d'un  mandat  du  goviverneur  pour  autoriser 
l'arrestation  des  accusés,  tel  que  le  voulait  l'acte 
impérial  d'extradition,  il  ne  pouvait  pas  juger  le 
fonds  de  la  question.  Il  était  d'avis  que  l'acte 
de  1861,  qui  amendait  l'acte  impérial,  et  qu'on 
avait  suivi  pour  leur  arrestation,  n'était  pas 
valide,  i^arce  que  la  proclamation  iixant  le  jour 
qu'il  deviendrait  en  force  n'était  pas  sortie.  Les 
prisonniers  furent  libérés  et  leur  cirgent  remis. 
Leur  acquittement  causa  une  profonde  excitation 
aux  Etats-Unis. 
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Le  juf^'emcnt  do  M.  Coursol  no  fui  pas  gciiora- 
loiïiont  a])pvouv(''.  Mais  si  ce  juji^oraont pouvait  ôtro 
eiToiiéo,  rinlogrito,  los  antérédonts,  le  caractère 
honoriible  de  M.  Coursol  devaient  le  mettre  à 
l'ahri  d<^  tout  soupçon.  Il  agit  ct^rtainement  avec 
honnt^teté,  et  sur  la  conviction  qu'il  n'avait  pas 
juridiction  ;  plusieurs  avocats  distingués  p-.irta- 
geaient  son  avis.  On  ])orta  cependant  d'indignes 
accusations  contn^  lui  ;  on  répéta  qu'il  avait  ngi 
ave<^  trop  de  précipitation,  et  même  contre  la 
loi  par  sympathie  pour  l(\s  rebelles.  Le  juge 
Coursol  lut  suspendu  momentanément  de  ses 
Ibnctions,  mais  il  l'ut  réintégré  peu  après. 

Comme  les  prisonniers  avaient  été  libérés  sur 
une  simple  question  de  juridiction,  le  gouverne- 
ment adopta  des  mesures  ])our  leur  arresiation 
nouvelle.  Un  nouveau  procès  eut  lieu  devant 
M.  le  juge  Smith,  de  la  cour  supérieure,  pour  les 
cinq  ou  six  incursionnistcs  qui  furent  repris 
après  leur  mise  en  liVjerté.  Le  juge  Smith  pré- 
tendit contrairement  au  juge  Coursol,  que  l'acte 
de  18()1  ayant  reçu  la  sanction  des  trois  pouvoirs 
de  l'état,  devait-étre  considéré  loi  par  tout  juge. 
Il  reconnut  aux  prisonniers  le  caractère  de  belli- 
gérants, et  comme  tels  ils  ni»  pouvaient  être 
livrés  aux  auiorités  américaines  ;  l'acte  qu'ils 
avaient  commis  ne  tombait  pas  sous  le  coui)  du 
traité  d'extradition.  Il  les  déchargea  donc  des 
accusations  de  vol  et  d'assaut  avec  intention  de 
meurtre.  Les  incursionnistes  subirent  un  nou- 
veau procès  dans  le  Haut-Canada  sous  l'accusa- 
tion de  violation  de  neutralité.  Ils  furent  égale- 
ment acquittés.  Le  gouvernement  américain 
renonça  alors  à  la  demande  de  leur  extradition, 
et  parut  assez  satisfait  de  l'issue  de  cette  affaire. 
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Ije  çrand  iiom})ro  d'Amt'îiicaiiis  du  Sud,  qui 
s'étaient  réfugit's  au  Cuiuida,  où  ils  avaient 
trouvé  un  asile  assuré,  l'alFaire  de  Saint-Albans, 
celle  du  Philo  Parson,  qui  était  à  i)eu  prcs  du 
genre  de  la  promièro,  le  Nystomc  de  piisseport 
exigé  pour  les  personnes  allant  aux  I*]tats-llnis, 
les  S3'mpathies  montrées  par  uniî  partie  de  la 
presse  canadienne  et  anglaise  ])our  les  con fédé- 
rés, excitèrent  les  Américains  du  Nord  contre  les 
Canadiens,  lîienque  la  conduite  de  l'Angleterre 
et  du  Canada  fût  légale  et  juste,  elle  iroissa 
l'esprit  des  Américains  et  contribua  à  l'abolition 
du  traité  commercial. 

Il  n'est  pas  étonnant  si  le  nomln'c  d(^  ceux  qui 
s'ox)posaient  à  ce  traité  augmenta  de  ])lus  en 
plus.  Ce  traité  avait  été  cepiMulint  avantageux 
aux  deux  parti(vs.  Il  avait  considérablement 
favorisé  les  Etats  de  l'Ouest  qui  s'étaient  proiîu- 
rés  le  bois  de  construction  sur  h;  marché  canadien 
et  qui  avaient  prolité  de  nos  canaux  pour  l'écou- 
lement de  leurs  produits  ;  il  avait  encore  donné 
à  quelques  Etats  de  l'Est  de  grands  revenus 
dans  les  pêcheries  ;  aussi  la  pojmlation  de  ces 
Etats  travailla-t-elle  à  maintenir  le  traité,  mais 
elle  était  en  minorité.  Le  traité  avait  aussi  b(îau- 
conp  contribué  au  progrès  matériel  des  Cana- 
diens, et  leur  avait  permis  d'écouler  le  surplus 
de  leurs  produits  sur  le  marché  américain,  et 
d'acheter  sur  ce  marché,  à  des  conditions  plus 
favorables,  les  articles  dont  ils  avaient  besoin 
pour  la  consommation  et  l'alimentation  des 
manufactures.  Depuis  le  traité  de  réciprocité 
entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  le  commerce 
d'importation  et  d'exportation  avait  presque 
triplé.  Il  était  de  $24,000,000  en  1854,  et  l'année 
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fiscalo  de   1864-65  en  portait  le  chiffre 
150,000. 

La  majorité  des  Etats,  surtout  ceux  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  étaient  sous  l'impression 
eue  les  Canadiens  avaient  retiré  tout  le  bénéfice 
du  traité,  et  qu'eux  n'en  retiraient  aucun.  Le 
parti  protectionniste,  à  la  tête  duquel  était  M 
Morrill,  s'indignait  de  voir  une  quantité  consi- 
dérable des  i)roduits  de  l'Ouest  passer  la  fron- 
tière en  franchise,  prendre  la  route  du  Saint- 
Laurent,  et  faire  par  là  un  tort  considérable  au 
commerce  de  New-York  et  de  Boston.  Aussi,  au 
mois  de  janvier  1865,  le  sénat,  à  une  majorité 
des  trois  quarts  de  ses  membres,  décida  que  le 
Président  devait  donner  les  douze  mois  d'avis 
préalables  A  l'abolition  du  traité.  En  consé- 
quence, le  Président  proclama,  au  mois  de  mars 
1865,  qu'à  un  an  de  cette  date,  le  traité  serait 
abrogé. 

Le  ministère  Taché-McDonald  tenta  de  renou- 
veler le  traité  pour  l'avantage  du  commerce.  A 
sa  demande,  le  gouvernement  impérial  chargea 
Sir  Francis  BriK  e  d^  négocier  un  nouveau  traité, 
et  d'agir  de  concert  avec  le  gouvernement  cana- 
dien. Celui-ci  envoya,  après  la  session  de  1865, 
MM.  Galt  et  Howland,  pour  négocier,  de  con- 
cert avec  les  délégués  des  autres  provinces,  le 
renouvellement  du  traité.  Les  Américains  mirent 
des  conditions  inacceptables.  Ils  poussèrent  leurs 
exigences  si  loin,  que  les  délégués  durent  aban- 
donner les  négociations  ;  il  leur  avait  fallu  céder 
tous  les  avantages  possibles  et  ne  rien  recevoir 
(:n  retour. 

Les  Canadiens  furent  unanimes  à  repousser 
les  conditions  onéreuses  posées  par  les  Améri- 
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cains,  et  à  approuver  la  conduite  des  délégués. 
Ils  ne  voulaient  pas  sacrifier  l'honneur  national 
pour  des  avantages  commerciaux.  Certainement, 
le  rappel  du  traité  devait"  faire  un  grand  tort  au 
commerce  du  Canada,  mais  il  ne  l'a  pas  ruiné,  il  y 
a  mit  seulement  des  entraves.  Les  marchés  des 
Indes  Occidentales  et  de  l'Amérique  du  Sud 
allaient  offrir,  avec  ceux  des  provinces  maritimes, 
une  compensation  au  rappel  du  traité.  Le  gou- 
vernement canadien  prit  aussitôt  des  mesures 
pour  établir  de  nouvelles  relations  commerciales 
avec  ces  pays.  Il  envoya  à  cet  effet,  en  1865,  d^îs 
commissaires,  MM.  McDougall,  Kyan,  A.  M. 
Delisle  et  W.  Dunscomb,  qui  reçurent  instruction 
de  visiter  ces  pays  et  de  conclure  des  traités  de 
commerce  sujets  à  la  ratification  de  l'Angleterre. 
La  mission  des  délégués  parut  produire  de  bons 
résultats. 

Le  Canada  prit  les  années  suivantes  une  part 
dans  le  commerce  avec  les  Antilles  et  plusieurs 
ports  de  l'Amérique  du  Sud.  I^es  marchands 
canadiens  ouvrirent  partout  des  relations  com- 
merciales, iipprirent  à  se  passer  de  la  grande 
république  américaine,  et  effectuèrent  eux-mêmes 
l'écjiange  de  leurs  produits.  Les  provinces  mari- 
times achetèrent  presque  toute  leur  farine  du 
Canada.  Le  commerce  de  bois  souffrit  peu  ;  nos 
voisins  continuèrent  à  acheter  les  bois  canadiens 
tout  en  payant  un  droit  élevé  à  la  frontière. 

Les  Etats-Unis  s'aperçurent  peu  après  du  tort 
que  l'abrogation  du  traité  allait  causer  à  leur 
commerce.  Il  y  eut  une  réaction,  lorsque  les 
statistiques  vinrent  prouver  au  Congrès  ({ue  le 
commerce  des  Etats  avec  les  provinces  britanni- 
ques ne  le  cédait  en  importance  qu'au  commerce 
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direct  avec  l'AngleteiTe.  Les  marchands  de  plu- 
sieurs grandes  villes  insistèrent  auprès  des  auto- 
rités afin  de  reprendre  les  négociations.  Cela  fut 
sans  succès.  Les  Américains  voulaient,  en  rap- 
pelant le  traité  et  en  favorisant  le  fénianisme  qui 
commençait  à  poindre,  se  venger  dus  sympathies 
que  les  Canadiens  avaient  manifestées  pour  la 
cause  du  Sud  :  quelques-uns  de  leurs  hommes 
marquants  et  plusieurs  journaux  étaient  encore 
d'avis  qujB  le  rappel  de  la  réciprocité  avancerait 
la  cause  de  l'annexion  du  Canada  aux  Etats-Unis. 
Ils  se  trompèrent  beaucoup,  car  les  Canadiens 
pensèrent  moins  que  jamais  à  unir  leur  sort  aux 
Américains. 

1^  traité  de  réciprocité  prit  fin  le  It  mars 
1866.  A  partir  de  cette  date,  les  articles  admis 
aui^aravant  en  franchise,  furent  frappés  de  droits 
plus  ou  moiiîfci  élevés,  et  les  Américains  ne  juirent 
entrer  dans  les  pêcheries  intérieures  des  provin- 
ces sans  payer  une  licence  de  cinquante  centins 
par  tonneau. 

Depuis  que  la  guerre  américaine  sévissait,  le 
gouvernement  impérial  n'avait  cessé  d'attirer 
l'attention  du  gouvernement  canadien  sur  la 
position  peu  sûre  de  la  province,  dans  le  cas  où 
•s'élèveraient  des  difficultés  dans  les  relations  avec 
les  Etats-Unis.  Il  s'attendait  à  ce  que  le  Canada 
assumerait  une  pyrt  plus  large  des  charges  mili- 
taires que  par  le  passé.  Lorsque  l'affaire  de  Saint- 
Albans  et  l'établissement  du  système  des  passe- 
ports eurent  lieu,le  gouvernement  impérial  insista 
sur  la  construction  des  travaux  de  fortification  à 
Québec  et  à  Montréal  :  les  travaux  devaient  être 
partagés  entre  le  Canada  et  l' Angleten'e.  Le  gou- 
vernement canadien  voyant  la  nécessité  de  faire 
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sa  p:irt  do  sacrifices.  dc^iMnda  aux  chambres  le 
\oU'  de  81, 000,000  pour  les  défenses  permanentes. 
Tl  avait  en  vue  de  ]^orter  l'Angleterre  à  faire  des 
saoriiices  plus  considérables  pour  la  protection 
du  Canada.  Cette  demnnde  rencontra  de  l'oppo- 
sition de  la  part  des  lil)éraux,  mais  elle  passa  à 
une  forte  majorité.  Loisque  le  i^ouvernement 
envoya,  après  la  session,  des  délégués  })our  traiter 
les  questions  de  la  confédération  et  de  la  défense, 
il  fut  convenu  que  si  le  Canada  se  chargeait  de 
la  défense'iie  Montréal  et  de  TOuest,  et  consacrait 
annuellement  la  même  somme  cpi'on  avait  votée 
j^our  le  maintien  de  la  milice,  l'Angleterre  com- 
pléterait à  ses  frais  les  fortifications  de  Québec, 
pour  volerait  A  l'armement  entier  de  tous  les 
ouvrages,  et  garantirait  l'emprunt  nécessaire 
pour  ïa  construction  des  ouvrages  faits  par  le 
Canada.  En  cas  de  guei're,  elle  emploierait  dans 
la  défense  du  territoire  canadien  toutes  les  res- 
sources de  l'empire. 

A  part  le  million  de  piastres  pour  la  défense, 
le  gouvernement  demanda  îî830,000  pour  rentre- 
tien  des  volontaires  envoyés  sur  la  frontière,  et 
$50,000  pour  rembourser  la  somme  que  l'on 
a^  ait  remise  aux  maraud<Mirs  de  8aint-Albans„ 
somme  réclamée  par  les  j^ropriétaires  des  banques. 
M.  Galt  demanda  un  vote  de  crédit  de  $;2,000.000, 
pour  les  dépensas  du  gouvernement.  Cette 
session  devait  être  courte  et  réservée  à  la  discus- 
sion de  la  confédération  ;  on  devait  convoquer 
de  nouveau  les  chambres  quelques  mois  après. 
M.  Gralt  donna  d'excelle^ites  raisons  pour  justifier 
cette  demande,  qui  ne  se  fait  que  dans  des  cas 
exceptionnels.  L'opposition  censura  le  vote  de 
crédit,  comme  contraire  à  l'esprit  de  la  consti 
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tution.  .M.  Holtoii  proposa  un  amendement  dans 
ce  sens  ;  mais  il  no  réunit  que  vingt-trois  députés. 

Le  ministère  proposa  à  la  discussion  des 
chambres  le  projet  de  la  nouvelle  constitution. 
Ce  projet  était,  dans  son  ensemble,  un  magni- 
iique  travail,  qui  jette  du  crédit  sur  les  hommes 
d'état  des  provinces.  C'est  celui  que  le  parlement 
impérial  saîictionna,  après  quelques  légères 
modifications.  Te  projet  établissait  une  législa- 
ture générale  ou  fédérale  de  toutes  les  provinces 
pour  régler  la  législation  et  les  affaires  communes 
à  toutes.  Cette  législature  se  composait  du  gou- 
verneur nommé  par  la  couronne,  d'une  chambre 
haute  appelée  sénat,  et  d'une  chambre  de  i^pré- 
sentants  ou  chambre  des  communes. 

Le  sénat  était  composé  de  soixante-seize  mem- 
bres i:ommé  à  vie,  vingt-quatre  pour  chaque 
Ca^iada  et  vingt-quatre  pour  les  provinces  mari- 
times, do  plus  quatre  pour  Terreneuve.  Le  prin- 
cipe de  l'égalité  pour  chaque  province  fut  reconnu 
dans  la  formation  du  sénat,  et  celui  de  la  repré- 
sentation d'après  le  nombre  dans  la  chambre  des 
communes.  Le  Bas-Canada  conservait  le  même 
nombre  de  députés,  soixante-cinq,  et  sa  popu- 
lation devait  servir  de  base  pour  fixer  la  repré- 
sentation des  autres  provinces.  D'après  ce  calcul, 
le  Haut-Canada  avait  droit  à  quatre-vingt-deux 
députés,  la  Nouvelle-Ecosse  à  dix-neuf  et  le 
Nouveau-Brunswick  à  quinze.  La  durée  du  par- 
lement fédéral  était  fixée  à  cinq  ans. 

Chaque  province  devait  établir  son  gouverne- 
ment et  sa  législature  locale,  fixer  le  nombre  de 
chambrv?s,  de  membres,  de  départements,  etc., 
mais  les  lieutenants-gouverneurs  devaient  être 
nommés  et  payés  par  le  gouvernement  fédéral. 
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Les  attributions  du  gouveriiemout  fédéral 
comprenaient  les  questions  suivantes  :  la  dette 
et  la  propriété  pu])liques,  l'emprunt  de  deniers 
sur  le  crédit  public,  le  contrôle  sur  le  trafic  et  le 
commerce,  le  service  postal,  la  milice,  le  cours 
monétaire,  les  banques,  les  poids  et  mesures,  le 
recensement,  les  canaux,  les  chemins  de  i'er  et 
autres  travaux  intorcoloniaux,  la  banqueroute, 
la  quarantaine,  la  navigation,  la  législation  cri- 
minelle, la  nomination  4es  juges,  rétablissement 
d'une  cour  d'appel  pour  les  i^'ovinces  et  quelques 
autres  questions  généraL^s.  Les  questions  d'agri- 
culture et  d'immigration  appartenaient  au  gou- 
vernement général  et  aux  gouvernements  locaux  ; 
elles  étaient  surtout  du  ressort  de  ces  derniers. 

Chaque  législature  locale  avait  le  contrôle  de 
ses  institutions  civiles,  religieuses  et  munici- 
pales ;  l'éducation,  les  pénitenciers,  les  hôpitaux, 
les  asiles,  les  maisons  de  charité,  les  institutions 
municipales,  la  colonisation,  la  vente  et  l'admi- 
nistration des  terres  publiques,  les  licences,  l'ad- 
ministration de  la  justice,  les  chemins  de  fer  et 
autres  entreprises  d'une  nature  locale,  la  pro- 
priété et  les  droits  civils  dans  la  province.  Les 
mesures  adoptées  par  les  législatures  locales 
étaient  sujettes  au  désaveu  du  gouverneur  gé- 
néral dans  les  douze  mois  qui  suivaient  kur 
passation.  Chaque  province  pouvait  amender  sa 
constitution.  Elle  recevait  du  gouvernement 
général  un  subside  annuel  de  quatre-vingt  cen- 
tins  par  tête.  Cette  somme,  avec  les  revenus  des 
terres  publiques,  des  licences,  etc.,  devait  être 
suffisante  pour  le  soutien  des  législatures  locales. 
Voilà  le  résumé  du  projet  fédéral  adopté  à 
Québec. 
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Une  des  conséquences  de  la  confédération  lut 
la  construction  du  chemin  de  fer  intercolonial, 
que  les  délégués  résolurent  de  commencer  aus- 
sitôt que  possible  ;  ce  chemin  était  d'une  néces- 
sité absolue  au  point  de  vue  commercial  et  mili- 
taire des  colonies  ;  il  allait  donner  un  port  de 
mer,  celui  d'Halifax,  pendant  la  saison  d'hiver. 
Le  Bas-Canada  était  surtout  destiné  à  retirer  les 
plus  gronds  avantages  de  ce  chemin  parle  déve- 
loppement que  devait  prendre  la  colonisation 
sur  son  parcours.  La  convention  était  aussi  cou- 
venue  d'ouvrir  le  territoire  du  Nord-Ouest,  et 
d'améliorer  les  canaux  aussitôt  que  les  llnances 
le  permettraient. 

On  peut  dire  que  le  mode  de  constitution 
adopté  par  les  délégués  fut  sagement  médité  et 
conçu  dans  son  ensemble.  Les  législatures 
étaient  formées  sur  le  modèle  de  la  constitution 
anglaise  et  de  la  constitution  des  Etats-Unis. 
Les  hommes  d'état  empruntèrent  à  la  première 
le  régime  monarchique  constitutionnel,  la  res- 
ponsabilité du  miristère  ;i  la  législature,  et  à  la 
seconde  le  principe  de  la  fédération.  Mais  ils 
accordèrent  assez  de  force  au  pouvoir  fédéral 
pour  qu'il  exerçât  une  grande  influence  d'unité, 
chose  que  l'on  ne  rencontre  jms  aux  Etats-Unis, 
oii  chaque  état  possède  des  i^ouvoirs  souverains 
et  indépendants  qui  font  la  faiblesse  de  la  grande 
République  ;  ils  ne  portèrent  pas  .au  sénat, 
comme  cela  se  voit  aux  Etats-Unis,  autant  de 
mem^  res  aux  petites  provinces  qu'aux  provinces 
populeuses. 

L'abandon  du  principe  électif  pour  la  chambre 
haute  ou  sénat,  fut  fait  à  la  demande  des  pro- 
vinces maritimes.    Les  hommes  d'état  canadiens 
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eu  lurent  satisliiits.  Le  système  créle(Hioii  des 
conseillers  législatiis  adopté  par  le  Canada  depuis 
1850,  n'avait  pas  produit  de  meilleurs  résultats 
que  le  système  de  nomination  des  conseillers  par 
la  couronne.  D'ailleurs,  il  y  avait  déjà  trop 
d'élections.  Il  y  aurait  double  élection  pour  les 
députés  de  la  i^hambre  i'édéiale  et  de  la  chambre 
locale  ;  en  outre,  il  y  avait  les  élections  des  <  on- 
s^illers,  des  commissaires  d'écoles,  des  inar- 
giiillers,  etc.  On  sait  que  les  élections  trop  sou- 
vent répétées  sont  tunestes  à  la  moralité  pu- 
blique. 

Le  système  fédéral  convenait  aux  provinces 
parce  qu'elles  désiraient  s'unir  sous  un  gouver- 
nement fort,  et  conserver  en  même  temps  leur 
indépendance  et  leur  autonomie  dans  une  partie 
de  leurs  intérêts  particuliers.  Si  la  i^opulation 
eût  été  homogène,  l'union  législative  aurait  été 
préférable  ;i  l'union  fédérale.  Mais  (u^tte  dernière 
n'aurait  pas  reçu  l'assentiment  du  peuple  du 
Bas-Canada,  qui  avait  des  intérêts  et  des  insti- 
tutions à  protéger.  En  outre,  la  population  des 
provinces  maritimes  ne  désirait  pas  non  plus 
perdre  son  individualité  comme  nation,  et  par- 
tageait les  mêmes  vues  de  fédération  que  le 
Bas-Canada. 

On  considéra  que  la  confédération  était  néces- 
saire au  point  de  vue  de  la  défense.  En  cas  de 
guerre,  elle  mettait  les  colonies  en  mesure  de 
mieux  se  défendre;  elle  donnait  un  système 
d'organisation  militaire  unitorme,  une  unité 
parfaite  d'action,  et  on  pouvait  prêter  à  l'empire 
une  assistance  plus  efficace. 

Au  point  de  vue  commercial,  la  confédération 
était  une  excellente  aii'aire.  Depuis  longtemps, 
23 
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les  provinces  désiraient  une  union  douanière, 
avec  un  seul  tarif.  Elles  étaient  restées  étran- 
gères les  unes  aux  autres,  état  dû  au  défaut  de 
communications  faciles  et  à  la  ditiérence  et  à 
l'élév^ation  des  tarifs  de  chacune  d'elles.  I^a  con- 
fédération allait  établir  un  tarifuniforme  et  faire 
le  chemin  intercolonial  ;  aucun  obstacle  n'en- 
traverait alors  le  libre  échange,  et  le  commerce 
devait  prendre  un  grand  accroissement.  Le 
Canada  pouvait  fournir  la  fleur,  le  lard  et  ses 
produits  manufacturés,  aux  provinces  maritimes, 
qui  avaient  jusqu'alors  acheté,  en  grande  partie, 
ces  mêmes  produits  sur  le  marché  américain  ;  et 
la  Nouvelle-Ecosse  pouvait  vendre  beaucoup  de 
•charbon  au  Canada. 

Comme  l'on  voit,  la  confédération  laissait 
entrevoir  un  plus  grand  avenir.  Si  l'Union, 
malgré  les  animosités  sectionnelles  et  les  divi- 
sions de  partis,  avait  fait  beaucoup  pour  la 
prospérité  des  deux  Canadas,  l'union  iédérale  de 
quatre  om  cinq  provinces  avec  le  chemin  inter- 
colonial, promettait  un  dévelojipement  encore 
plus  grand.  Déjà  ces  provinces  comptaient  une 
population  de  trois  millions  et  demi  d'âmes,  et 
excédaient  la  population  des  treize  colonies  de 
l'Amérique  lors  de  leur  indépendance.  L'union 
fédérale  était  encore  une  préparation  et  comme 
un  acheminement  à  l'indépendance,  .qui  doit 
arriver  tôt  ou  tard.  Lorsque  cette  heure  sera 
sonnée,  elle  trouvera  les  provinces  anglaises  plus 
fortes  par  leur  union  et  plus  préparées  à  recevoir 
cette  grande  transformation. 

Aussitôt  que  le  projet  de  confédération  fut 
connu,  la  presse  s'^n  empara  et  le  discuta  lon- 
guement.   Il  re^ut  l'approbation   unanime   du 
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clergé  et  de  tous  les  partis  canadiens,  si  l'on 
excepte  le  parti  démocratique.  On  en  a  une 
preuve  par  les  dé^  lonstrations  que  l'on  lit  aux 
délégués  dans  la  capitale  et  dans  les  principales 
villes  qu'ils  visitèrent.  Partout,  le  peuple  montra 
pour  eux  le  i)lus  grand  enthousiasme,  et  les  i'éta 
avec  dignité. 

Le  gouvernement  impérial,  par  la  voie  de 
Cardwell,  ministre  des  colonies,  api)rouva  aussi 
le  projet,  et  donna  de  grands  éloges  au  travail 
de  ses  auteurs.  La  presse  européenne  suivit  avec 
intérêt  les  procédés  des  deux  conférences,  et  le 
projet  de  constitution  donna  une  impression 
favorable  de  ces  colonies,  dont  elle  ne  connaissait 
pour  ainsi  dire  que  le  nom.  L'Angleterre  encou- 
ragea l'œuvre  de  la  confédération,  et  se  montra 
pleine  de  confiance  dans  l'avenir  des  provinces  ; 
cette  confiance  rétablit  leur  crédit,  et  fît  hausser 
la  valeur  des  bons  provinciaux. 

La  presse  française  discuta  plus  que  tout  autre 
le  projet  fédéral.  Le  Journal  de  Québec,  qui  avait 
cru,  en  185 1,  se  prononcer  contre  l'union  des 
provinces,  adhéra  cette  fois-ci  à  la  confédération. 
M.  Cauchon,  son  habile  rédacteur,  commenta 
dans  une  série  d'articles  le  projet  constitutionnel 
avec  le  talent  et  l'énergie  qu'on  lui  connaît.  Ces 
écrits  donnèrent  une  preuve  nouvelle  de  ses 
profondes  connaissances  constitutionnelles.  Le 
Courrier  du  Canada,  qui  avait  en  185Y,  écrit  d'une 
manière  presqu(î  prophétique  sur  la  confédéra- 
tion, continua  à  approuver  le  plan  fédéral  dans 
une  suite  d'excellents  articles.  La  Minerve,  ^uire- 
fois  adversaire  de  la  confédération,  approuva  et 
discuta  aussi  avec  habileté  b  projet  fédéral.  La 
presse  anglaise  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  fut 
presque  unanime  à  l'accueillir  favorablement. 
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Il  n'y  *nit  pour  ainsi  dire  (juc  In  presse  libt'-- 
nilo  rrançaise,  Le  Paj/s,  LOrdre  ot  \\\  Dilj'ricJttur 
pour  blâmer  rortoineiit.  Elle  y  vit  un  <>Taiid 
danger  pour  les  institutions  religieuses  et  natio- 
nales d<'  la  population  IVanvaise,  qui  seraient  à 
la  nu'rei  des  autres  luitionalités.  ]^]llo  ain  usa  de 
Iju'heté  et  de  iraliison  les  hommes  d'état  qui 
avîiient  org'anisé  le  nouveau  ré^'im»'  ;  elle  essaya 
de  prouver  qiu'  la  conléd'jriition  allait  ruiner  les 
Canadiens. 

La  presse  libérale  tut  encimriio'ée  dnus  cette 
opposition  ]iar  le  manifeste  de  M.  A.  A.  i)oiion, 
à  l'adresse  de  ses  électeurs.  Dans  ce  document, 
le  chef  des  démocraties  donnait  ses  opinions  sur 
la  confédération  des  provinces,  et  se  prononyait 
ouvertement  contre.  lAinion  fédérale  était,  dans 
son  opinion,  prématurée  ;  elle  serait  un  surcroit 
de  (diarg'es  pour  les  contribuables,  et  ne  iH)urrMit 
que  retarder  la  prospérité  du  Canada.  M.  Doriou 
s'était  déj{\  pourtant  prononcée  plusieurs  ibis  en 
faveur  d'une  union  des  dinix  (/anadas  et  même 
de  toutes  li's  provinces  anglaises.  M.  Cherrier, 
de  Montréal,  s<>  prononça  aussi  contre  l'union 
des  provinces.  Les  partisans  de  M.  Dorion,  dans 
le  district  de  Montréal  convoquèrent  des  assmn- 
blées  dans  leurs  comtés,  et  firent  signer  quelques 
pétitions  pour  condamner  le  projet  fédéral.  Tout 
le  mouvement  que  l'on  fit  n'eut  pas  grand  suc- 
cès. Il  est  malheureux  qu'il  n'y  ait  pas  eu  un 
rapprochement  entre  les  chefs  conservateurs  (  t 
libéraux  du  Bas-Canada,  (^t  qu'ils  n'aient  pns 
imité  l'exemple  de  ceux  du  lïaut-Canadn,  et 
abandonné  leurs  rivalités  ailii  de  remédier  n\ix 
embarras  politiques. 

La  grande  majorité  de  la  population  du  Bat.- 
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Canada  préléra  la  cou  fédération  à  ruuioii  oxis- 
laiito  avec  la  perspo(;tivo  de  la  représentation 
d'après  le  nombre.  La  population  française  pou- 
vait mieux  conserver  ses  lois,  sa  langue  et  sou 
caractère  français,  avec  sa  législature  locale  com- 
posée des  trois-quarts  de  représentants  français. 
Elle  pouvait  développer  ses  ressources,  ses  insti- 
tutions comme  elle  l'entendait,  et  donner  une 
attention  toute  particulière  «i  la  colonisation  des 
terres  incultes  par  sa  propre  population  et  par 
une  immigration  homogène.  Le  Bas-( Canada  de- 
vait avoir  une  influence  assez  «onsidérable  dans 
le  gouvernement  fédéral  ;  avec  un  ti?rs  de  la 
représentation  dans  les  deux  chambres,  il  pou- 
vait faire  valoir  ses  droits,  et  opérer  des  alliances 
fructueuses. 

Le  grand  débat  sur  le  projet  de  confédération 
des  provinces  anglaises  eut  lieu  en  même  temps 
dans  les  deux  chambres.  Le  premier  ministre, 
Sir  Etienne  Taché,  le  soumit  au  conseil  législatif 
sous  forme  d'adresse  à  la  reine.  Il  prononça  un 
magnifique  discours,  dans  lequel  il  énuméra  les 
avantages  et  la  nécessité  d'une  union  fédérale 
des  provinces,  et  fit  connaître  les  ressources  de 
ces  provinces.  Si  l'on  voulait,  disait-il,  demeurer 
anglais  et  monarchistes,  si  l'on  désirait  trans- 
mettre ces  avantages  à  nos  descendants,  la  con- 
fédération était  d'une  absolue  nécessité.  IjC  noble 
chevalier  passa  ensuite  en  revue  les  difficultés 
entre  les  partis,  la  chute  des  diverses  adminis- 
trations. Il  ajouta  que  le  projet  de  constitution 
conservait  au  Bas-Canada  son  autonomie  avec 
toutes  les  institutions  qui  lui  étaient  si  chères, 
et  sur  lesquelles  il  pourrait  exercer  la  surveil- 
lance nécessaire  pour  la  inéserver  de  tout  danger. 
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rarliint  de  la  situation  dos  Anglais  du  Uas- 
Canada,  il  déclara  qu'ils  no  devaient  avoir  aucune 
crainte  quo  la  majorité  commît  des  injustices 
envers  eux  ;  les  Canadiens-Français  s'étaient  tou- 
jours montrés  tolérants  et  généreux.  11  ne  fallait 
pas  oublier  que  les  Anglais  seraient  en  majorité 
dans  la  législatures  fédérale,  et  qu'aucun  acti» 
d'injustice  réelle  ne  i)ourrait  être  commis  sans 
qu'il  fut  redres::é  par  le  parlement  fédéral. 

M.  Jjetellier  de  St-.Tust  fit  un  bon  discours  au 
point  de  vue  anti-fédéral.  Il  était  d'avis  qu'il  n'y 
avait  pas  besoin  de  changement  pour  remédier 
aux  diilicultés  parlementaires.  "J'avoue  franche- 
ment, dit-il,  que  je  préférerais  une  union  législa- 
tive entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  avec  inégalité 
de  représentation  dans  la  chambre  basse  et  l'éga- 
lité dans  la  chambre  haute,  consentie  de  manière 
à  assurer  à  chaque  proviniîe  des  garanties  réci- 
proques pour  leurs  institutions  respecttives.  Cela 
n'augmenterait  point  les  dépenses  de  la  pro- 
vince, et  serait  plus  d'accord  avec  nos  intérêts 
et  les  idées  du  peviple.  liien  qu'il  y  aurait 
inégalité  dans  la  chambre  d'assemblée,  l'égalité 
dans  le  conseil  législatif  agirait  comme  contre- 
poids, et  empêcherait  une  section  de  nuire 
aux  intérêts  de  l'autre.  Et  d'ailleurs,  la  confé- 
dération ne  consacre-t-elle  x)as  le  principe  de  la 
représentation  basée  sur  la  population  ?  Elle 
donnera  une  grande  iirépondérance  à  l'une  des 
nationalités,  et  comme  le  gouvernement  général 
aura  le  droit  de  veto  sur  les  actes  du  gouverne- 
ment local,  n'y  aurait-il  pas  quelque  danger  pour 
le  Bas-Canada  ?..."  L'orateur  prétendit  que  le 
projet  n'était  pas  connu  du  peuple,  et  que  les 
membres  n'avaient  pas  été  chargés  de  boulevei*ser 
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la  (îonstitution.  Tl  se  prononça  rontr*»  la  nomi- 
nation par  la  coiironno  dos  membres  di»  la 
chambre  haiiio,  déclarant  qm^  b\s  résultats  pro- 
duits par  lo  primnpo  oloctil'avaiiMit  été  satislai- 
sants.  Il  était  néoessaini  de  romettr*;  les  débats 
do  l'adresse  jusqu'à  ce  qu(î  l'on  «'onnût  certains 
détails  importants,  qutdle  espèce  de  constitution 
locale  l'on  proposait  d<^  donner,  cpiel  serait  le 
projet  d'éducation  pour  la  protection  des  mino- 
rités, etc.  Il  présenta  à  cet  etTet  un  amendement 
qui  fut  rejeté  par  une  majorité  de  dix-huit. 

M.  Campbell,  ministre  des  terres  de  la  cou- 
ronne, parla  de  la  partie  du  projet  relative  à  la 
chambre  haute  fédérale,  et  exjwsa  les  raisons  qui 
déterminèrent  la  convt^ntion  à  adopter  la  nomi- 
nation des  conseillers  par  la  couronne.  M.  Fur- 
guson  Blair  se  déclara  dan.s  son  discours  favo- 
rable au  projet  de  constitution.  M.  Ferrier  lit 
aussi  un  excellent  discours  en  laveur  de  l'union 
fédérale,  qu'il  traita  au  point  de  vue  commercial. 
M.  de  Beaujeu,  descendant  d'une  des  familles 
les  plus  illustres  du  Canada,  donna  aussi  son 
appui  à  ce  grand  projet  de  confédération. 

Sir  NarcisftC-F.  Belleau,  dans  un  bon  discours, 
démontra  la  nécessité  de  la  confédération,  et 
parla  des  résultats  qu'elle  aurait  en  formant  un 
peuple  nouveau  et  puissant.  Puis  il  examina  si 
le  Bas-Canada  trouverait  dans  ce  changement 
constitutionnel  des  garanties  pour  ces  institu- 
tions, ses  lois,  sa  croyance,  ses  industries.  "  Four 
ma  part,  dit-il,  la  seule  considération  que  nous 
aurons  le  contrôle  de  nos  afiUires  dans  le  Bas- 
Canada  avec  la  confédération,  m'engagerait  a 
voter  en  faveur  du  projet  qui  nous  est  présenté, 
lors  même  qu'il  ne  nous  offrirait  pas  d'autres 
avantages.     Il   fallait   faire   quelques  sacrifices 
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pour  avoir  le  contrôle  de  ces  choses  et  pour  clore 
enfin  les  luttes  si  vives  qui  avaient  agité  le 
Canada."  Il  démontra  que  le  peuple  n'était  pas 
pris  par  surprise  et  qu'il  connaissait  le  projet.  Il 
en  avait  été  question  lors  de  l'élection  des  douze 
derniers  conseillers  législatifs,  on  avait  tenu  des 
assemblées  à  ce  sujet,  et  la  ivresse  l'avait  discuté 
depuis  1858.  Sir  Narcisse  était  aussi  d'avis 
qu'avec  la  confédération  on  augmenterait  les 
moyens  de  défense  et  la  force  du  pays.  Il  répondit 
aux  objections  faites  par  les  membres  de  l'oppo- 
sition lUr  la  constitution  de  la  chambre  haute, 
et  exposa  les  avantages  de  la  nomination  des 
conseillers  par  la  couronne.  Il  déclara  qu'il  était 
devenu  presque  impossible  de  faire  élire  un 
homme  indépendant,  car  les  contestations  élec- 
torales dans  les  grandes  divisions  avaient  dégoûté 
plusieurs  personnes  qui  feraient  honneur  au 
pays,  mais  qui  ne  voulaient  pi' s  risquer  leur 
fortune  dans  une  élection. 

MM.  Ross,  Vidal,  Allan  et  Armand  firent  aussi 
des  discours  favorables  à  la  confédération,  tandis 
que  MM.  Currie,  Bureau  et  Reesor  se  pronon- 
cèrent et  votèrent  contre  elle.  Après  une  discus- 
sion longue  mais  paisible,  l'adresse  à  la  reine  fut 
votée  sur  une  division  de  quarante-cinq  contre 
quinze  (i).  Le  projet  fédéral  fut  approuvé  parla 

(i)  Pour  le  piojet  fédéinl  r — Les  Mon.  MM.  Alexancler,  iVllan, 
Armand,  Helleau,  liennett,  Ferguson  Blair,  Blake,  lioullon,  Bosse, 
Bull,  }«unihani,  Campbell,  Christie,  Crawford,  de  Beaujeu,  DicKson, 
A.-J.  Duchesnay,  E  -II. -J.  Duchesnay,  Dumouchel,  Ferrier,  Foster, 
Gingras,  (juévremont,  Hamilton  [Inkerman],  Ilamilton  [Kingston], 
Lacoste,  Léonard,  Leslie,  McCrea,  McDonald,  McMaster,  Mac- 
pherson,  Matheson,  Mills,  Panet,  Price,  Ivead,  Renaud,  Ross, 
Ryan,  Shaw,  Skead,  Taché,  Vidal  et  Wilson. — 45. 

Contre  : — Les  Hon.  MM.  Aikins,  Archambault,  Armslrong. 
Bureau,  Chaffers,  Currie,  Flint,  Letellier  de  St-Just,  Mailhot, 
Moore,  Olivier,  Proulx,  Reesor,  Seymour  et  Simpson. — 15. 
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mîijorité  d(^s  < ois^'illors  iiominrs  i\  vio  ot  des 
conseillers  élus  par  1;;  peuple,  par  la  majorité 
(les  membres  des  deux  origines  et  des  deux  pro- 
vijices. 

Ce  lut  M.  John- A.  McDonald  qui  soumit  à 
rassemblée  législutive  le  ]>rojct  iédéral,  et  (pli 
ouvrit  les  débais  par  un  disrours  diii'îie  de  sa 
renommée  d'iummn»  d'état.  Sa  paiolc  lut  impo- 
sante et  solennelle,  et  il  lut  écouté  ave-  le  plus 
grand  intérêt.  Il  lit  riiistoricjuc  de  la  question 
fédérale  depuis  le  jour  où  elle  lut  agitée,  et 
démontra  que  ce  système  était  le  s(»ul  moyen 
d'obtenir  une  solution  aux  dilKcuités  politiques, 
ajoutant  cependant  que  l'union  législative  aurait 
été  préférable,  mais  qu'elle  avait  rencontré  de 
l'opposition  II  commenta  les  clauses  les  ])lus 
importantes  du  projet.  L'orateur  était  heureux 
de  voir  que  la  constitution  en  perspective  avait 
reçu  une  approbation  universelle,  et  il  espérail 
que  la  chambre  la  ratilierait,  mais  il  ajouta  qu'il 
était  nécessaire  de  l'adopter  sans  modititation, 
car  si  chaque  province  avait  le  droit  d'amend(»r 
un  plan  qui  était  le  résultat  de  concessions 
mutuelles  et  de  compromi  ',  la  question  ne  serait 
jamais  réglée.  Il  jnia  les  mem})res  de  discuter  la 
question  au  point  de  vue  des  grands  intérêts  de 
la  province  et  non  avec  esprit  de  parti. 

"  Si  dans  votre  opininn,  dit-il,  l'union  des 

peuples  des  cinq  colonies  })our  former  une  seule 
nation  régie  });jr  un  s(Mi1  souverain,  n'est  pas  à 
l'avantage  de  tous,  lejetez  le  projet  Mais  si  après 
une  considération  calme,  juste  et  entier' du  pro- 
jet, vous  croyez  réellement  que,  dans  son  (ensem- 
ble, il  est  à  l'avantage  des  provinc«^s,  si  vous 
croyez  qu'il  soit  de  nature  à  n<ms  assurer  davan- 
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tage  la  jouissance  des  lois  anglaises,  des  institu- 
tions, de  la  liberté  et  de  l'union  avec  la  mère- 
patrie  aussi  bien  que  le  développement  de  notre 
prospérité  nationale,  sociale  et  politique,  nous 
supplions  cette  chambre  de  mettre  de  côté  tout 
préjugé,  d'aborder  la  question  avec  le  même 
esprit  qui  animait  les  délégués,  d'accepter  l'en- 
semble du  projet,  si  elle  le  regarde  comme  pro- 
fitable et  avaniag'eux  ;  nous  lui  demandons  d'agir 
ainsi,  aiin  que  nous  arrivions  sans  tarder  à  une 
conclusion  satisfaisante. 

"  La  conférence  trouvant  impraticable  l'union 
législative  pure  et  simple,  en  est  venue  à  adop- 
ter une  forme  de  gouvernement  fédéral,  qui 
pourra  avoir  toute  la  force  d'une  union  législa- 
tive et  administrative,  pendant  qu'en  même 
temps,  nous  conserverons  la  liberté  d'action  en 
faveur  des  difierentes  sections.  Je  suis  heureux 
de  croire  que  nous  avons  trouvé  un  plan  de 
gouvernement  qui  possède  le  double  avantage 
de  nous  donner  la  puissance  d'une  union  légis- 
lative et  la  liberté  d'une  union  fédérale,  une 
protection  enfin  pour  les  intérêts  locaux.  Nous 
avons  eu,  pour  nous  guider  l'expérience  des 
Etats-Unis. 

"  En  adhérant  au  principe  monarchique 

nous  évitons  une  faiblesse  inhérente  à  la  consti- 
tution des  Etats-Unis.  Le  président  étant  élu 
pour  une  courte  période,  il  ne  peut  jamais  être 
regardé  comme  le  souverain  de  la  nation,  il  est 

seulement  le  chef  heureux  d'un  parti Nous 

))roposons  aussi  que  le  souverain,  comme  tel  est 
déjà  le  cas  en  ce  pays  depuis  1841  et  dans  la 
mère-patrie,  soit  avisé  par  des  ministres  respon- 
sables an  peuple.  C'est  en  cela  que  notre  consti- 
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tution  sera  préservée  d'une  grande  faiblesse  qui 
existe  dans  la  constitution  des  Etats-Unis.  Le 
président  est  un  despote  pendant  quatre  ans  ;  il 
a  un  vaste  pouvoir,  un  patronage  immense.  Son 
cabinet  est  composé  de  chefs  de  département 
qu'il  peut  consulter  ou  ne  pas  consulter.  Avec 
nous,  le  souverain,  ou  en  ce  pays  le  représentant 
du  souverain,  no  pourra  agir  que  sur  l'avis  de 
ses  ministres,  lesquels   seront  responsables  au 

peuple " 

M.  Cartier  fit  un  puissant  plaidoyer  en  faveur 
de  la  confédération.  Son  discours  fut  plein  de 
faits  et  d'appréciations  élevées.  Il  traita  la  ques- 
tion au  point  de  A'ue  général,  et  au  point  de  vue 
du  Bas  -  Canada.  La  confédération  était  une 
nécessité  pour  augmenter  la  puissance  des  pro- 
vinces et  maintenir  les  liens  qui  attachaient  les 
Canadiens  à  la  mère-patrie.  Elle  était  nécessaire 
aux  intérêts  commerciaux,  à  la  prospérité  et  à  la 
défense  des  Canadiens.  "  Le  Canada,  dit-il,  a 
déjà  deux  des  éléments  qui  forment  les  grandes 
puissances,  le  temtoire  et  la  population,  mai^  il 
lui  manque  l'élément  maritime,  que  lui  apporte- 
ront les  provinces  de  l'est.  On  avait  prétendu 
qu'il  était  impossible  de  faire  fonctionner  la  con- 
fédération i^ar  suite  des  différences  de  race  et  de 
religion.  C'était  une  erreur.  La  diversité  de  race 
avait  contribué  à  la  gloire,  au  progrès  et  à  la 
grandeur  de  l'empire  ])ritannique  ;  dans  la  con- 
fédération canadienne,  chaque  race  contribuerait 
également  à  la  prospérité  et  à  la  gloire  de  la 
nou'velle  confédération,  leur  contact  produirait 
un  esprit  d'émulation  salutaire.  Il  n'y  avait  pas 
à  craindre  que  l'on  cherchât  jamais  à  priver  les 
minorités  de  leurs  droits.  Dans  le  Haut-Canada, 
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les  catholiques  étaient  en  minorité,  dans  le  Bas- 
Canada  les  protestants  étaient  en  minorité,  pen- 
dant que  les  provinces  maritimes  étaient  divi- 
sées. On  ne  pouvait  pas  prétendre  que  les  gou- 
vernements locaux  tenteraient  de  se  rendre  cou- 
pables d'actes  arbitraires,  ils  seraient  à  coup  sûr 
censurés  par  la  masse  du  peuple.  L'opinion  du 
cierge  était  favorable  au  projet  parce  qu'il  voyait 
toute  la  sécurité  possible  pour  les  institutions 
qu'il  chérissait,  ainsi  qu'une  solution  aux  diffi- 
cultés qui  avaient  existé  pendant  si  longtemps. 
Tous  les  hommes  modérés  lui  étaient  aussi  favo- 
rables. De  sorte  que  la  nouA^elle  constitution 
rencontrait  l'approbation  générale  de  toutes  les 
classes.  La  contédération  donnerait  aux  provin- 
ces un  prestige  nouveau  rehausserait  le  crédit  à 
l'étranger.  Son  plus  grand  désir  ';tait*de  la  voir 
adoptée  par  la  chambre,  et  qu'on  ne  perdit  pas 
une  occasion  si  favoral)le  qui  ne  se  présenterait 
peut-être  jamais. 

"  Si  le  Canada,  dit-il  en  terminant,  adopte  ces 
résglutions,  comme  je  n'en  ai  aucun  doute,  si  les 
autres  provinces  suivent  son  exemple,  le  gouver- 
nement impérial  va  être  appelé  à  passer  vine 
mesure  qui  aura  pour  effet  de  nous  donner  un 
gouvernement  central,  constitué  sur  de  bases 
larges  et  solides,  et  des  gouvernements  locaux 
auxquels  sera  confié  la  garde  des  personnes,  des 
propriétés,  des  droits  civils  et  religieux  de  toutes 
les  classes  de  la  société." 

M.  Gralt  expliqua  avec  clarté  et  précision  la 
question  financière  du  projet  de  loi,  c'est-à-dire 
les  questions  qui  ont  trait  au  commerce,  aux 
ressources  et  à  l'état  financier  des  provinces.  Il 
développa    les   puissants   motifs   qui   devaient 


f»  ,  1 


1865 


1865] 


L(3RD   MONCK. 


541 


Bas- 
pon- 
divi- 
gou- 
cou- 
p  sûr 
n  du 
oyait 
tioiis 
diffi- 
mps. 
favo- 
itioii 
is  les 
)Yin- 
dit  à 
voir 
pas 
erait 

e  ces 
d  les 
iver- 
viiie 
r  un 
)ases 
Lîaux 
,  des 
11  tes 

ai  la 
-dire 
aux 
î.  Il 
lient 


engager  les  Canadiens  en  laveur  de  la  confédé- 
ration ;  c'étaient  Tabolition  des  tarifs,  le  libre 
accès  à  Tocéan,  un  marché  plus  étendu  pour 
l'emploi  du  capital,  un  meilleur  crédit  en  Angle- 
terre, eiiRn  une  plus  grande  efficacité  à  se  pro- 
téger en  cas  de  danger. 

"  Des  tarifs  prohibitifs,  continua-t-il,  ont  entravé 
le  libre  échange  des  produits  coloniaux,  et  un 
des  avantages  les  plus  grands  et  les  plus  immé- 
diats qui  devra  naître  de  cette  union  sera  le 
renversement  de  ces  barrières,  et  l'ouverture  du 
marché  de  chacune  des  colonies  aux  produits  de 
l'industrie  de  toutes  les  autres.  Par  exemple, 
nous  pouvons  espérer  de  fournir  un  jour  à  TeiTe- 
neuve  et  aux  vastes  pêcheries  du  Golfe,  les 
produits  agricoles  du  Canada  ouest,  d'aller  cher- 
cher notre  approvisionnement  de  charbon  à  la 
Nouvelle-Ecosse,  et  de  voir  s'ouvrir  ;i  l'industrie 
manufacturière  du  Bas-Canada  des  débouchés 
aux  articles  que  l'étranger  seul  nous  achète." 

M.  Gralt  essaya  de  prouver  qu'avec  la  confé- 
dération, le  surcroit  de  dépenses  ne  serait  pas 
(considérable.  Les  dépenses  de  la  législature 
fédérale  seraient  beaucoup  moindres  que  celles 
des  législatures  du  temps,  tandis  que  les  législa- 
tures locales  pourraient  disposer  des  mesures 
d'intérêt  local  avec,  ])eaucoup  moins  de  frais 
qu'auparavant. 

M,  Brown  traita  hi  confédération  surtout  au 
point  de  vue  haut-canadici)  :  mais  il  le  fit  avec 
modération,  mettant  d(î  côté  S(;s  haines  et  ses 
préjugés  d'autrefois  Le  projet  fédéral  remé- 
diait aux  vices  de  la  constitution  de  1841  ;  il 
mettait  lin  ;\  Finjustice  dont  le  Haut-Canada 
avait  lU  à  se  plaindre»  en  matière  de   finance. 
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Cette  province  n'aurait  plus  à  se  plaindre  de  ce 
qu'elle  aurait  moins  de  contrôle  que  le  Bas- 
Canada  sur  l'impôt  et  &ur  l'emploi  des  deniers 
publics,  bien  qu'elle  contribuât  pour  une  partie 
plus  considérable  du  revenu  public. 

M.  Brov^^n  traita  ensuite  la  question  financière 
de  la  confédération,  les  ressources  et  le  com- 
merce des  provinces.  Il  déclara  que  le  jour  où  le 
projet  fédéral  deviendrait  loi  serait  le  plus 
heureux  jour  pour  le  Canada  ;  car  tous  les  sujets 
de  discorde  seraient  bannis  de  la  législature.  On 
ne  devait  plus  continuer  à  lutter  et  à  se  diviser, 
mais  phitôt  s'unir  pour  étendre  le  commerce, 
développer  les  ressources  du  pays  et  défendre 
son  territoire. 

M.  McGree  prononça  le  discours  le  plus  éloquent 
en  faveur  de  la  confédération  future,  et  fut 
souvent  interrompu  par  des  applaudissements. 

M.  Dorion  fit,  au  point  de  vue  anti -fédéral,  un 
des  meilleurs  discours  qui  aient  été  prononcés. 
Il  déclara  que  les  seuls  motifs  que  le  gouverne- 
ment avait  donnés,  pour  justifier  son  projet 
d'union  fédérale,  était  de  faire  cesser  le  cri  de  la 
représentation  basée  sur  la  population,  et  de 
mettre  les  provinces  sur  un  meilleur  pied  de 
défense  qu'elles  ne  l'étaient.  Il  essaya  de  démon- 
trer qu'il  n'avait  favorisé  ni  la  représentation 
basée  sur  la  population  pure  et  simple,  ni  la 
confédération  des  provinces.  Il  fit  l'historique 
du  programme  du  ministère  Brow^n-Dorion,  de 
la  convention  de  1859,  de  ses  opinions  sur  la 
question  de  la  confédération,  se  plaignit  de  ce 
que  la  presse  et  les  députés  avaient  tronqué,  mal 
ticiduit  ou  falsifié  ses  discours  afin  de  le  mettre 
en  contradiction  avec  ses  opinions  passées    "  Je 
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me  suis  prononcé,  dit-il,  en  faveur  d'une  confé 
dération  des  deux  provinces  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada,  comme  étant  le  meilleur  moyen  de  ])ro- 
téger  les  divers  intérêts  des  deux  sections.  Mais 
la  confédération  que  je  demandais  était  une  con 
iédération  réelle,  donnant  les  i)lus  grands  poui 
voirs  aux  gouvernements  locaux,  et  seulemenj 
une  autorité  déléguée  au  gouvernement  général, 
— diiïérant  totalement  sous  ce  rapport  de  cePe 
qui  est  aujourd'hui  proposée,  et  qui  donne  tous 
les  pouvoirs  au  gouvernement  central,  réservant 
aux  gouvernements  locaux  le  moins  de  liberté 
d'action  possible.  Il  n'y  a  rien  dans  tout  ce  que 
j'ai  jamais  dit  ou  écrit  qui  puisse  éire  interprété 
comme  favorisant  une  confédération  de  toutes 
les  provinces  ;  j'ai  toujours  dit  qu'une  pareille 
confédération  ne  pouvait  causer  que  trouble  et 
imibarras  ;  qu'il  n'y  avait  ni  relations  sociales, 
ni  relations  commerciales  entre  les  provinces 
que  l'on  veut  unir,  en  un  mot  qu'il  n'y  avait 
rien  qui  pût  justifier  leur  union  dans  les  circon- 
tances  actuelles.  Nécessairement,  je  ne  veux  pas 
lire  que  je  serai  toujours  opposé  à  la  confédé- 
ration, les  relations  commerciales  peuvent  s'ac- 
croître de  manière  à  rendre  la  confédération 
désirable.  " 

Suivant  M.  Doriou,  le  projet  était  la  mesure  la 
plus  conservatrice.  Il  condamna  la  clause  du 
projet  qui  enlevait  au  peuple  le  droit  d'élire  les 
membres  de  la  chambre  haute  et  celle  qui  plaçait 
la  nomination  des  gouverneurs  locaux  parmi  les 
prérogatives  de  la  couronne.  "Los  tories,  dit-il, 
favorisent  le  pouvoir  de  la  couronne,  les  libé- 
raux, au  contraire  cherchent  ;i  étendre  le  pouvoir 
et  l'intluence  du  peuple.  Les  instincts  deshono- 
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rables  messieurs  de  la  droite  les  font  toujours 
agir  dans  le  sens  du  pouvoir.  Ils  croient  que  le 
pouvoir  n'est  jamais  assez  fort,  et  qu'il  doit  être 
soutenu  et  même  augmenté,  tandis  qu'ils  sont 
d'opinion  que  l'inllueiue  du  peuple  doit  être 
dim.inuée  autant  que  i)ossible,  et  la  constitution 
qu'ils  nous  proposent  indique  leurs  dispositions. 
Avec  un  gouverneur-général  nommé  par  la  cou- 
ronne, vrc  des  gouverneurs  locaux  aussi  nommés 
par  la  irrpne,  avec  des  conseils  législatifs  dans 
la  légife  iturt  générale  et  dans  toutes  les  pro- 
vinces, dont  k«  membres  seront  aussi  nommés 
par  la  couronne  et  à  vie,  avec^  un  nombre  fixe, 
nous  nous  trouvons  avec  la  constitution  la  plus 
conservatrice  qui  ait  jamais  été  implantée  dans 
aucun  pays  rcgi  par  un  gouvernement  constitu- 
tionnel. " 

M,  Dorion  traita  ensuite  le  sujet  de  la  défense 
et  du  chemin  de  fer  intercolonial.  "  Nous  sommes 
tenus,  dit-il,  de  faire  tout  en  notre  pouvoir  pour 
protéger  le  pays,  mais  nous  ne  sommes  pas 
obligés  de  nous  ruiner  dans  l'expectative  d'une 
invasion  que  nous  ne  pourrions  pas  repousser 
si  elle  avait  lieu,  même  avec?  tout  le  secours  que 

l'Angleterre  pourrait  nous  procurer Ce  ne 

serait  rien  moins  qu'une  folie  pour  nous  d'épuiser 
nos  ressources  pour  lever  une  armée  de  80,000  à 
50,000  hommes  dans  le  but  de  résister  à  une 
invasion.  Ce  que  le  Canada  a  de  mieux  à  faire, 
c'est  d'être  paisible,  et  de  ne  donner  aucun 
prétexte  de  guerre  à  nos  voisi)is.  Que  l'opinion 
publique  de  ce  pays  force  la  presse  à  cesser  ses 
attaques  contre  le  gouvernement  des  Etats-lj  nis, 
et  ensuite  si  la  guerre  surgit  entre  l'Angleterre 
et  les  Etats,  elle  aura  lieu  sans  qu'il  y  ait  de 
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notre  faute, — et  si  nous  avons  à  y  prendre  part| 
nous  le  ferons  courageusement  en  aidant  l'Angle» 
terre  dans  la  mesure  de  nos  forces  et  de  nos 
ressources  ;  mais  en.  attendant,  il  est  parfaite- 
ment inutile  pour  nous  de  lever  et  d'entretenir 
aucune  espèce  d'armée  permanente." 

M.  Dorion  blâma  la  clause  qui  donne  au  gou- 
vernement le  droit  de  désavouer  tous  les  actts 
des  législatures  locales,  parce  que  ce  système 
ferait  surgir  des  difficultés.  Il  parla  de  la  ques- 
tion financière  ;  puis  il  exprima  des  craintes  que 
la  confédération  ne  fût  le  premier  pas  vers 
l'accomplissement  d'une  union  léo-^slativ^e  ;  le 
Haut-Canada  i)ouvait  le  désirer,  ^  cà^  le  Bas- 
Canada  ne  consentirait  jamais  à  t  utt  .entative 
qui  mettrait  en  péril  ses  institutions,  ses  lois  et 
sa  langue.  Si  l'on  esjiérait  une  unie  i  législative 
des  provinces,  il  se  produirait  daî  s  le  Bas-Canada 
une  agitation  plus  grande  qu'à  aucune  époque 
de  son  histoire...  "  Je  crains  fortement,  dit-il  en 
terminant,  que  le  jour  où  cette  confédération 
sera  adoi)tée,  ne  soit  un  jour  néfaste  pour  le  Bas- 
Canada.  Ce  jour  figurerait  dans  l'histoire  de 
notre  pays  comme  ayant  eu  une  influence  mal- 
heureuse sur  l'énergie  du  peuple  du  Haut  et  du 
Bas-Canada,  car  je  la  considère  comme  l'une  des 
plus  mauvaises  qui  pouvaient  nous  être  sou- 
mises ;  et  s'il  arrivait  qu'elle  fût  adoptée  sans  la 
sanction  du  peuple  de  cette  province,  le  pays 
aura  plus  d'une  occasion  de  le  regretter. ...Quinze 
comtés  du  Bas-Canada  ont  fait  des  assemblées 
publiques  et  ont  déclaré  que  la  mesure  ne 
devrait  pas  être  adoptée  avant  de  la  soumettre 
au  peuple." 

M.  Joly  fit  aussi  un  bon  discours  en  opposition 
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au  i)rqjet  ;  il  passa  en  revue  riiistoire  de  (;ha<;iiue 
des  confédérations  anciennes  et  modernes,  ees 
confédérations  n'avaient  pas  été  durables  parce. 
que   l'unité   n'y   présidait   pas.     11    exposa   les 
graves    inconvénients     inhérents    au    système 
fédéral,    qui   renferme    en   lui   des   germes   de 
trouble.     M.  Joly  n'avait  aucun  doute  que   la 
confédération  allait  augmenter  considérablement 
les  dépenses  ;  la  construction  du  chemin  de  fer 
intercolonial,  l'ouverture  du  territoire  du  Nord- 
Ouest,  l'érection  des  fortifications,  devaient  en- 
traîner des  dépenses  énormes.     Il  ne  voyait  pas 
qu'il  y  eut  besoin  de  changemejits  dans  la  con- 
stitution :    on   pouvait    obtenir   des   avantages 
commerciaux,  le  libre  échange,  sans  l'union  avec 
les  provin<x»s.     On  n'avait  pas  besoin  de  la  con- 
fédération pour  avoir  l'unité  indispensable  dans 
toute  opération  militaire  ;  les  provinces  pouvaient 
se  porter  secours,  et  un  général  en  chef  diriger 
les  oi)érations  militaires  de  toutes  les  provinces. 
M.  Joly  condamna  ensuite  plusieurs   (clauses 
du  projet  fédéral,  et  se  prononça  pour  l'ai  pel  '<^^^ 
peuple.  Il  parlait  du  danger  que  courait  la  na- 
tionalité canadienne,  et  déroula  la  belle  position 
que  s'était  faite  la  population  française,    et  è;es 
progrès  en  toutes  choses  ;    puis  il  termina  par 
ces  paroles  :    *'  En  résumé  j'objecte  à  la  confédé- 
ration   qui   nous  est    proposée,    premièrement 
comme  Canadien,  sans  exception  d'origine,  secon- 
dement comme  Canadien-français.  D'un  point  de 
vue  comme  de  l'autre,  je  considère  la  mesure 
comme  une  erreur  fatale  ;    et  comme  Canadien- 
français,  je  fais  encore  un  appel  à  mes  compa- 
triotes,  en  leur  rappelant  qu'ils  ont  entre  les 
mains  un  héritage  x)récieux,  sanctifié  par  le  sang 
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(le  leurs  pères,  et  que  e'est  leur  devoir  de  le 
transmettre  intact  à  leurs  enfants,  eonime  ils 
l'ont  reçu.  " 

M.  Langevin,  dans  un  discours  remarquable, 
s'appliqua  à  réfuter  les  objections  soulevées  par 
M.  Dorion.  11  retraça  la  conduite  politique  de  ce 
dernier  sur  la  question  de  la  représentation  et 
de  la  confédération.  Il  démontra  qu'il  était  né- 
cessaire d'introduire  des  changements  politiques  ; 
que  l'annexion  aux  Etats-Unis  serait  le  plus 
grand  malheur  qui  pourrait  nous  arriver  ;  (ju'il 
n'était  pas  possible  de  songer  à  l'indépendance  ; 
qu'enfin  l'union  fédéral  était  le  seul  remède  à 
apporter  aux  difficultés  existantes.  "  La  confé- 
dération est  encore  devenue  nécessaire,  continur.- 
t-il,  parce  que  nous  avons  suffisamment  grandi, 
nous  sommes  devenus  assez  forts,  assez  riches  et 
assez  puissants,  parce  que  nos  produits  sont  assez 
nombreux  et  assez  considérables,  parce  que  notrtî 
population  est  assez  forte,  pour  nous  permet  tic 
d'aspirer  à  une  autre  position,  et  de  chercher  à 
obtenir,  pour  nos  produits,  un  débouché  aux 
ports  de  mer.  Aujourd'hui  nous  sommes  dans  un 
état  de  vasselage  vis-à-vis  des  Etats-Unis  pour 
l'exportation  de  nos  produits  en  Europe.  tSi 
demain  nous  avions  quelques  difficultés  avec  nos 
voisins,  ils  nous  fermeraient  la  route  de  Tortland, 
et  nous  serions  sept  mois  sans  communication 
avec  la  nier.  " 

M.  Langevin  commenta  ensuite  les  principales 
clauses  du  projet  fédéral  :  il  démontra  qu'il 
offrait  à  la  population  française  toutes  les  garan- 
ties possibles,  ..."  Toutes  les  questions  qui  con- 
cernent la  colonisation  de  nos  terres  incultes,  dit- 
il,  la  disposition  et  la  vente  de  ces  terres,  toutes 
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los  mesures  d'uiio  nature  locale,  onlin  tout  ce 
qui  iuléresKe  et  ajl'ecte  uoh  iiitC'rêts  les  plus  chers 
comme  i)eu})le,  seront  réservés  à  l'action  de  nos 
législatures  locales  ;  toutes  nos  institutions  de 
charité  et  autres  seront  protégées  imr  la  môme 
autorité La  coniedération  otï'rira  une  im- 
muable garantie  pour  nos  institutions,  notre 
liuigue  et  tou^  ce  que  nous  avons  de  plus  cher 
au  monde  ;  sous  son  égide,  nous  serons  forts 
contre  l'ennemi  commun,  notre  prospérité  mar- 
chera à  pas  de  géant,  et  quant  nous  disparaîtrons 
nous  aurons  la  consolation  de  pouvoir  trans- 
mettre à  nos  descendants  un  héritage  digne  d'un 
peuple  libre.  " 

M.  7los(^  s'attacha  à  démontrer  que  l'union  des 
colonies,  loin  d'aiFaiblir  ou  de  relâcher  les  liens 
(jui  les  unissaient  îi  la  métropole,  serait  plutôt  de 
nature  à  les  resserrer  tout  en  les  rendant  moins 
lourds,  et  que  les  colonies  conserveraient  la  même 
\  énération  pour  la  constitution  et  le  nom  anglais. 
M.  Rose  était  persuadé  (^ue  si  les  provinces  ne 
s'unissaient  pas,  elles  courraient  le  risque  d'être 
absorbées  par  la  république  améritîaine,  et  que 
le  gouvernement  impérial  ne  serait  pas  aussi 
disposé  à  les  aider  dans  l'érection  des  travaux  de 
défense.  M.  Kose  parla  ensuite  des  droits  des 
minorités  des  i^rovinces,  droits  qui  se  trouvaient 
convenablement  protégés.  Il  parla  de  l'entente 
cordiale  qui  avait  existé  entre  la  population 
française  et  la  population  anglaise  sous  l'Union, 
et  exprima  l'espoir  que  cette  entente  continue- 
rait, et  que  les  membres  anglais  devaient  avoir 
pleine  confiance  dans  l'avenir. 

M.  Mathew-C.  Cameron  se  déclara  hostile  au 
projet  fédéral,  parce  que,  dans  son  opinion,  il 
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l'uvo' isj.it  l)it  ji  j  lus  Ir  l!a>-Ciii!;i«l;i  (|in'  Ih  lliint. 
Il  jin'triidit  (jiic  1(  h  iiniiiyln'N  nvai<'îit  ^î\(n•i^h'' h'K 
intrrt'ls  dr  «cltt»  dt'inicn»  piox  iin  »».  Il  aurait 
\n'(i('iv  uiH»  iiiiioii  h'Liislativc  au  syslriiM' It'drial, 
v\  81'  pidiiouça  (oiilh'  \r  <li<*niiu  dr  Icr  iutruolo- 
uial,  qui  sriîiit  une  <  iilicjuise  luin»  us<'.  M  John 
McDonald,  dri>ulr  do  Toroiilo,  so  proiioïK'a  et 
vota  11US.M  (  oulrc  la  <  (  îilrdoralioii  pour  los  UM'^mos 
raisons. 

M.  lîclloroso  combattit  les  aryumonts  amonos 
par  li's  liboraiix  (  onirc  lo  p>oj('t  l'odrral,  et  dovoila 
îos  moyens  qu'ils  avaient  employas  i>our  tairo 
adopter  par  la  poimlation  des  cani pannes  des 
résolutions  contre  toute  union  i'édérahv 

MM.de  lx>tl)inière  ITarvvood,  IVaubien,  Ai- 
chambault  et  Jîlanchct  se  dé<larèrent  aussi  l'avr- 
rables  A  la  confédération.  M.  J>lancht;t,  ajm's  en 
avoir  fait  l'historique,  cita  av«»c  éloue  le  bel 
ouvraî^e  de  M.  .f.-C'.  Taché.  MM.  Kvanturel  et 
llémillard  parlèrent  aussi  en  faveur  du  l^rojet 
fédéral  ;  M.  Evanturel  aurait  désiré  cependant 
que  certains  amend(»ments  lussent  iaits. 

M.  Taschereau  était  d'avis  que  l'union  des  i)ro- 
vinces  était  prénuiturée;  il  censura  aussi  plu- 
sieurs clauses  du  projet.  M.  [.alVaniboise  s\>fiorça 
de  prouver  que  les  Canadiens- l^rançais  avaient 
tout  droit  de  craindre  pour  leurs  institutions 
avec  l'union  fédérale.  Il  s'éleva  contrt^  le  droit 
cédé  îi  la  législature  fédérale  d(^  léo'ifér<'r  sur  le 
mariage  et  le  divorce,  et  contre  le  droit  d(^  veto 
du  gouvernement  fédéral  sur  les  actes  des  légis- 
latures locales.  MM.  Geotfrion,  PAquet  et  Per- 
reault  s'élevèrent  également  contre  le  projet 
5^déral. 

M.  J.  B.  Eric  Dorion  s'opposa  à  l'union  fédérale 
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parce  que,  dauK  son  opinion,  elle  ne  ferait  quo 
multiplier  les  difficultés  entre  les  deux  Canadas, 
au  lieu  de  les  faire  disparaître,  et  qu'on  verrait 
souvent  s'élever  des  conllits  d'autorité  surtout 
sur  les  questions  soumises  à  la  double  action  des 
législatures  locales  et  fédérale.  Il  s'opposait  au 
l)rojct  parce  qu'il  enlevait  au  peuple  des  droits 
politiques  qu'il  n'avait  conquis  qu'après  plu- 
sieurs années  de  luttes,  entre  autres  celui  d'élin» 
ses  représentants  au  conseil  législatif,  et  qu'il  ne 
permettait  pas  à  chaque  province  d'élire  son 
j^ourerneur  ;  parce  que  le  projet  n'accordait  aux 
gouvernements  locaux  qu'un  simulacre  de  pou- 
voir sur  des  questions  d'une  minime  importance. 
"  Ce  projet  de  confédération,  continuait-il,  ce  pro- 
jet de  monarchie  indépendante  ne  peut  nous 
conduire  qu'à  l'extravagance,  à  la  ruine,  à  l'anar- 
chie. On  a  beau  crier  contre  le  système  démo- 
cratique et  vanter  le  système  monarchique,  le 
peuple  saura  toujours  apprécier  leur  valeur,  re- 
connaitre  celui  qui  lui  conviendra  le  mieux.  La 
constitution  des  Etats-Unis  est  certainement 
bien  supérieure  à  celle  que  l'on  nous  propose,  et 
convient  mieux  à  nos  habitudes  et  à  notre  état 
social  " 

M.  Cauchon  fit  un  des  meilleurs  plaidoyers 
en  faveur  de  l'union  fédérale.  Il  s'appliqua 
d'abord  à  réfuter  les  arguments  produits  par  M. 
Dorion  contre  la  confédération,  et  a  démontrer 
que  le  chef  des  démocrates  avait  été  favorable  à 
l'union  fédérale.  Il  entra  ensuite  dans  l'examen 
du  projet,  énumôra  les  avantages  que  devait 
procurer  aux  Canadiens  la  nouvelle  constitution. 
Il  s'attacha  surtout  à  expliquer  les  clauses  rela- 
tives au  sénat,  aux  tribunaux  judiciaires,  au  ma- 
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riage  et  au  divorce,  et  combattait  avec  logique 
et  dignité  toutes  les  objections  présentées  par 
les  libéraux. 

M.  Dunkin,  dans  un  long  discours,  s'attacha  à 
démontrer  les  défectuosités  du  projet,  sans  en 
attaquer  le  principe  fédéral.  11  était  d'avis  que 
l'union  des  colonies  hâterait  leur  séparation  de 
la  métropole. 

M.  John-Hilliard  Cameron,  tout  en  blAmant 
quelques  clauses  du  projet,  se  prononça  en 
faveur  de  la  mesure  dans  son  ensemble  et  vota 
en  conséquence.  Il  aurait  préféré  lui  aussi  une 
union  législative.  Il  se  prononça,  cependiint,  en 
faveur  d'un  appel  au  peuple,  qui  avait  droit 
d'être  consulté  sur  une  question  aussi  impor- 
tante. Il  proposa  i\  cet  elFet  une  motion  qui  fut 
défendue  par  MM.  Holton,  M.-C.  Cameron, 
Huntington,  etc.  Trente-cinq  députés  seul(»ment 
votèrent  en  faveur  d'un  appel  au  peuple. 

M.  Alex.  Mackenzie  approuva  le  projet  de 
confédération,  et  assura  que  les  mem})res  du 
Haut-Canada  auraient  tort  de  voter  (^ontre.  Il 
accordait  à  cette  province  la  représentation  en 
rapport  avec  la  population,  et  la  juste  part  d'in- 
lluence  dans  la  politique  iinancière.  L'orateur 
entrevoyait  la  perspective  de  l'ormer  une  grande 
nation  anglaise  sur  ce  continent.  MM.  Smith, 
liankin,  Haultain,  Webb  et  Hhanley  parlèrent 
aussi  en  faveur  de  la  future  constitution. 

Ijcs  libéraux  proposèrent  plusieurs  amende- 
ments. M.  llolton  demanda  d'ajourner  les  débats 
alin  d'avoir  dans  Tintervalle  ct^-tains  renseigne- 
ments sur  le  chemin  inlercolonial,  sur  la  dette 
des  provinces,  etc.,  il  proposa  encore  que  le  projet 
de  confédération  ne  fut  pas  mis  à  eti'et  avant 
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d'être  approuvé  par  le  parlement  après  les  élec- 
tions générales.  M.  Dorion  demanda  également 
d'ajourner  les  discussions  pendant  un  mois  ou 
jusqu'à  ce  que  le  peuple  ait  eu  roccasion  do 
pouvoir  se  prononcer  d'une  manière  constitu- 
tioîinelle  sur  la  constitution  projetée.  Tous  ces 
amendements  furent  rejetés  par  les  trois  quarts 
des  députés. 

La  discussion  sur  la  con fédération  dura  plus 
d'un  mois  dans  l'assemblée  législative.  Chose 
tout  îi  l'ait  remarquable,  c'est  que  ï^ndant  cette 
dis(;ussion  si  importante,  tous  les  députés  mirent 
de  côté  les  préjugés  de  parti  ou  de  section  pour 
défendre  ou  condamner  la  cause  de  l'union 
fédérale.  Ils  se  placèrent  au  point  de  vue  du 
patriotisme,  et  comprirent  qu'il  fallait  discuter 
avec  calme  une  mesure  qui  devait  jeter  les  bases 
d'une  nouvelle  existence  politique  et  nationale. 

Le  projet  fédéral,  après  avoir  été  étudié  sous 
tous  ses  aspects,  fut  accueilli  par  une  majorité 
de  cinquante-huit  voix  (i).  Il  y  eut  majorité  des 

(i)  l'our  le  projet  féiléral  :  Allt.'yn,  Aichaïuhault,  Ault,  lieau- 
bieii,  l'»ell,  lîelleiose,  Itlanehel,  liownian,  lîown,  lirousseau,  lîrown, 
Hurvvell,  J  .-H.  Cameron,  (\arlin«y,  Carlier,  Carlwright,  Cauchon, 
Chamheis,  Chapais,  Coekiniui,  Coiiiellier,  Cowan,  Carrier,  l)e 
Hoiijlu'rvillc,  Denis,  De  Niverville,  Dickson,  Joseph  Dufresne, 
Dun-ifonl,  Kvanturel,  Thomas  Fergust»n,  Williani  Fei^uson,  (Jall, 
Gaucher,  (îaudet,  (iihhs,  IIar\v(MMl,  llauhain,  Iligginson,  Ilowland, 
lluot,  Irvine,  Jackson,  I'\  Jones,  D.- F.  Jones,  Knight,  Langcvin, 
LeHoutillier,  John-A.  McDonald,  Macfarlane,  A.  Mackenzie,  11.- 
F.  Macken/ie,  Mngi'l,  McConkey,  NîcDougall,  McGee,  Mc(Jiverin, 
Mcintyre,  McKellar,  Morris,  Morr'son,  Parker,  Voyte,  l'oulin, 
l'oupore,  l'owell,  Kankin,  Raynio"/.,  Kc'niilla*d,  Rohitaille,  Rose, 
J.-J.  Ross,  J.-S.  Ross,  \\'.  Ross,  Scohle,  Shanly,  J.-S.  Smith, 
A. -M.  Somerville,  Stirton,  Street,  Sylvain,  Thompson,  Walsh, 
Webb,  Wells,  White,  Wilson,  Wood,  Anios  Wright  et  Alon/o 
Wright. — 91. 

Contre  :-- Riggar,  Pourassa,  M  C.  Cameron,  Caron,  Coupai. 
A. -A.  Dorion,  j.-l'.-E.  Dorion,   I  uckett,   A.   Dufresne,    Fortier, 
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députés  des  deux  sections  dt^  la  proviii<*e  et  des 
deux  origines.  Sur  quarante-neuf  membres  fran- 
çais présents,  vin^^t-sept  approuvèn^nt  le  projet, 
at  vinju^t-deax  votèrent  contre.  C'était  un  véri- 
table triomphe  pour  le  lîouvernement  et  pour  le 
parti  libéral-conseivateur.  La  chambre  vota 
ensuite  une  adresse  à  la  reine,  la  i^rinnt  d'ordon- 
ner qu'une  mesure  basée  sur  le  projet  lui  sou- 
mise au  parlement  imi)érial. 

Quelques  mem))res  du  parti  libéral  du  Haut- 
Canada,  M.  M.  C.  C'ameron,  M.  McDonald,  de 
Toronto,  &c.,  s'opposèrent  au  projet  fédéral 
parce  qu'il  n'était  pas  assez  favorable  au  Haut- 
Canada  ;  et  ils  accusèrent  les  ministn^s  d'avoir 
sacrifié  les  intérêts  de  cette  province.  Les  démo- 
(îrates  et  les  libéraux  du  Bas-Canada  votèrent 
comme  parti  contre  la  confédération.  Leurs  prin- 
cipales objections  étaient  que  la  future  constitu- 
tion allait  porter  un  coup  fatal  à  la  nationalité 
française  ;  qu'elle  n'était  que  le  prélude  d'une 
union  législative  ;  qu'elle  entraînerait  des  dé- 
penses extraordinaires  qu'elle  était  trop  monar- 
chique dans  ses  principes,  parce  qu'elle  enlevait 
au  peuple  la  nominatioh  des  membres  de  la 
chambre  haute  et  celle  des  lieutenants-gouvt^r- 
neurs,  et  qu'enfin  le  gouvernement  refusait  de 
consulter  le  peuple  avant  de  voter  le  }>rojet 
fédéral. 

Nous  sommes  persuades  que  i)lusieurs  étaient 
sincères   et  n'agissaient  qut^  j^ar  patriotisme  en 

(iagnon,  (icolTiion,  lloltoii,  IIuiulc,  lluntin<;t(iii,  Joly,  I-abrcclu'- 
Vii^'ev,  l,afrr\ml)«»is-,  Lajoif,  J.-S.  Mi  I  ).nalil,  I).-.\.  McDonald,  J. 
Mol>onal<l,  O'IIailoiani  IVuiuct.  IViranlt,  l'insonncault,  l'oviliot, 
Kymul,  Seatjlu'id,  'lascli.-ivaii,  riii^aiulcaii,  Ticmlilay  cl  T.-C. 
Wallliiidgc— 3^i. 
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maniTestant  un  vif  attachement  poi^  u^c  iii  /atu 
tions  Je  la  population  française  ;  irsaispoa  i»li  • 
sieurs  autres,  cet  attachement  avait  lira  d'«;toîi- 
ner.  Dans  leur  vie  passée,  ils  n'avaient  pas 
montré  le  même  enthousiasme,  eux  qui  n'avaient 
jamais  ou  rarement  prononcé  le  mot  nationalité, 
eux  qui  avaient  accordé  leurs  sympathies  aux: 
chefs  protestants  fanatiques  et  aux.  ennemis  t!i^s 
catholiques.  Il  faut  avouer  qu3  la  confédération 
proposée  avec  le  système  monarchique  n'était 
pas  du  goût  des  démocrates.  Ils  auraient  préféré 
le  système  démocratique  des  Etats-Unis,  et  c'est 
dans  cette  vue  qu'ils  parlèrent  fortement  en 
laveur  de  l'élection  des  membres  de  la  chambre 
haute  et  des  lieutenants-iiouvernours. 

La  grande  majorité  des  représentants  se  pronon- 
cèrent pour  la  constitution  et  virent  plus  ô  '  iî  aran- 
tiesdans  les  principes  monarchiques  qu'»  'e  ren- 
iermait.  Ils  décidèrent  (pie  la  dissolut  ion  des 
chambres  n'était  pas  d'une  nécessité  absolue», 
lorsque  les  trois  quarts  des  députés,  les  ^aiforités 
religieuses,  presque  toute  la  presse  étaient  favo- 
rables ;\  la  nouvelle  constitution.  On  n'avait  pas 
de  raisons  de  croire  que  'vs  vues  du  peuple  dilfé- 
raient  de  celles  des  rc|>riV  entants.  ()n  éj^argnait 
alors  les  frais  considérables  et  les  désordres  qui 
accompagnent  les  élections,  Qaant  aux  dangers 
que  les  libéraux  voyaient  j)our  la  nationalité  de 
la  population  française,  ils  n'étaient  i)as  fondés. 
Les  événements  sont  venvis  prouver  que  les 
droits  et  les  institutions  des  Canadiens-Français 
sont  beaucoup  plus  sauvegardés  dans  la  confé- 
dération que  sous  la  constitution  de  1840. 

La  réalisation  de  la  confédération  ne  dépen- 
dait plus  que  des  provinces  maritimes.  Le  projet 
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fédéral  ne  fut  pas  d'abord  aussi  bi»ni  \n  danscps 
provinces  qu'au  Canada.  LiîNouvoau-IknpsTÏck 
l'avait  en  piomier  lieu  accueilli  favoray)leineut. 
Comme  le  parlement  était  sur  le  point  dVxpirer, 
le  gouverneur  ordonna  des  élections  générales. 
Le  peuple  élut  une  majorité  hostile  à  l'union 
fédérale;  les  influences  nméri<'aines  exercèrent 
une  pression  considérable  sur  l'opinion  publicpie, 
afin  d'empêcher  l'élection  des  partisans  de  la 
confédération.  Le  lieutenant-c^ouverneur  Gordon 
était  lui-même  hostile  au  projet.  Aussi  la  nou- 
velle assemblée  législative  adopta-t-ellc  des  réso- 
lutions condamnant  le  projet  lédéral,  et  deman- 
dant que  des  délégués  fussent  envoyés  en  Anxfle- 
terre  pour  plaider  la  cause  des  anti-fédéraux. 

La  Nouvelle-Ecosse  montra  également  de 
l'aversion  pour  la  confédération,  et  la  majorité 
des  députés  adoptèrent  des  résolutions  pour 
renouer  les  négociations  en  faveur  de  l'union 
seule  des  provinces  maritimes.  Les  élections 
générales  qui  eurent  lieu  à  Terreneuve,  à  la  fin 
de  18G5,  donnèrent  aussi  une  majorité  aux  adver- 
saires du  projet  fédéral.  L'île  du  Prince  Edouard 
se  montra  également  hostile  à  son  union  avec  k\s 
autres  provinces. 

Ainsi  toutes  les  provinces  maritim<»s  se  décla- 
rèrent dès  le  commencemiMit  oi)posées  au  proji  i 
fédéral,  que  les  chel's  d<^s  divers  ])artis  politicpies 
avaient  approuvé  à  la  convention  de  Québec. 
Leur  défe(^tion  ne  découragea  pas  le  gouverne- 
meiit  canadien,  qui  poursuivit  son  projet  et  le 
soumit  au  gouveriiennnit  impérial. 

Bientôt  une  réaction  se  iit  dans  l'opinion 
publique.  L(»  gouvernement  impérial  contribua 
à    ce    changement,    notamment    M.    Cardwell, 
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ministre  dos  'olcmios.  11  lit  ooinj^nMidre  aux 
lieutenants-gouverneurs  qii'ils  ne  devaient  ]>;i.s 
entraver  le  projet  de  la  eonventiou  intercolon ia h*. 
Peu  à  peu  les  hommes  politiques  ehangèicnl 
leurs  opinions,  et  reconnurent  la  né««'ssilé  de 
l'union  iédérale.  Les  chambres  du  Nouveaii- 
Bruns\vi<k  lurent  convoquées  au  commence- 
ment de  18(16.  Lt^  consc^il  législatii*  se  prononça 
pour  la  «onl'édération  ;  peu  après,  le  ministère 
Smith  donna  sa  démission,  et  un  nouveaii  cal)inet 
composé  de  MM  Mitchell,  Wilmot,  Tilley,  et«'„ 
fut  ibrmé,  et  prit  la  cause  Iédérale  en  mains.  Il 
y  eut  de  nouvelles  élections,  et  le  peuple  répudia 
les  hommes  qui  l'avaient  trompé  l'année  précé- 
dente, et  (^nvoya  une  Ibite  majorité  en  laveur  de 
la  coniédération.  Au  mois  de  juin,  les  chambres 
se  réunirent  et  adoptèrent  des  résolutions  iavo- 
rabies  à  l'union  Iédérale. 

Le  gouvernement  de  la  Nouvelle-l*]cosse,  dont 
le  chef  était  le  Dr  Tu]»per,  soumit  aussi  la  ([ues- 
tion  de  la  lonfédération  à  la  législature  ;  M. 
Archibald,  chef  de  l'opposition,  la  seconda.  (  )n 
adopta,  à  une  forte  majorité,  des  résolutions  pur 
l'3squelles  on  désirait  la  consommation  de  l'union 
fédéral^*,  et  on  décida  de  nommer  des  délégués 
pour  former  avec  le  gouvernement  im])érial  un 
j>rojet  d'union  qui  sauv(\garderait  les  intérêts  et 
les  droits  de  la  province.  M.  Howe,  l'un  des 
chefs  politiques  les  plus  marquants  de  la  Nou- 
v  lle-l^cosse,  <'t  ancien  partisan  de  l'union  des 
coloiries,  modiiia  ses  opinions,  et  lit  alors  une 
guerr?^  acharnée  à  la  coniédération.  Les  iles  de 
Terrent  uve  et  du  Priut  e  Edouard  persistèrent 
seules  dans  leur  relus  d'entrer  dans  l'union 
fédéraiv*. 
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Aussitôt  après  la  session  do  1865,  le  gouvor- 
nemont  canadien  envoya  en  Angleterre  quatre 
des  ministres,  MM.  John-A.  McDonald,  Cartier, 
Brown  et  Gai  t.  Les  délégués  avaient  mission  de 
s'occuper  du  projet  de  confédération,  du  chemin 
de  fer  intercolonial,  de  la  question  de  la  défense, 
de  la  cession  du  territoire  du  Nord-Ouest  et  du 
traité  de  réciprocité.  Ils  furt^nt  reçus  avec  de 
grands  égards  par  les  autorités  impériales  et  ]>ar 
les  personnages  illustres  de  l'Angleterre.  On 
peut  dire  qu'en  général,  leur  mission  (»ut  un 
heureux  succès. 

Le  gouvernement  impérial  s'engagea  à  faciliter 
l'exécution  de  l'union  fédérale  par  tous  les  moyens 
possibles.  Il  laissait  cependant  aux  provinces  la 
liberté  d'accepter  oa  de  rejeter  cette  union  ;  cette 
conduite  était  très  sage  et  fut  partout  approuvée. 
Il  promit  la  garantie  impériale  pour  l'emprunt 
nécessaire  à  la  construction  du  chemin  interco- 
lonial et  des  fortifications  qu'entreprendrait  le 
C'anada.  L'Angleterre  s'engagea  à  partager  les 
frais  des  fortifications  du  Canada,et  vota  X200,000 
pour  améliorer  celles  de  Québec^  ;  elle  fit  com- 
mencer aussitôt  ces  travaux  ;  ce  sont  les  fortifi- 
cations faites  à  Lévis  ces  dernières  années.  Elle 
s'engagea  encore  ;i  fournir  l'armement  des  autres 
fortifications  et  de  la  marine  sur  les  lacs.  Le 
i^ouvernement  canadien  devait  fortifier  Montréal 
et  les  autres  places  militaires  du  llaut-Canacia. 
Ces  travaux  furent  ajournés  jusqu'après  la  confé- 
dération :  ils  n'ont  pas  encore  été  exécutés 
Comme  on  le  voit,  l'Angleterre  était  encore  dis- 
])osée  à  défendre  le  Canada  qu'elle  considérait 
comme  une  partie  importante  de  l'empire. 

Les  ministres  canadiens  traitèrent  aussi  de  la 
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cession  du  Territoire  du  Nord-Ouest,  et  se  mirent 
eu  négo(;iatiou  avec  le  gouveriu>ment  impérial 
et  la  Compagnie  de  lalJaied'IIudson.  Ils  se  mon- 
trèrent disposés  à  prendre  en  considération  les 
réclamations  de  la  compagnie,  et  à  payer  une  cer- 
taine somme  aiin  d'arriver  plutôt  à  une  solution, 
et  d'éviter  les  délais  d'une  longue  procédure.  Ln 
compagnie  dcA'ait  délinirsa  position  et  ses  droits, 
et  le  gouvernement  impérial  s'engageait  a 
résoudre  la  question  en  litige.  11  devait  encon* 
s'écouler  quelques  années  avant  la  solution  déii- 
nitive  de  cette  question.  Le  Nord-Ouest  ne  lut 
annexé  au  Canada  qu'en  juillet  1870. 

Après  le  retour  des  délégués  d'Angleterre,  \^^ 
gouvernement  se  préparait  à  ouvrir  le  parlement, 
lorsque  la  mort  enleva  k  la  province  son  pre- 
mier ministre.  8ir  Etienne  Taché  mourut,  le  20 
juillet  18(35,  chargé  commtr  le  remarqua  Sir  Nar- 
cisse Belleau,  son  successeur,  de  tous  les  hon- 
neurs que  sa  souveraine,  son  représentant  au 
Canada  et  le  peuple  pouvaient  lui  conférer.  Le 
noble  chevalier  avait  remi)li  une  belle  carrière  ; 
M  avait  été  deux  ibis  chel'  du  cabinet,  créé  che- 
valier, colonel  de  l'armée  régulière,  enfin  nommé 
l)résident  de  la  convention  de  Québec.  La  mort 
du  in'(»mier  ministre  causa  un  deuil  universel  ; 
ses  l'unérailles  se  firent  à  Montmagny  avec 
grande  solennité,  au  milieu  d'un  concours 
immense  de  prêtres,  d'hommes  politiques,  de 
juges,  de  militaires,  etc. 

La  mort  frappait  en  même  temps  une  autre 
victime  illustre,  l'honorable  juge  Morin.  Comme 
le  dit  si  bien  un  de  ses  biographes,  les  Canadiens 
perdaient  en  lui  un  jurisconsulte  éminent,  un 
vétéran  distingué  de  nos  luttes  nationales,  enfin 
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une  iiitellifi^ence  qui,  en  div^erscs  occasioiîs.  a  fait 
preuve  d'une  l'oK^e  de  conception  supérieure 
peut-être  îi  toutes  celles  de  son  temps. 

Jwe  Bas-Canada  perdait  cou])  sur  coup  ses  hom- 
mes les  plus  vénérés,  les  plus  poj)ulaires.  Il  y 
avait  à  i)eine  un  an  que  Sir  Louis-II.  LaFontaine 
était  descendu  prématurément  dans  la  tombe, 
laissant  la  réputation  d'un  ^rand  homme  d'état 
et  d'un  jurisconsulte  distingué.  Les  noms  de 
LaFontaine,  Taché  et  Morin  seront  toujours  pro- 
noncés avec  vénération  par  le  peuple.  En  eux  s<î 
trouve  l'image  fidèle  de  l'honnête  homme  poli- 
tique, du  vertueux  citoyen  et  du  patriote  sincon». 

La  mort  du  premier  ministri;  laissait  un  vide 
difficile  à  remplir  dans  ces  circonstances.  Elle 
laillit  amener  une  crise  sérieuse,  car  elle  entraî- 
nait la  chiite  du  ministère.  Lord  Moncîk  pria  M. 
John-A.  McDonald,  comme  étant  le  plus  ancien 
des  ministres,  d'accei)ter  le  portefeuille  de  pre- 
mier ministre,  les  autres  memhn^s  du  cabinet 
devant  conserver  leurs  mêmes  position.  M. 
Brown  y  objiHta  ;  il  était  d'avis  que  le  premier 
ministre  devait  être  pris  en  dehors  des  chefs  de 
]iartis  entrés  dans  la  coalition,  MM,  McDonald, 
Cartier  et  lui-même.  Il  ne  voulait  pas  servir  sous 
eux,  et  lui-même  n'avait  aucune  prétention  à 
devenir  le  chef  du  cabinet.  Il  pensait  qu'un 
membre  du  conseil  législatif,  occupant  une  posi- 
tion honorable,  devait  être  appelé  à  remplacer 
M.  Taché.  Le  nom  de  Sir  Narcisse  Belleau  fut 
alors  proposé  :  Sir  Narcisse,  par  ses  principes 
modérés  et  sa  position,  fut  accepté  par  les  deux 
partis,  et  succéda  à  Sir  Etienne  comme  premier 
ministre  et  receveur-général.  S'il  n'avait  pas  jus- 
(pi'alors  joué  un  rôle  proéminant  dans  l'arène 
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politique,  il  avait  donn6  à  plusieurs  reprises  des 
preuves  d'un  administrateur  sérieux  et  expéri- 
menté. Il  avait  été  maire  de  Québec,  président 
du  conseil  législatif  et  membre  des  ministères 
McDonald-Cartier  et  Cartier  -  McDonald.  Les 
autres  membres  du  cabinet  conservèrent  leurs 
positions  respectives,  et  le  proj^ramme  minis- 
tériel demeura  le  mémo. 

I^rd  Monck  convonvia  les  chambres  une 
deuxième  fois  en  1865  (le  8  août),  pour  recevoir 
le  rapport  des  délégués  canadiens  en  Angleterr^v 
voter  les  subsides  et  terminer  la  législation  restée 
inachevée  à  la  clôture  de  la  session  du  mois  de 
janvier. 

Les  débats  de  l'adresse,  qui  fut  proposée  par 
MM.  Magill  et  Brousseau,  n'offrent  presque  rien 
d'important.  Les  ministres  donnèrent  des  expli- 
cations sur  le  changement  ministériel  nécessité 
par  la  mort  du  premier  ministre.  Le  paragraphe 
de  l'adresse  qui  exprimait  le  désir  que  les  pro- 
vinces du  golfe  adopteraient  bientôt  le  projet  fédé- 
ral, donna  lieu  k  une  discussion  assez  sérieuse, 
M.  Dorion  déclara  qu'il  ne  pouvait  faire  des 
vœux  pour  le  succès  de  la  confédération  dans  les 
provinces.  Ijcs  libéraux  votèrent  au  nombre  di^ 
vingt-huit  contre  ce  paragraphe. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  l'adoption  et  à  la  pro- 
mulgation du  code  civil  du  Bas-Canada,  fut 
présenté  par  M.  Cartier.  Il  avait  déjà  été  discuté 
à  la  session  précédente  et  soumis  à  un  comité, 
qui  l'avait  longuement  examiné. 

Les   commissaires   de   la    codification,    MM 
Caron,  Day  et  Morin  venaient  de  terminer  cette 
œuvre  importante,  dont  l'initiative  était  due  à 
l'énergie  et  au  patriotisme  de  M.  Cartier.    En 
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présentant  ce  travail  précieux.,  M  Cartier  rendit 
justice  au  mérite  des  iuriscoiisulles  distinirués, 
qui  l'avaient  mené  à  }>onne  fin  ;  il  expliqua  leur 
(i'uvre,  les  principes  (jui  les  avaient  ;Liiiidt\s,  et 
les  résultat>.  auxquels  ils  en  éhiient  venus.  Les 
commissaires  uHVaienl  en  lin  un  code  aussi  com- 
plet et  aussi  sage  (|ue  celui  d'auc\uie  aulie  n;Hion, 
et  il  pouvîiil  i>ren(lre  place  à  <  ô(é  des  (  odes  .Ivsti- 
nien  et  Napoléon. 

"  }jO.  travail  des  <cdilicateurs,  continua  M. 
Cartier,  a  été  l'ait  à  Ti  mi  ta  lion  du  code  IVanvais, 
et  en  marchant  sur  ces  traces,  il  n'y  avait  aucune 

crainte  de  ne  pas  réussir Si  le   Has-Camula, 

ajouta-t-il,  veut  grandir,  s'il  veut  conscrvov  son 
individualité  et  sa  nationalité,  rien  ne  sera  i)lus 
capable  de  réaliser  ses  espérances  (pie  l'adoption 
d'un  cod(^  de  loi.  Quand  les  lois  du  15as-Canada 
pourront  être  mieux  connues,  qu(»  l'étude  et 
l'application  en  seront  })lus  faciles,  nos  voisins 
du  Haut-Canada  nous  l'emprunteront,  et  il  aura 
son  influence  dans  la  confédération,  si  elle  a 
lieu.  " 

M.  A. -A.  Dorion  censura  la  rédaction  du  code, 
qui  était  diflicihî  à  comprendre  en  i)lusieurs 
endroits,  et  iit  aussi  des  objections  aux  amende- 
ments suggérés  par  les  codiiicateurs. 

Après  de  longues  discussions,  le  «ode  ci  vil  l'ut 
approuvé  et  adopté  au  milieu  des  applaudisse- 
ments des  représentants.  A  chaque  article  du 
code,  les  commissaires  ont  cité  l'autorité  sur 
laquelle  ils  se  sont  appuyés  ;  ce  moyen  fait  con- 
naître les  sources  du  droit  auxquelles  on  peut 
recourir  pour  interpréter  la  loi.  Ces  sources  sont 
le  droit  romain,  la  coutume  de  Taris,  les  ordon- 
nances et  le«  statuts  provinciaux.    Les  codilica- 
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leurs  suggérèrent  certains  amendements  qui 
furent  adoptés  et  qui  firent  partie  du  code. 

Le  code  civil  devint  en  force,  le  1er  août  18GG, 
et  fut  publié  dans  les  deux  langues.  I^s  Anglais 
du  Bas-Canada  eurent  alors  l'avantage  d'étudier 
dans  leur  idiome  les  lois  auxquelles  ils  étaient 
soumis.  Les  Canadiens  des  deux  origines  eurent 
dès  lors  l'immense  avantage  de  pouvoir  consultei 
le  droit  civil  dans  un  seul  volume,  où  tout  est 
expliqué  avec  précision  et  clarté.  Le  code  était 
donc  une  belle  œuvre,  qui  fait  honneur  à  M. 
Cartier  et  aux  codificateurs.  Il  compte,  après 
l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale,  pour  la 
mesure  la  plus  importante  accomplie  sous 
l'Union.  On  peut  dire  que  le  Bas-Canada  pos- 
sède dans  le  droit  civil  et  dans  le  droit  criminel 
anglais  le  meilleur  système  de  loi  qu'aucun 
peuple  puisse  avoir. 

M.  Cartier  présenta  encore  un  projet  de  loi 
important,  qui  abolissait  la  peine  de  mort  dans 
les  cas  d'émeute,  de  démolission  d'habitation, 
d'assaut  avec  intention  de  meurtre,  d'incendiat 
et  de  quelques  autres  cas.  La  peine  substituée 
fut  l'emprisonnement  au  pénitencier.  Ces  lois 
avaient  cessé  depvds  longtemps  d'être  appliquées 
dans  ces  cas  dans  toute  leur  rigueur,  le  droit  do 
grâce  venait  toujours  modifier  la  sentence  du 
juge.  Plutôt  que  de  laisser  ces  lois  rigoureuses 
inscrites  dans  les  statuts,  il  valait  mieux  les 
rappeler.  Le  projet  de  M.  Cartier  fut  bien 
accueilli  par  les  deux  chambres  et  reçut  la  sanc- 
tion royale. 

D'autres  projets  de  loi  qui  amélioraient  le 
système  d'enregistrement  et  la  loi  des  écoles  de 
grammaire,  dans  le  Haut-Canada,  furent  aussi 
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passés.  L^s  lois  d'incorporation  de  la  cité  de 
Québec  furent  amendées  et  consolidées,  la  banque 
d'Union  du  Bas-Canada,  fondée  à  Québec,  reçut 
aussi  un  acte  d'incorporation.  Voilà  tout  le 
bilan  des  mesures  de  quelque  importance  passées 
pendant  cette  seconde  session  de  1865. 

M.  Dorion  proposa  encore  son  projet  de  loi  de 
réforme  électorale,  que  nous  avons  approuvé 
dans  un  autre  endroit.  La  majjorité  des  députés 
décida,  sur  motion  de  M.  Brown,  de  lo  renvoyer 
à  la  session  prochaine. 

Le  gouvernement  annonça  qu'il  ne  serait  fait 
aucun  changement  au  tarif  M.  Gralt,  dans  son 
exposé  financier,  dit  que,  dans  les  dix-huit  der- 
niers mois,  les  dépenses  ne  fiiisaient  qu'un  déficit 
insignifiant  sur  les  revenus,  il  parla  ensuite  des 
entraves  dont  avait  souffert  le  commerce  par 
suite  de  la  guerre  américaine,  du  sentiment 
d'incertitude  qui  rivait  régné  dans  les  affaires 
par  l'établissement  di?  système  de  passe-port,  par 
l'avis  donné  par  les  Etats-Unis  de  l'abrogation 
du  traité  commercial,  et  par  les  incursions  sur 
la  frontière.  Il  s'étendit  sur  le  traité  de  réci- 
procité, qui  était  si  intimement  lié  aux  intérêts 
commerciaux  ;  il  espérait  le  voir  renouveler,  et 
il  prouva  que  les  Etats-Unis  avait  retiré  autant 
d'avantages  de  ce  traité  que  le  Canada  ;  mais 
son  abrogation  ne  devait  pas  être  aussi  préjudi- 
ciable au  commerce  qu'on  affectait  de  le  croire. 
Il  était  d'avis  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'élargir 
immédiatement  les  canaux,  si  le  traité  n'était 
pas  renouvelé. 

M.  Holton  difl'érait  d'avis  avec  M.  Galt.  Dans 
son  opinion,  il  fallait  cultiver  le  commerce  et 
élargir  les  canaux,  que  le  traité  de  réciprocité 
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fût  renouvelé  ou  non.  Il  passa  en  revuv^  lu 
situation  financière  et  revint  sur  le  passé.  En 
examinant  la  politique  de  M.  Galt,  il  trouvait 
que  le  succès  avait  fait  défaut  à  tous  ses  ac^tes 
et  que  le  passé  ne  justifiait  pas  la  chambre  de 
placer  sa  confiance  entière  pour  l'avenir.  M. 
Holton  proposa  l'amendement  suivant  à  la 
formation  du  comité  sur  les  subsides  :  "  Que 
le  renouvellement  du  traité  de  réciprocité  avec 
les  Etats-Unis  est  envisagé  par  le  peuple  de 
(îette  province  comme  un  objet  de  la  plus  haute 
importance,  et  qu'afin  d'atteindre  ce  but  et  on 
même  temps  d'accroître  le  commerce  et  la  pros- 
périté générale  du  pays,  il  est  expédient  que 
l'élargissement  du  canal  Welland  et  des  canaux 
du  Saint-Laurent  ne  soit  pas  ajourné,  mais  qu'il 
soit  poursuivi  sous  le  plus  court  délai  possible, 
de  préférence  aux  autres  travaux  nécessitant  des 
dépenses  considérables." 

M.  John-A.  McDonald  annonça  que  l'exécution 
de  ces  travaux  importants  serait  proposée  aussitôt 
que  les  finances  le  permettraient.  M.  Galt  dé- 
clara que  la  chambre,  en  adoptant  la  motion  de 
M.  Holton,  ferait  un  acte  d'imprudence.  Il  était 
plus  sage  de  réserver  l'élargissement  des  canaux 
pour  s'en  servir  en  temps  et  lieu.  Puis  il  rappela 
ce  que  l'administration  Cartier-McDonald  avait 
fait  dans  l'intérêt  du  commerce.  L'amendement 
de  M.  Holton  ne  réunit  que  vingt  députés. 

La  correspondance  échangée  entre  les  délé- 
gués canadiens  et  le  gouvernement  impérial  fut 
déposée  devant  la  chambre.  Les  grandes  ques- 
tions qui  y  étaient  traitées  furent  le  sujet  d'in- 
téressantes discussions.  Le  gouvernement  déclara 
qu'il  s'était  décidé  à  renvoyer  après  la  réalisa- 
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tioii  complète  do  la  conledération  la  construction 
du  chemin  de  1er  intercolonial  et  des  fortifica- 
tions ;  il  ne  devait  pas  faire  pour  le  moment  de 
changements  dans  la  loi  de  la  milice.  11  devait 
s'entendre  avec  les  autres  provinces  sur  la  con- 
duite à  tenir  au  sujet  du  traité  de  réciprocité  ; 
de  fait,  à  la  fin  de  la  session,  le  gouverneur  con- 
voqua dans  ce  but  à  Québec  une  réunion  de  dé- 
légués des  provinces.  La  question  du  Territoire 
du  Nord-Ouest,  qu'il  avait  cru  pouvoir  régler 
pendant  la  session,  fut  renvoyée  ainsi  que  l'adop- 
tion de  la  constitution  de  la  législature  locale,  à 
la  session  suivante. 

MM.  Holton,  Dorion  et  John-:?.  McDonald 
ilrent  une  attaque  contre  le  gouvernement,  et 
déclarèrent  que  la  mission  des  ministres  délé- 
gués en  Angleterre  avait  échoué  complètement. 
MM.  Cartier,  Brown  et  Galt  répondirent  avec 
sliccès  à  ces  accusations. 

Comme  on  l'a  vu  dans  les  différentes  divisions 
du  vote  sur  les  sujets  qui  occupèrent  la  chambre, 
1  opposition  était  faible  par  le  nombre.  Elle  se 
composait  du  parti  libéral  ou  démocratique  du 
Bas-Canada  dont  les  principaux  membres  étaient 
MM  A.-A.  Dorion,  Holton,  Laframboise,  Joly, 
.T.-B.-E.  Dorion,  Perreault,  etc.,  et  de  quelques 
rares  députés  du  Haut-Canada,  M.  John-S.  Mc- 
Donald entre  autres.  Le  ministère  avait  l'appui 
des  trois  quarts  des  députés,  car  MM.  Brown, 
Howland  et  McDougall  avaient  rallié  au  minis- 
tère presque  tous  les  deargrits.  La  représentation 
montrait  les  meilleures  dispositions  en  faveur 
d'un  ministère  qui  était  composé  des  hommes 
d'état  les  plus  habiles  et  qui  voulait  régler  les 
difficultés  du  moment.  La  grande  majorité  de  la 
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population  accordait  également  la  confiance  aux 
ministres  ;  elle  avait  foi  dans  leur  capacité  et 
leur  patriotisme,  parce  que  leurs  politiques  avait 
su  rétablir  la  tranquillité.  Il  fallait  remonter 
bien  haut  pour  rencontrer  une  administration 
aussi  populaire. 

Le  gouvernement  s'occupa  activement  du  re- 
nouvellement du  traité  de  réciprocité  ;  il  députa 
à  cet  effet  MM.  Gralt  et  How^land  à  Washington. 
Comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  leur  mis- 
sion échoua  devant  les  exigences  américaines. 
La  question  du  traité  causa  la  retraite  de  M. 
Brown  du  cabinet.  M.  Brown  n'approuva  pas  la 
conduite  de  ses  collègues  :  ces  derniers  avaient 
résolu  d'entamer  des  négociations  avec  le  gou- 
vernement américain  pour  le  renouvellement  du 
traité  ;  M.  Brown  était  d'opinion  qu'il  fallait 
laisser  aux  Etats-Unis  l'initiative  des  négocia- 
tions, et  il  différait  encore  d'opinion  sur  les  con- 
ditions à  offrir  aux  Américains  en  retour  de  la 
réciprocité  commerciale.  M.  Brown,  après  avoir 
employé  toute  son  énergie  au  succès  de  la  con- 
fédération, était  probablement  content  de  trouver 
cette  occasion  pour  se  retirer  du  cabir.et  et  se 
mettre  de  hiouveau  à  la  tête  des  clears^rils.  Il 
était  humilié  de  se  voir  au  second  rang,  sans 
presque  aucune  influence  ;  il  sentait  son  impor- 
tance comme  chef  politique  amoindrie. 

M.  Ferguson  Blair,  conseiller  législatif,  succéda 
à  M.  Brown  comme  i)î'ésident  des  comités  du 
conseil  exécutif  II  avait  été  secrétaire  provincial 
sous  le  ministère  McDonald-Dorion,  et  avait 
donné  son  appui  au  projet  de  la  confédération. 

Au  mois  de  septembre  1865,  Lord  Monck  partit 
pour  l'Angleterre,  et  ne  revint  au  Canada  qu'au 
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mois  de  février  suivant.  Pendant  son  absence, 
Sir  John  Mitchell,  commandant  des  troupes,  agit 
comme  administrateur. 

L'année  1865  fut  marquée  par  l'exposition 
internationale  de  Dublin,  qui  permit  au  Canada 
de  remporter  la  palme  pour  ses  minéraux,  ses 
bois  et  ses  produits  agricoles  ;  M.  McGee  fut  le 
président  des  commissaires  canadiens  à  cette 
exposition. 

Plusieurs  centaines  de  gradués  de  l'école  mili- 
taire se  réunirent,  cette  même  année,  au  cami:> 
de  Laprairie,  où  ils  firent  l'exercice  militaire  en 
bataillons,  et  donnèrent  de  hautes  preuves  de 
leur  capacité 

Au  nombre  des  grands  désastres  qui  sont  venus 
fondre  sur  le  Canada  pendant  l'Union,  se  trouve 
la  terrible  inondation  qui  fit,  au  mois  d'avril 
1865,  de  si  grands  ravages  de  Montréal  aux 
Trois-Rivières.  La  crue  des  eaux  était  considé- 
rable, et  faisait  craindre  de  grands  malheurs, 
lorsque  pour  comble  d'infortune,  une  tempête 
violente  commença  alors  à  souffler  et  fit  déborder 
le  fleuve  hors  de  son  lit  naturel.  L'inondation 
dévasta  des  paroisses  entières,  fit  plus  de  cin- 
quante victimes  dans  les  îles  de  Sorel,  (Iles 
Dupas,  de  Grâce  et  d'Aigl^p  détruisit  plusieurs 
milliers  de  bêtes  à  cornes,  un  grand  nombre  de 
maisons,  de  granges,  lec  ponts,  les  clôtures,  etc. 
Jamais  la  débâcle  n'avait  causé  tant  de  dégâts 
et  amené  la  ruine  d'un  si  grand  nombre  de  culti- 
vateurs. Les  Canadiens  vinrent  au  recours  des 
victimes  de  l'inondation  et  firent  pour  eux  des 
collectes  assez  considérables,  (i) 

(i)  L'été  (le  1864  avait  été  témoin  d'une  autre  catastrophe.   Un 
train  composé  de  douze  chars  transportant  458  émigrés,  partait  le 
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La  ville  de  Québec,  qui  avait  été  si  (Tuellemi'iit 
ailligée  par  rincondie  de  1845,  éprouva,  le  14 
octobre  18GC,  oucor^  une  catastrophe  sinubla])!»». 
L'incendie  réduisit  en  cendres  la  moitié  du  i'iiu- 
bour^^  Saint-Roch,  la  partie  située  à  l'ouest  de  la 
rue  de  la  couronne,  et  tout  le  l'aubcurg  Saint- 
Sauveur.  Le  nombre  de  maisons  détruites  dépassa 
deux  mille,  et  la  perte  lut  estimée  à  plus  de  deux 
millions  de  piastres;  le  montant  des  assurance.-» 
n'était  cjue  trois  cnt  soixante  -  quinze  mille 
piastres.  ]î]nviron  quinze  mille  personnes  se 
virent  sans  abri  ;  la  plupart  étant  eux-mêmes 
^propriétaires  et  non  assurés,  se  trouvèrent  par  là 
ruinés  complètement,  et  se  virent  sans  logement, 
sans  vêtement,  à  l'approche  d'un  hiver  rigoa- 
reux.  11  y  eut  un  grand  nombre  d'accidents  :  le 
lieutenant  lîaynes,  de  l'artillerie  royale,  fut  blessé 
mortellement,  et  six  ou  sept  autres  personnes 
périrent  dans  les  flammes. 

Si  le  malheur  fut  grand,  les  secours  furent  con- 
sidérables ;  le  désastre  de  1866  réveilla  les  mômes 
sympathies  que  celui  de  1845.  Les  Canadiens 
des  deux  origines  souscrirent  abondamment  ; 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  envoyèrent  des 
sommes  considérables  ;  i:>artort  les  sympathies 
furent  grandes.  Mus  ces  secours  furent  loin 
d'être  suffisants,  flr  malheur,  la  principale  in- 
dustrie de  Québec,  la  construction  des  navires, 

20  juin  de  Lc'vis  en  destiaation  de  Montréal,  et  fut  précipité  ddus 
la  nvicie  Richelieu,  près  de  Saint-llilaire,  le  pont  de  lieheil  étant 
par  malheur  ouvert  dans  le  moment  peur  laisser  passer  des  barges. 
L'ingénieur,  faute  de  prévoyaiice,  n'arrêta,  ni  ralentit  la  marche  des 
chars  en  arrivant  au  pont,  suivant  les  règlements  ;  il  ne  fit  pas 
même  attention  aux  signaux  ordinaires  donnés  par  le  gardien  du 
pont.  11  continua  à  faire  avancer  le  train  à  toute  vitesse,  et  les  chars 
furent  précipités  dans  l'abîme,  tuant  150  passagers  environ  et  bles- 
sant la  plupart  des  autres. 
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diminua  considérablement  cette  même  année  et 
les  suivantes.  La  plupart  des  ouvriers,  ruinés 
par  l'incendie,  et  se  trouvant  sans  ouvrage,  se 
mirent  à  émigrer  aux  Etats-Unis  ;  plus  de  mille 
chefs  de  famille  allèrent  sur  le  champ  chorcher 
de  l'ouvrage  à  l'étranger,  et  beaucoup  d'autres 
ont  depuis  suivi  leur  exemple. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  la  ville  de  Québec^ 
ait  vu  son  ancienne  prospérité  décroître  rapide- 
ment, après  tous  les  malheurs  ({u'elle  a  eu  à  subir. 
Plusieurs  quartiers  de  la  ville  ont  été  détruits 
par  le  feu  deux  et  môme  trois  fois.  Le  feu  de 
1845  avait  consumé  les  deux  tiers  de  Québec. 
Divers  autres  incendies  survenus  de  1861  à  1865 
réduisirent  en  cendre  quatre  à  cinq  cent  mai- 
sons ;  celui  de  1866,  que  nous  venons  de  raiîon- 
ter,  en  détruisit  plus  de  deux  mille.  Enfin,  une 
dernière  conflagration,  celle  du  24  mai  1870,  con- 
sumait encore  plus  de  quatre  cents  propriétés 
dans  le  centre  du  faubourg  Saint-Roch. 

Les  citoyens  de  Québec,  après  tant  de  mal- 
heurs, ne  se  sont  pas  laissés  aller  au  décourage- 
ment ;  ils  ont  créé,  ces  dernières  années,  des 
industries  nouvelles  qui  remplacent  graduelle- 
ment la  construction   des  navires  (^).   Ils  ont 

(l)  Le  27  juin  1861,  un  incendie  détruisit  dans  le  faubouri;  Saint- 
Louis  une  cinquantaine  de  maisons  de  la  rue  Scott.  Le  7  juin  1862, 
le  feu  réduisit  en  cendres  près  de  cent  maisons  dans  le  faubourg 
Saint-Jean,  sur  les  rues  Nouvelle,  Provost,  lîcrthelot,  Scott,  etc. 
Trois  jours  après,  un  deuxième  incendie  en  consuma  cent  autres  à 
Saint- Sauveur,  dans  le  quarré  compris  entre  les  rues  S  unt-Valier, 
Saint-Joseph  et  les  terrains  qui  entourent  l'IIôpital-Général.  Le  22 
juin  1865,  le  feu  détruisit  encore  cent  cinquante  propriétés  dans  la 
rue  Champlain  ;  le  17  août  de  la  même  année,  une  deuxième  con- 
flagration réduisit  en  cendres  soixante-quinze  maisons  situées  dans 
les  rues  de  la  Reine,  Richardson  et  du  Roi,  du  fauljourg  Saint- Roch. 
Le  dernier  grand  incendie,  celui  du  "5  mai  1870,   consuma  quatre 
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souscrit  \\n  million  de  piastros  pour  assunn*  h 
construction  du  chemin  de  fer  de  la  Rive  Nord  ; 
ils  comptent  beaucoup  et  avec  raison  sur  ce  ch(»- 
min  afin  d'aui^'menter  la  prospérité  comunncialc 
de  la  ville  ;  déjà  les  travaux  de  cette  route  se 
poursuivent  avec  activité.  Enfin,  Québec,  cette 
ville  de  malheur,  semble  revenir  à  une  vie 
meilleure  et  voit  heureusement  son  ancienne 
prospérité  commencer  j\  renaître. 

Plusieurs  événements  religieux  ont  eu  lion 
pendant  les  dernières  années.  En  1858,  Mi^r 
Ed.-J.  Horan,  principal  de  l'école  normale  Laval, 
succéda  à  Mgr  Phelan,  comme  évêque  de 
Kingston  ;  l'année  suivante,  Mgr  de  Charbonnel, 
évêque  de  Toronto,  résigna  son  siège  épiscopal 
en  faveur  de  Mgr  Lynch,  qui  est  aujourd'hui 
archevêque  de  cette  vile  ;  en  18(3t,  Mgr  Walsli 
succéda  à  Mgr  Pinsonnault  comme  évêque  do 
Sandwich,  et  transféra  son  siège  à  London.  Mun- 
Charles  Laroque  fut  nommé,  en  1866,  évêque 
de  Saint-Hyacinthe,  succédant  à  Mgr  .Tosej^li 
Larocque,  et  Mgr  Laflèche  devint  coadjuteurde 
l'évêque  des  Trois- Rivières,  IVIgr  Cooke,  et  lui 
succéda  à  ce  siège.  En  1867,  fut  érigé  le  diocèse 
de  Ilimouski,  et  Mgr  Jean  Langevin,  principal 
de  l'école  normale  Laval,  fut  élevé  à  la  dignité 
de  premier  évêque  de  ce  nouveau  diocèse,  dont 
la  population  est  d'environ  soixante  milles  âmes. 
Enfin,  Mgr  Charles-Frs  Baillargeon,  qui  admi- 
nistrait l'archidiocèse  de  Québec  depuis  1855, 
prit  possession  du  siège  de  Québec,  L^  28  août 
1867,  à  la  mort   de  Mgr  Turgeon.    Le  nouvel 
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cent  vingt-quatre  maistms  des  rues  Saint- François,  du  Roi,  Richard- 
son,  de  la  Reine,  et  du  Prince  Edouard,  au  centre  du  faubourg 
Saint- Roch. 
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arclievèquo  u'oc-upa  pas  lonj^leuips  en  siéj^o  ;  la 
raort^  moissonna  à  son  tour  t^e  vrnérahlo  prtîlat, 
le  13  oiîtobro  1870.  Il  eut  pour  KU(;ct\sseur  M^r 
E.-A.  Tasohereau,  alors  recteur  de  T Univers! té- 
Laval. 

L'annétî  1866  rtîste  reman^uable  dans  les 
annales  historiqvies  par  la  première  invasion  des 
Féniens  au  Canada.  L'association  ienienne  avait 
commencé  à  l'aire  parler  d'elle  vers  1864.  Son 
but  était  d'amener  la  délivrance  de  l'Irlande  de 
la  domination  de  l'Angleterre.  Elle  l'ut  con- 
damnée par  les  autorités  religieuses  dans  son 
but  et  dans  ses  moyens.  La  fin  de  la  guerre 
américaine  fut  la  cause  de  ce  mouvement  révo- 
lutionnaire :  un  grand  nombre  d'Irlanda's  des 
Etats-Unis,  condamnés  au  repos,  s'appliquèrent 
à  renverser  l'ordre  public  en  Irlande.  Ils  lirent 
des  asse.nblées,  collectèrent  des  capitaux,  et  se 
jH'éparcrent  à  la  face  des  autorités  américaines. 
Ils  envoyèrent  des  armes  et  de  l'argent  à  leurs 
confrères  d'Irlande,  et  déléguèrent  de  leurs  mem- 
bres pour  soulev  r  la  population.  Ce  mouve- 
ment ne  fut  pas  h*'  iux  ;  l'Angleterre  l'étoufTa, 
fit  des  arrestatioi  ♦^  rappela  la  loi  de  Vhabeas 
corpus.  Les  Améritauis  laissèrent  les  P^éniens 
s'organiser  ;  ils  étaient  contents  de  l'explosion 
du  fénianisme,  afin  de  se  venger  des  sympathies 
que  l'Angleterre  et  le  Canada  avaient  montrées 
pour  la  cpuse  des  Etats  du  Sud. 

Ce  ne  fut  pas  en  Irlande  ni  en  Angleterre  que 
se  firent  leurs  principales  opérations,  ce  fut  au 
Canada,  qu'ils  avaient  l'intention  d'arracher  à 
l'Angleterre.  Mais  l'Irlande  ne  pouvait  profiter 
de  cette  invasion  ;  cependant,  les  Féniens,  soumis 
à  des  chefs  qui  les  trompaient,  dans  le  but  de 
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l»;s  exploiter,  miri'iit  leurs  plans  on  exémition. 
Ils  comptaient  sur  le  eoncours  des  Irlanduis  du 
Canada,  et  ils  envoyèrent  des  émissaires  pom 
les  <çau^ner  îi  leur  cause.  Ils  reçurent  peu  d'eiKîou- 
ragement  de  ce  côte  ;  la  masse  des  Irlandais 
Canadiens,  à  la  voix  de  leur  clergé,  repoussait  ur 
projet  insensé. 

L(î  jour  de  la  8aint-ratrice  avait  été  lixé  pour 
leur  iameuso  expédition.  La  l'été  passa  sans  qnr 
le  mouvement  ajrressif  (;ut  lieu.  Le  Canada 
s'était  cependant  préparé  à  les  ntcevoir.  Dés  1«> 
8  mars,  le  gouvernement  avait  appelé  dix  mille 
volontaires  sous  les  arn^es  ;  un  plus  grand 
nombre  se  présenta,  et  agit  di^  concert  avec  les 
huit  mille  hommes  de  troupes  anglaises  qu'il  y 
avait  au  Canada.  Les  volontaires  et  les  citoyens 
montrèrent  le  plus  grand  zèle  pour  aider  le  gou- 
vernement. Les  Canadiens  n'avaient  pas  à 
craindre  de  défaite,  car  les  Féniens  n'étaient  pas 
asset  ibrtement  organisés  ;  mais  ils  redoutaient 
le  pillage  et  la  dévastation. 

Les  Féniens  continuèrent  leurs  armements  et 
leurs  prépara tils.  A  la  lin  du  mois  de  mai,  ils 
se  réunirent  sur  plusieurs  points  de  la  IVontiôre. 
Un  de  leurs  corps,  composé  do  quinze  cents 
hommes,  et  commandé  par  le  colonel  O'Neil, 
envahit,  le  1er  juin,  le  territoire  canadien.  Après 
avoir  traversé  la  rivière  Niagara,  ils  s'emparèrent 
du  Fort  Erié,  et  se  mirent  à  exercer  le  pillag(\ 
Ils  se  dirigeaient  sur  le  fort  Colborne,  lorsqu'ils 
rencontrèrent  à  Kidgeway  un  corps  de  volon- 
taires du  Haut-Canada,  le  bataillon  d'Hamilton, 
les  Queen's  Own's,  commandés  par  le  colonel 
Booker.  Pleins  d'enthousiasme  et  de  haine  contre 
les  Féniens,  ils  engagèrent  aussitôt  le  combat, 
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su  AH  îitteiulro  l'uni  v«''o  d'îiiUres  corps  do  troupes 
(jui  (l*;vai(Mit  Ifs  rcjoiiidn'.  La  chariiv  l'ut  in-si^'/s 
\  iii'our.  use  i>our  ohlinrr  d'ahord  les  Fénieus  à 
crdi'V  du  terra iu  ;  mais  «es  derniers  s'éiu  .lit 
(MaparéH  d'uni;  position  ])lus  avaiua^'euse,  et  mis 
à  «ouvert  derrière  les  aihres  de  la  lorêl,  d'où  ils 
liraient  sur  les  volontaires,  et  les  atteiiinaient 
riieiloment,  tandis  que  les  Canadiens  se  trou- 
Viiient  dans  la  plaine,  exposrs  au  l'eu  de  l'ennemi 
sîuis  pouvoir  lui  l'aire  aucun  mal.  Une  ruse  des 
iM'uiens  acheva  de  détruire  le  succès  de  leur 
première  attacpie.  l^e  colonel  O'Neil,  (pii  n'avait 
|)as  de  chevaux,  se  mit  à  crier  Cnvalerk'  va  unuil. 
Le  colonel  lîooker  s'y  laissa  jirendre,  et  donna 
alors  ordre  aux  volontaires  di^  s(»  former  en  carré 
])our  ri'cevoir  la  cavaleri(\  Ce  mouvem(*Mt  créa 
beaucoup  de  désordre  ;  le  colonel  revenant  de 
son  erreur,  fit  sonner  la  retraite,  et  donmi  le 
premier  l'exemple. 

11  se  retira  au  fort  Colborm»  après  un  combat 
de  deux  heures.  Les  Canadiens  })erdirent  plu- 
sieurs des  leurs,  le  lieutenant  M(îîi]achern  entre 
autres,  et  eurent  une  quarantaine  de  blessés.  Les 
h'énieiis,  de  leur  côté,  éprouvèrent  d(\s  pertes 
assez  considérables.  Ils  tinrent  conseil,  et  après 
avoir  appris  qu'un  corps  de  réguliers  s'jivançait, 
ils  retraitèrent  au  Ibrt  l<]rié.  Ils  trouvèrent  cette 
place  en  possession  d'un  petit  nombre  de  volon- 
taires. Les  Féniens  tentèrent  sans  succès  de  s'en 
emparer  ;  ils  traversèrent  ensuite  le  ileuve  sur 
plusieurs  bateaux,  dont  l'un  fut  pris  par  le  va- 
peur américain  MicMgan.  Les  prisonniers,  au 
nombre  desquels  était  le  chef  O'Neil,  furent  aus- 
sitôt mis  en  liberté. 

L'excitation  était  répandue  sur  toute  la  fron- 
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tière;  on  craignait  dos  attaques  semblables  sur 
les  places  les  plus  exposées.  Après  s'être  réunis 
à  Saint-Albans,  les  Féniens  s'avancèrent,  le  8 
juin,  dans  le  comté  de  Missisquoi,  prirent  pos- 
session de  Pigeon  Ilill,  exercèrent  le  pillage  dans 
cet  endroit,  à  8aint- Armand  et*  à  Philipsburg. 
Les  troupes  régulières  et  les  volontaires  du  Eas- 
Canada  s'avancèrent  pour  les  rencontrer,  lon- 
geant d'aussi  près  que  possible  la  frontière,  afin 
d'empêcher  les  maraudeurs  tle  s'évader.  Malheu- 
reusement, ils  ne  purent  que  décharger  quelques 
coups  de  fusil  sur  les  Féniens,  qui  avaient  pris 
la  fuite  à  leur  approche,  et  faire  quelques  pri- 
sonniers. 

Comme  les  chambres  se  réunissaient  le  même 
jour,  elles  suspendirent  l'acte  de  Vhnheas  corpus  ; 
il  était  très  urgent  de  donner  à  l'autorité  toute  la 
force  et  la  liberté  d'action  dont  elle  pouvait  avoir 
besoin  pour  maintenir  la  paix.  Cet  acte  eut  un 
bon  effet,  et  lit  disparaître  un  grand  nombre  de 
personnes  suspectes  du  Canada,  et  rentrer  en  res- 
pect le  petit  nombre  d'Irlandais  du  Canada  sym- 
pathiques à  la  cause  fénienne. 

En  même  temps,  les  autorités  américaines,  sur 
les  instances  de  l'ambassadeur  anglais,  intervin- 
rent et  donnèrent  ordre  au  général  Meade  de 
surveiller  la  frontière,  et  de  voir  à  ce  que  la  neu- 
tralité fût  respectée.  Plusieurs  des  chefs  féniens 
furent  arrêtés,  les  bandes  organisées  furent  dis- 
persées et  les  armes  saisies.  Bien  que  cette  inter- 
vention vint  tard,  elle  eut  un  bon  effet.  L'An- 
gleterre envoya  peu  après  cinq  mille  hommes 
de  troupes,  dans  la  prévision  de  nouvelles 
attaques. 

Les  Féniens  se  voyant  alors  sans  chefs,  sans 
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armes,  se  retirèrent  dans  leurs  loyers  avec  la 
honte  d'avoir,  sans  but  avouable,  jeté  le  trouble 
parmi  les  Canadiens,  répandu  un  sang  innoc^ent, 
et  fait  dépenser  des  sommes  considérables.  Ces 
misérables,  en  envahissant  une  province  pai- 
sible, en  voT  ant  porter  partout  le  brigandage  et 
la  dévastation,  n'inspirèrent  que  le  mépris,  même 
chez  les  Américains,  qui  les  avaient  laisscM-  s'orga- 
niser. 

Si  les  chefs  féniens  étaient  coupables,  le  gou- 
vernement américain  l'était  également.  Il  avait 
toléré  l'organisation  ouv(*rte  de  cette  société, 
dirigée  dans  un  but  d'hostilité  conlfo  une  puis- 
sance amie  ;  il  avait  permis  la  violation  du  ter- 
ritoire, foulé  aux  pieds  les  lois  de  la  neutralité, 
afin  de  satisfaire  des  rancunes  injustes  et  non 
l'ondées.  Il  ne  tenait  qu'à  lui  d'empêcher  cette 
invasion.  Les  Américains  continuèrent  dans  la 
suite  la  même  conduite  ;  ils  libérèrent  les  chefs 
l'rniens  sans  procès,  et  laissèrent  ces  misérables 
continuer  à  s'assembler  et  à  s'organiser.  En  18t0, 
ils  tentèrent  une  nouvelle  invasion,  qui  n'eut 
pas  plus  de  succès  que  celle  de  1860. 

La  conduite  des  volontaires  fut  belle  et  patrio- 
tique ;  aussi  les  chambres  et  les  autorités  mili- 
taires rendirent-elles  justice  à  leur  bravoure  ; 
l'ardeur  qu'ils  avaient  montrée,  en  attaquant 
l'ennemi  dans  une  forte  position,  lorsqu'il  était 
le  double  en  nombre,  avait  déconcerté  les  enva- 
hisseurs et  contribué  à  briser  leur  plan  d'opéra- 
tion. Le  gouvernement  accorda  des  pensions  aux 
familles  des  volontaires  morts  ou  blessés  sur  le 
champ  de  bataille,  et  paya  des  sommes  considé- 
rables pour  les  dommages  causés  par  l'ennemi. 
Il  fit  le  procès  des  prisonniers  féniens,  et  en  con- 
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damna  plusieurs  à  mort  ;  mais  leur  sentence  fut 
dans  la  suite  commuée  en  un  emprisonnement. 
La  nouvelle  de  ces  condamnations  produisit 
beaucoup  de  mécontentement  chez  les  Améri- 
cains qui  demandèrent  leur  grâce. 

Lord  Monck  convoqua  la  session  de  18S6,  la 
dernière  sous  l'Union,  le  8  juin,  à  Outaouais,  la 
nouvelle  capitale,  et  inaugura  les  splendides 
édifices  du  parlement.  Dans  le  discours  du 
trône,  le  gouverneur  parla  de  l'invasion  des 
Féniens,  et  félicita  les  volontaires  de  leur  bra- 
voure ;  puis  il  annonça  que  les  commissaires  de 
la  codification  avaient  terminé  le  code  de  procé- 
dure, et  que  cette  œuvre  serait  soumise  aux 
chambres  avec  le  projet  de  constitution  des  légis- 
latures locales.  Avant  de  se  retirer,  il  sanctionna 
deux  lois  que  les  chambres  passèrent  à  l'unani- 
mité, l'une  pour  suspendre  le  bref  de  Vhabeas 
corjma  pendant  une  année,  et  l'autre  pour  proté- 
ger le  Bas-Canada  contre  les  agrestions  injustes 
des  sujets  de  payes  étrangers.  Ces  deux  mesures 
étaient  destinées  à  protéger  le  Canada  et  à  abat- 
tre l'association  fénienne. 

M.  Bellerose  proposa  l'adresse  qui  fut  secondée 
par  M.  Gribbs.  Au  paragraphe  concernant  la  con- 
fédération, M.  Dorion  proposa  un  amendement, 
par  lequel  il  voulait  faire  déclarer  qu'une  mesure 
affectant  un  si  grand  changement  ne  devait  pas 
être  adoptée  avant  que  le  peuple  eût  occasion 
d'exprimer  son  opinion  sur  le  nouveau  régime. 
Cet  amendement  ne  réunit  que  dix-neuf  voix. 

M.  Cartier  x>résenta  le  code  de  procédure  que 
les  commissaires  de  la  codification  venaient  de 
terminer,  puis  il  fit  l'historique  de  la  procédure 
civile  du  Bas-Canada,  et  donna  aux  codificateurs 
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leur  part  de  mérite.  Le  travail  de  ces  derniers 
consista  principalement  à  condenser  et  à  classer 
les  diverses  lois  de  procédure  ;  Ils  firent  eux- 
mêmes  peu  de  changements,  mais  les  députés 
discutèrent  le  code  longuement  et  l'amendèrent 
dans  plusieurs  de  ses  clauses.  Le  code  de  pro- 
cédure fut  adopté  par  les  deux  chambres,  et 
devint  en  force  le  28  juin  18G7. 

La  loi  concernant  l'élection  des  membr-'s  de  la 
législature  (le  chap.  G,  S.  R.  C.)  reçut  quelques 
modifications  importantes.  Les  principaux  amen- 
dements consistaient  à  supprimer  la  levée  des 
mains  à  l'appel  nominal,  ainsi  que  la  formalité 
de  la  proclamation  publique  du  candidat  élu. 
M.  Dorion  proposa  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  jour 
de  votation  ;  son  amendement  ne  réunit  que 
vingt  et  une  voix.  Il  présenta  encore  son  projet 
de  loi  des  élections  qu'il  retira  ensuite. 

Les  actes  municipaux  du  Haut-Canada  furent 
rappelés  et  remplacés  par  une  nouvelle  loi  qui 
renfermait  quelques  changements.  L'acte  de  la 
milice  volontaire  de  1863  reçut  quelques  modifi- 
cations ;  les  actes  concernant  le  barreau  du  Bas- 
Canada  furent  aussi  refondus  et  amendés  ;  une 
autre  loi  pourvut  à  l'union  du  Grand  Tronc  avec 
le  chemin  de  fer  de  BufFalo  et  du  lac  Huron. 

M.  Gralt  proposa  de  réviser  et  d'amender  les 
actes  des  douanes  et  d'accise.  Des  réductions 
furent  faites  sur  un  certain  nombre  d'articles 
dans  la  vue  de  satisfaire  les  provinces  maritimes , 
dont  le  tarif  sur  ces  articles  était  plus  bas.  Le 
rappel  du  traité  commercial  avec  les  Etats-Unis 
imposait  des  modifications,  et  des  droits  furent 
en  conséquence  levés  sur  la  fleur,  les  grains,  le 
beurre,  les  viandes,  etc.  Les  droits  sur  les  spiri- 
25 
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tueux  furent  aussi  élevés.  Enfin,  le  gouverne- 
ment abolit  les  ports  francs  établis  à  Sainte- 
Marie  et  à  Gafipé. 

Le  nouveau  tarif  fut  censuré  par  les  libéraux, 
qui  profitèrent  de  cette  occasion  pour  proposer 
un  vote  de  non-confiance  dans  l'administration. 
M.  McGriverin  présenta  un  amendement  tendant 
à  déclarer  qu'il  n'était  pas  expédient,  lorsque  la 
confédération  était  à  la  veille  de  s'effectuer, 
d'adopter  des  changements  dans  le  tarif  qui 
auraient  Veffet  de  causer  sans  nécessité  des  j/er- 
turbations  dans  le  commerce  et  l'industrie. 

M.  Brown  parla  en  faveur  de  la  motion  et 
blâma  sévèrement  la  politique  financière  du 
gouvernement.  MM.  Galt  et  McDougall  défen- 
dirent avec  fermeté  le  tarif  proposé.  La  motion 
de  censure  ne  reçut  l'appui  que  de  vingt-huit 
membres.  Les  trois  quarts  des  députés  approu- 
vèrent le  tarif  et  la  politique  du  gouvernement. 

M.  G-alt  présenta  une  mesure  financière  qui 
passa  à  une  forte  majorité,  malgré  l'opposition 
des  libéraux  et  des  banquiers.  L'acte  autorisait 
l'émission  de  billets  provinciaux  au  montant  de 
cinq  millions  de  piastres,  et  mettait  le  gouver- 
nement en  état  de  se  procurer  des  fonds  dans  la 
province  à  des  conditions  assez  faciles  ;  il  était 
peu  possible  dans  le  moment  de  se  procurer  de 
l'argent  sur  le  marché  anglais,  où  l'intérêt  était 
alors  élevé. 

Parmi  les  allocations  publiques,  on  remarque 
$500,000  pour  les  bâtisses  d'Outaouais,  $100,000 
pour  les  chemins  de  colonisation,  $232,000  pour 
indemnité  seigneuriale  aux  cantons,  $50,000 
pour  rencontrer  les  frais  de  l'exhibition  de  Paris 
de  1867. 
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M.  le  solliciteur-général  Laiigevin  présenta, 
au  nom  du  ministère,  un  projet  de  loi  relatif  à 
l'éducation  dans  le  Bas-Canada.  La  mesure  réglait 
le  partage  de  l'argent  approi)rié  aux  écoles,  pour- 
voyait à  la  nomination  de  deux  députés  surin- 
tendants, outre  le  surintendant  de  l'éducation  ; 
Tun  des  deux  devait  être  protestant,  etc.  Comme 
le  ministère  ne  se  proposait  pas  d'amender  dans 
le  même  sens  la  loi  des  écoles  séparées  du  Haut- 
Canada,  M.  Bell  présenta  un  projet  de  loi  calqué 
sur  celui  de  M.  Lange  vin. 

Les  libéraux  du  Haut-Canada  s'élevèrent  avec 
fureur  contre  le  projet  Bell,  et  refusèrent  de 
mettre  les  catholiques  sur  le  même  pied  que 
leurs  coreligionnaires  du  Bas-Canada.  Les  mi- 
nistres haut-canadiens,  à  l'exception  de  M.  John- 
A.  McDonald,  étaient  également  opposés  au 
projet. 

D'un  autre  côté,  les  députés  catholiques  du 
Bas-Canada.  M.  Cauchon  en  tête,  insistèrent  à 
ce  que  les  catholiques  eussent  les  mômes  droits 
que  les  protestants,  et  déclarèrent  qu'ils  ne  don- 
neraient leur  appui  au  projet  de  M.  Langevin 
qu'à  la  condition  qu'on  adopterait  le  projet  de 
M.  Bell.  Ils  se  montrèrent  encore  plus  fermes 
lorsque  les  évêques  catholiques  de  la  province 
demandèrent,  dans  une  requête  au  gouverneur, 
d'accorder  aux  c?iholiques  les  mêmes  privi^''g  '' 
que  l'on  voulait  donner  aux  protestants. 

Le  gouvernement  se  vit  alors  dans  une  posi- 
tion difficile.  D'un  côté,  la  majorité  des  membres 
haut-canadiens  s'opposait  au  projet  de  M.  Bell, 
de  l'autre,  celle  du  Bas-Canada  en  demandait 
l'adoption.  Plusieurs  ministres  menaçaient  de 
donner  leur  démission.     Le  cabinet  se  décida  à 
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retirer  sou  projet  de  loi,  *it  M.  Bell  suivit  h 
même  exemple.  Cepeudaut,  M.  Galt,  aliu  d«î 
rassurer  la  minorité  protestante  du  Bas-Canada, 
s'était  engagé  m  vers  elle  à  faire  amender,  avant 
la  confédération,  la  loi  des  écol^^s.  N'ayant  pas 
réussit  dans  ses  promesses,  ii  se  retira  du  cabinet, 
il  justilia  cependant  la  conduite  suivie  par  le 
ministère  afin  de  inomouvoir  la  paix  et  la  con- 
corde. 

Il  faut  convenir  que  les  ministres  s'étaient 
créés  des  embaiTas  en  cédant  aux  instances  de  M. 
Galt  et  de  ses  coreligionnaires.  Les  protestants 
devaient  être  satisfaits  des  privilèges  que  leur 
accordait  la  loi  des  écoles.  Ils  n'avaient  aucun 
acte  arbitraire  à  reprocher  aux  catholiques  du 
Bas-Canada. 

Aucune  injustice,  comme  les  protestants  l'ad- 
mettaient eux-mêmes,  n'avait  été  commise  par 
M.  le  surintendant  Chauveau.  On  était  pleine- 
ment satisfait  de  son  administration  juste  et 
impartiale.  En  'iïët,  depuis  sa  nomination  en 
1855,  .M.  Chauveau  n'avait  cessé  de  travailler  au 
progrès  de  l'instruction.  Il  avait  présidé  à  Torga- 
nisation  des  écoles  normales,  à  l'établissement  du 
conseil  de  l'instruction  pubHrue  et  des  bureaux 
des  examinateurs.  Une  amélioration  étonnante 
s'était  faite  dans  l'enseignement  et  dans  le  corps 
des  instituteurs,  dont  le  plus  grand  nombre 
obtinrent  des  diplômes  de  capac  ité.  Lorsque  M. 
Chauveau  prit  la  direction  du  bureau,  en  1855, 
il  y  avait  2,868  écoles,  fréquentées  par  127,028 
enfants  ;  douze  ans  plus  tard,  en  1867,  le  nombre 
des  écoles  était  porté  à  3,712,  et  celui  des  élèves 
à  208,030  ;  le  chiftre  des  contributions  s'élevait 
à  $728,000.  Le  nombre  des  écoles  modèles  et  des 
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académies  avait  tugmcnté  rapidement  ;  elles 
étaient  presque  toutes  dirigées  par  des  élèves 
dos  écoles  normales.  Le  progrès  avait  donc  été 
considérable  :  la  population  s'instruisait  de  plus 
en  plus.  M.  Rameau  fut  frappé  de  ces  progrès, 
et  le  fit  remarquer  dans  ses  écrits. 

"  Deux  hommes  éminents,  dit-il,  ont  succes- 
sivement attaché  leur  nom  à  cette  réforme  (des 
écoles),  le  docteur  Meilleur  et  le  surintendant 
actuel  de  l'éducation,  M.  Chauveau.  Par  leurs 
efforts,  le  Canada  est  complètement  sorti  de  la 
situation  fâcheuse  où  le  malheur  des  temps 
l'avait  fait  tomber.  On  y  compte  aujourd'hui 
3,500  écoles  et  200,000  élèves,  dont  33,70t  appar- 
tiennent à  l'instruction  primaire  du  2e  degré,  et 
166,000  à  l'instruction  du  1er  degré.  La  popula- 
tion étant  de  1,100,000  âmes,  c'est  un  élève  par 
cinq  habitants  et  demi  ;  en  France,  cette  propor- 
tion n'est  que  d'un  élève  sur  douze  habitants.  Il 
est  bon  de  signaler  aussi  que  ce  progrès  s'est 
effectué  par  les  seuls  moyens  de  la  persuasion  et 
de  l'encouragement,  sans  jamais  re(*ourir  à  aucune 
prescription  obligatoire. 

Cette  dernière  session  ne  fut  pas  stérile.  Elle 
commença  par  la  suspension  de  Vhabeas  corpus, 
mesure  extraordinaire  nécessitée  pour  la  protec- 
tion de  la  province.  Elle  vit  ensuite  passer  le 
code  de  procédure,  les  mesures  financières,  enfin 
le  projet  des  législatures  locales,  dernière  législa- 
tion relative  à  la  confédération,  dont  nous  allons 
nous  occuper  un  peu  plug  loin.  Toutes  ces 
mesures  furent  adoptées  à  de  grandes  majorités. 
Les  députés  donnèrent  leur  confiance  aux  mem- 
bres du.  ministère,  et  les  jugèrent  dignes  d'ap- 
puyer ces  hommes,  qui  avaient  préparé  le  pays 
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à  une  nouvelle  existence  politique  et  rétabli  la 
tranquilité  intérieure.  En  efFet,  depuis  la  coali- 
tion de  1864,  on  ne  vit  plus  les  discussions 
orageuses,  ni  les  préjugés  d'autrefois  ;  un  grand 
changement  s'était  opéré  dans  les  opinions  dos 
hommes  publics. 

Les  résolutions  relatives  à  la  constitution  des 
législatures  locales,  dans  la  confédération,  furent 
soumises  par  MM.  John-A.  McDonald  et  Carti  r, 
à  l'assemblée  législative.  Elles  complétaient  le 
projet  de  confédération  adopté  par  l'i  convention 
de  Québec.  Nous  avons  déjà  vu  que  les  lieute- 
nants -  gouverneurs  devaiei^t  être  nommés  et 
payés  i^ar  le  gouvernement  fédéral.  On  pro- 
posait pour  le  Haut  -  Canada  une  législature 
composée  d'un  lieutenant-gouverneur  et  d'une 
seule  chambre  de  quatre-vingt-deux  députés  élus 
par  le  peuple.  Dans  le  Bas-Canada,  la  législature 
devait  être  composée  d'un  lieutenant-gouver- 
neur, d'un  conseil  législatif  de  vingt -quatre 
membres  nommés  à  vie,  et  d'une  assemblée 
législative  de  soixante-cinq  députés  élus  par  le 
peuple.  La  durée  du  parlement  était  de  qiiatre 
ans,  et  il  y  aurait  une  session  au  moins  par 
année.  On  conservait  au  Bas-Canada  les  mêmes 
divisions  électorales  qui  existaient  déjà,  et  la 
législature  avait  le  di  oit  de  les  changer  ,  mais  il 
y  avait  exception  pour  douze  comtés,  représentés 
par  des  députés  anglais  ;  les  limites  de  ces  comtés 
ne  pouvaient  être  changées  qu'avec  le  concours 
de  la  majorité  de  leurs  députés,  (i) 

M.  John-A.  McDonald,  en  expliquant  le  projet 

(i)  Ces  comtes  étaient  :  Pontiac,  Outaouais,  Arçenteuil,  Hun- 
tingdon,  Alissisqiioi,  Brome,  Shefifonl,  Stanstoatl,  Coiiîplon,  Wolfe 
et  Richmond,  Mégantic  et  Sherbrooke,  ; 
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(le  consUtutiou,  dit  qu'une  seule  chambre  suffi- 
sait pour  le  Haut  -  Canada,  mais  qu'on  avait 
ajouté  pour  le  Bas-Canada  un  conseil  législatif. 
M.  Cartier  déclara  que  cette  difï'érence  avait  été 
nécessitée  par  le  fait  que  le  Bas-Canada  était 
plus  conservateur  et  plus  monarchiste.  M.  A.- 
A.  Dorion  s'opposa  à  un  conseil  législatif,  et 
proposa  que,  pour  simplifier  la  législation  et  en 
diminuer  le  coût,  la  législature  locale  ne  fût 
composée  que  d'une  seule  chambre.  Il  prétendit 
que  les  gouvernements  locaux  ne  devaient  jouer 
que  le  rôle  de  simples  municipalités. 

IL  Cauchon  défendit  le  système  des  deux 
chambres,  parce  qu'il  était  plus  conforme  à  notre 
position,  et  était  nécessaire  à  la  maturité  de  la 
législation,  en  prévenant  une  législation  hâtée. 
La  motion  de  M.  Dorion  ne  réunit  que  trente  et 
un  députés.  Une  autre  motion  demandant  que 
les  conseillers  législatifs  fussent  élus  par  le 
peuple,  eut  le  même  nombre  de  voix.  M.  Dorion 
proposa  encore  que,  si  le  parlement  impérial 
faisait  des  changements  aux  projets  de  constitu- 
tion, ces  changements  fussent  soumis  au  peuple. 
M.  Cartier  répéta  ce  qu'il  avait  promis  en  1865, 
c'est-à-dire  qu'il  n'accepterait  pas  d'autre  projet 
que  celui  de  la  convention  de  Québec. 

La  clause  relative  aux  douze  comtés  anglais 
reçut  une  forte  opposition  des  libéraux  du  Bas- 
Canada,  de  quelques  conservateurs  et  d'une 
partie  de  la  presse.  M.  Cauchon  protesta  éner- 
giquement  contre  cette  clause,  et  proposa  de  la 
rayer.  "  Ne  proclamez  pas,  dit-il,  par  un  statut,  en 
face  d'une  histoire  qui  vous  contredit,  que  nous 
autres,  Canadiens-Français  et  catholiques,  nous 
ne  sommes  pas  capables  de  rendre  justice  à  la 
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minorité  protestante."  Mais  M.  Galt  avait  en- 
core promis  cette  concession  aux  représentants 
anglais,  et  le  ministère  et  presque  tous  les 
conservateurs  crurent  devoir  accîorder  cette 
clause,  qui  passa  à  une  forte  majorité.  La 
motion  de  M.  Cauchon  fut  appuyée  i>ar  vingt- 
quatre  c  ,  ces.  Beaucoup  de  Canadiens  étaient 
d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  besoin,  pour  la  pro- 
tection des  Anglais  du  Bas-Canada,  de  privi- 
lèges exceptionnels,  lorsqu'il  y  avait  des  preuves 
incessantes  de  l'esprit  de  libéralité  et  de  justice 
de  la  population  française  envers  les  protes- 
tants. Les  garanties  demandées  par  ces  der- 
niers pour  leurs  écoles  et  la  représentation  des 
comtés  anglais  furent  regardées  comme  injurieuse 
à  la  tolérance  et  à  la  générosité  de  la  population 
française,  lorsqu'on  n'avait  aucun  acte  arbitraire 
à  lui  reprocher. 

Une  adresse,  basée  sur  les  résolutions  concer- 
nant les  gouvernements  locaux,  fut  votée  à  la 
reine,  pour  la  prier  d'ordonner  qu'une  mesure 
fût  soumise  au  parlement  impérial,  dans  le  but 
de  pourvoir  à  un  gouvernement  local  pour  le 
Haut  et  le  Bas-Canada,  lorsque  la  confédération 
serait  effectuée. 

Au  lieu  d'accepter  l'union  fédérale,  les  libéraux 
du  Bas-Canada  protestèrent  jusqu'à  la  fin,  et 
tentèrent  un  dernier  effort  contre  son  triomphe. 
Vingt  d'entre  eux,  MM.  A.-A.  Dorion,  Holton, 
Thibaudeau,  Laframbroise  et  Labrèche-Viger 
entre  autres,  adressèrent  au  ministre  des  colonies 
un  manifeste,  dans  lequel  ils  déclaraient  que  la 
population  du  Bas-Canada  et  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  n'avait  pas  eu  l'occasion  de  se  prononcer 
contre  le  projet  fédéral,   que  la  confédération  ne 
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convenait  pas  à  Tétat  actui^l  des  provincos  ;  enfin 
ils  demandaient  du  délai,  afin  de  consulter  W 
peuple  sur  l'union  iédérale.  Plusieurs  libéraux, 
opposés  à  la  ton  Fédération,  s'abstinrent  de  siu;n«'r 
ce  manifeste  ;  MM.  Joly,  Taschereau  et  Trem- 
blay étaient  du  nombnv 

Les  li})éraux  eurent  i)eu  de  chances  i»n  Aniçle- 
terre.  Li^s  deux  partis  ])olitiqucs  ai)prouvèreiit 
l'union  fédérale  dos  provinces,  convaiiuu  cprelle 
contribuerait  à  leur  prospérité,  et  que  l'Anc^le- 
terre  n'avait  qu'à  y  gagner  en  l'approuvant.  Ils 
accueillirent  lavoral)lement  les  délégués  des  pro- 
vinces, qui  se  rendirent  à  Londres,  à  la  lin  d(^ 
1866. 

Jjes  délégués  canadiens  étaient  MM.  John-A. 
McDonald,  Cartier,  Langevin,  llowland  et  Mc- 
Dougall  ;  M.  (lait  accompagna  aussi  ces  dtîrniers. 
Parmi  les  délégués  des  provinces  maritimes 
étaient  MM.  Tupper,  Tilley,  Archibald  et  Mit- 
chell.  Jjord  Monck  se  rendit  aussi  en  Angleterre, 
au  mois  de  décembre  18(»6,  dans  l'intérêt  de  la 
confédération  ;  il  fut  remplacé  pendant  son  ab- 
sence par  Sir  John  Mitchell,  qui  agit  comme 
administrateur.  Les  délégués  du  Canada,  du 
Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse 
se  trouvèrent  réunis  à  Londres,  à  la  fin  de  no- 
vembre, et  élirent  M.  John- A.  McDonald  pour 
leur  président.  Ils  eurent  plusieurs  conférences 
avec  le  ministre  des  colonies,  Lord  Carnavon  ; 
puis  ils  mirent  la  dernière  main  au  projet  fédé- 
ral, élaboré  par  la  convention  de  Québec?,  avant 
de  le  faire  adopter  par  le  parlement  impérial. 
Ils  tombèrent  d'accord  sur  les  légères  modifica- 
tions qu'ils  firent  au  projet,  car  ces  changements 
n'attaquaient  pas  les  bases  du  projet  de  Québec, 
et  ne  lésaient  aucun  des  droits  du  Bas-Canada. 
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CeriainoH  oont^essions  furent  faites  aux  pro- 
vinces maritimes  ;  elles  se  ]>artan:èreut  les  quatres 
sièges  du  sénat  réservés  à  l'ile  du  Prince-Edouard, 
et  le  Nouveau-Brunswick  reçut  une  allocation  ad- 
ditionnelle du  gouvernement  fédéral.  Les  clauses 
concernant  les  écoles  et  le  sénat  lurent  aussi 
amendées  ;  le  contrôle  des  pénitenciers  et  des 
pêcheries  lut  transféré  des  législatures  locales  à 
la  législature  fédérale.  En  outre,  le  nom  de  la 
"  Puissance  du  Canada,  "  (Dominion  of  Canada), 
fut  donné  aux  provinces  réunies,  celui  de  "  Pro- 
vince de  Québec  "  au  Bas-Canada,  et  celui  d(» 
"  Province  d'Ontario  "  au  Haut-Canada.  Le 
Nouveau-Brunsv^rick  et  la  Nouvelle-Ecosse  con- 
servèrent leurs  mêmes  noms. 

Malgré  ces  modifications,  le  projet  de  confédé- 
ration restait  toujours,  dans  son  ensemble,  le 
môme  que  celui  de  la  convention  de  Québec. 
Quant  aux  derniers  changements,  il  faut  tenir 
compte  de  la  position  des  hommes  d'état  qui 
avaient  tant  d'intérêts  divers  à  concilier.  On 
sait  que  les  provinces  maritimes,  en  passant  des 
résolutions  favorables  à  la  confédération,  avaient 
décidé  d'envoyer  des  délégués  à  Londres  pour 
obtenir  des  modifications  au  projet  de  Québec. 

Le  parlement  impérial  s'assembla  le  5  février 
1867,  et  le  ministère  anglais  prit  le  projet  fédéral 
sous  sa  protection.  Présenté  d'abord  dans  les 
chambres  des  lords  par  Lord  Carnavon,  il  subit 
toutes  ses  phases  sans  opposition  ;  il  en  fut  de 
même  dans  la  chambre  des  communes,  où  il  fut 
introduit  par  M.  Alderby,  sous-secrétaire  des 
colonies.  Enfin,  le  projet  de  confédération  reçut 
la  sanction  royale  le  29  mars  1807  ;  une  autre 
mesure  qui  assurait  la  garantie  impériale  pour 
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le  chemin  do  forinten;olonial,  fut  en  môme  temps 
adoptée  et  sanctionnée. 

Le  22  mai  1807,  sortit  la  proclamation  qui 
annonçait  la  fin  de  la  constitution  de  1840,  tît 
qui  lixait  le  1er  de  juillet  1807  pour  le  jour  où 
serait  consommée  l'union  fédérait»  des  quatre 
provinces  de  Québec,  d'Ontario,  du  Nouveau 
Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Le  premier 
juillet  tut,  dans  toute  la  Puissance,  un  jour  de 
fôte  nationale  ;  partout  la  confédération  fut 
inaugurée  au  milieu  des  réjouissances  publiques. 
Lord  Monk  prêta  serment  comme  le  premier 
gouverneur  sous  le  nouveau  régime.  Puis  il 
choisit  M.  John-A.  McDonald  pour  son  premier 
ministre.  Celui-ci  s'adjoii>fiit  son  collègue  in- 
time, M.  Cartier,  pour  êtr»»  le  chef  du  cabinet 
dans  la  Province  de  Qué]>^c  ;  le  ministère  fut 
composé  de  presque  tous  les  membres  du  précé- 
dent cabinet.  Il  était  juste  que  les  hommes 
d'état  qui  avaient  fait  la  coufédération,  fussent 
appelés  les  premiers  à  la  faire  fonctionner. 

Sir  Narcisse-Fortunat  Belleau  prêta  serment 
comme  lieutenant-gouverneur  de  la  Province  de 
Québec  ;  il  ouvrait  dignement  la  liste  des  gou- 
verneurs français,  qui  avait  été  fermée  depuis 
la  conquête.  Sa  nomination  à  ce  poste  hono- 
rable fut  bien  accueillie. 

Près  de  trois  ans  s'étaient  écoulés  depuis  le 
jour  où  les  hommes  d'état  des  provinces  s'étaient 
réunis  à  Québec  en  18G4,  pour  jeter  les  bases  de 
la  nouvelle  constitution.  Il  est  étonnant  que 
cette  transformation  politique  et  sociale  se  soit 
opérée  d'une  manière  si  paisible,  par  les  discus- 
sions et  les  négociations,  lorsque  l'on  considère 
que  les  autres  pays  ne  parviennent  à  se  consti- 
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tuer  politiquement  qu'après  avoir  subi  bien  des 
épreuves,  et  souvent  même  des  révolutions  san- 
glantes. Si  la  constitution  fédérale  n'était  pas 
parfaite  dans  toutes  ses  clauses,  on  peut  dire 
qu'elle  sauvegardait  les  intérêts  et  les  libertés 
de  tous. 

La  confédération  devait  son  succès  à  l'initia- 
tive des  hommes  politiques  des  provinces,  aux 
dignitaires  du  clergé,  qui  avaient  donné  géné- 
reusement leur  concours  au  changement  consti- 
tutionel,  et  aux  hommes  d'état  de  la  Grrande  Bre- 
tagne. Il  faut  reconnaître  surtout  la  part  de 
mérite  ^ui  revient  à  M.  Cartier,  comme  chef  du 
parti  conservateur  du  Bas-Canada,  le  courage  et 
l'énergie  incessante  qu'il  a  déployés  pour  con- 
stituer le  nouvel  ordre  de  choses,  sans  qu'il  y 
eût  conflit  de  race  et  de  religion.  Le  même  éloge 
peut  s'adresser  à  M.  John  A.  McDonald,  qui  par- 
vint à  unir  les  deux  partis  politiques  du  Haut- 
Canada  pour  amener  la  confédération.  Les  Cana- 
diens étaient  satisfaits  de  ces  deux  chefs,  qui 
avaient  présidé  si  longtemps  aux  affaires  du 
pays,  et  qui  venaient  de  les  doter  d'une  nouvelle 
constitution. 

Ces  hommes  d'état  ont  commandé  dans  des 
temps  difficiles  ;  et  s'ils  ont  fait  quelquefois  des 
concessions  politiques,  que  leurs  compatriotes 
ont  cru  devoir  blâmer,  ils  ne  les  ont  jamais  trahis, 
comme  leurs  adversaires  se  sont  plu  à  le  dire  ; 
on  en  a  eu  une  preuve  dans  la  confiance  que 
leurs  concitoyens  ont  continué  à  leur  accorder 
dans  les  élections  générales.  Ces  deux  chefs  pos- 
sèdent encore  le  pouvoir  ;  ils  sont  encore  respec- 
tés et  populaires  dans  leurs  provinces  respectives. 

En  passant  en  revue  l'administration  de  Lord 
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Monck,  qui  avait  commencée  à  la  fin  de  1861, 
on  s'aperçoit  qu'elle  brille  moins  par  le  nombre 
que  par  l'importance  des  événements  et  des  actes 
législatifs. 

Les  trois  premières  années  furent  une  époque 
de  luttes  entre  les  partis  politiques  dans  le  but 
d'obtenir  le  pouvoir.  L'organisation  séparée  du 
département  de  l'agriculture  et  de  la  colonisa- 
tion, du  système  de  milice  volontaire,  les  chan 
gements  opérés  dans  la  loi  des  écoles  séparées, 
furent  à  peu  près  les  seules  mesures  législatives 
passées  pendant  ce  temps  critique.  Les  événe- 
ments amenèrent  en  1864  la  coalition  Taché- 
McDonald-Brown,  et  la  question  de  la  confédé- 
ration fut  aussitôt  agitée.  Le  calmo  se  rétablit  et 
se  continua  pendant  les  dernières  années  de 
l'union.  Le  code  civil  et  le  code  de  procédure 
furent  adoptés  par  la  législature  et  mis  en  force  ; 
quelques  autres  mesures,  entre  autres,  ujie  loi  de 
banqueroute,  des  modifications  dans  les  lois  cri- 
minelles, celles  des  municipalités  et  des  jurés, 
furent  adoptées.  Puis  la  grande  œuvre  de  la  con- 
fédération fut  discutée  et  adoptée  successive- 
ment par  la  convention  de  Québec,  par  les  cham- 
bres et  par  le  gouvernement  impérial.  Pendant 
cette  administration,  eurent  encore  lieu  l'affaire 
du  Trent,  l'expédition  de  Saint- Albans  et  la  pre- 
mière invasion  fénienne,  qui  mirent  en  danger 
les  relations  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  et 
donnèrent  occasion  aux  volontaires  de  montrer 
leur  bravoure,  et  à  la  population  canadienne  sa 
loyauté  et  son  dévouement  à  défendre  ses  foyers. 
Tels  sont  les  quelques  faits  dignes  de  mention, 
qui  se  sont  passés  sous  les  six  dernières  années 
de  la  constitution  de  1840. 


CONCLUSION. 


Nous  avons  terminé  le  récit  des  faits  les  plus 
palpitants  d'intérêt  qui  se  sont  passés  pendant 
le  dernier  quart  de  siècle  de  notre  histoire.  Dès 
le  commencement,  nous  avons  fait  remarquer 
que  l'union  législative  de  deux  provinces  peu- 
plées par  des  populations  de  mœurs  et  de  ten- 
dances diverses  avait  été  une  faute.  La  constitu- 
tion de  1840  avait  été  préparée  par  des  hommes 
qui  n'étaient  pas  au  courant  des  sentiments  de 
ces  populations  ;  aussi  renfermait-elle  de  graves 
injustices,  dont  les  unes  ont  été  réparées,  et  les 
autres  n'ont  fait  que  s'aggraver  avec  le  temps. 
Il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  ait  fonctionné,  la 
plupart  du  temps,  au  milieu  de  discussions 
orageuses,  de  luttes  de  partis  et  d'animosités 
entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada. 

Constatons  d'abord  qu'un  des  buts  principaux 
des  auteurs  de  l'Union,  l'anéantissement  de  la 
nationalité  française,  ou  l'anglification  des  Cana- 
diens-Français, n'a  pas  été  atteint  ;  car  tout  ce 
qui  constitue  cette  race,  sa  religion,  sa  langue, 
ses  lois  civiles,  ses  institutions,  sa  littérature, 
s'est  développé  avec  rapidité  et  a  pris  une  force 
d'expansion  plus  considérable  que  sous  l'ancien 
régime  constitutionnel.  D'un  autre  côté,  cette 
union  qui  était  encore  destinée  à  faire  sortir  le 
Haut-Canada  de  ses  embarras  financiers,  a  par- 
faitement réussi  dans  ce  sens  ;  en  effet,  cette 
province  a  pu  rétablir  ses  finances,  continuer  ses 
travaux  publics,  a  (tirer  une  forte  immigration  et 
progresser  rapidement,  gTâce  surtout  aux  larges 
octrois  qui  lui  furent  accordés  par  la  législature. 
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Dès 


On  remarque  deux  grandes  luttes  politiques, 
qui  fixent  surtout  l'attention.  La  première  se  fit, 
dès  le  début  de  l'Union,  entre  les  conservateurs 
et  les  libéraux  ou  réformistes,  pour  le  triomphe 
de  la  responsabilité  ministérielle.  Cette  lutte  fut 
vive  et  animée  :  les  conservateurs  de  l'ancien 
régime  désiraient  continuer  leur  politique  d'ex- 
clusion et  de  privilèges  pour  leur  parti  ;  mais 
grâce  à  l'esprit  d'union  entre  les  libéraux  des 
deux  provinces,  grâce  surtout  à  l'énergie  et  au 
patriotisme  déployés  par  leurs  chefs  MM.  LaFon- 
taine  et  Baldwin,  la  cause  du  gouvernement 
responsable  fut  gagnée,  et  les  chefs  conservateurs, 
MM.  Draper,  McNab  et  Sherwood,  furent  forcés 
de  reconnaître  tous  les  droits  essentiels  au  régime 
constitutionnel.  Le  peuple  gagna  donc  à  se  gou- 
verner par  lui-même,  et  par  les  hommes  qui 
possédaient  sa  confiance,  et  la  métropole  n'inter- 
vint plus  dans  ses  affaires  locales.  La  lutte  prit 
fin  dans  les  émeutes  et  les  incendies  de  1849 
Après  cette  date  malheureuse,  les  conservateurs 
devinrent  plus  tolérants,  plus  modérés,  et  se  sou- 
mirent à  la  volonté  populaire.  Il  y  eut  un 
moment  de  calme,  pendant  lequel  commença 
l'ère  des  chemins  de  fer,  qui  absorba  l'esprit  des 
hommes  politiques  pendant  quelques  années.  Il 
y  eut  alors  une.  transformation  des  anciens  partis 
politiques.  Les  libéraux  du  Bas-Canada  aban- 
donnèrent leurs  alliés,  les  réformistes  du  Haut- 
Canada,  qui  leur  avaient  manqué  souvent  de 
fidélité,  et  acceptèrent  l'alliance  plus  naturelle 
des  conservateurs  ;  le  parti  libéral-conservateur 
fut  alors  formé.  D'un  autre  côté,  se  consommait 
l'alliance  des  membres  du  nouveau  parti  cleargril 
avec  les  démocrates  du  Bas-Canada. 
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Une    deuxième  lutte  se   préparait    dans    h 
silence.  I^e  Haut-Canada,  favorisé  par  une  immi- 
gration   considérable,    commençait   à    dépasser 
l'autre  proviflce  par  sa  population  ;  les  cleargrits, 
à  la  voix  de  leur  chef,  M.  Brown,  se  mirent  à  agiter 
la  question  de  la  représentation  basée  sur  la  popu- 
lation, et  de  briser  par  là  l'égalité  représentative 
et  le  caractère  fédéral  de  la  constitution.     Potir 
parvenir  à  leur  but,  on  les  a  vu  employer  tous 
les  moyens,  soulever  les  passions  populaires,  les 
préjugés  de  race  et  de  religion,  sans  même  épar- 
gner les  menaces.     Tout  fut   inutile  ;  le   i'as- 
Canada  tout  entier  s'unit  pour  repousser  cette 
demande  injuste  tant  que  durerait  l'union  légis- 
lative des  deux  provinces,  et  grâce  à  l'énergie 
de  M.   Cartier  et  au  concours  généreux  de  son 
collègue,   M.   John-A.    McDonald,  l'Union  put 
encore  subsister  quelques  années.   Finalement,  la 
législature  souffrit  de  cette  lutte  entre  les  deux 
provinces  ;    les   gouvernements   se   succédèrent 
avec  rapidité  ;  il  fallait  apporter  un  changement 
à  cet  état  de  chose  alarmant.   la  lutte  ne  prit  fin 
que   par    la   coalition   ïaché-McDonald-Brown, 
formée  dans  le  but  de  régler  les  difficultés  de 
l'époque.  Le  calme  se  rétayit  ;  l'union  fédérale 
des  provinces  anglaises  fut  alors  décidée  et  menée 
heureusement  à  bonne  fin.  Avec  la  confédération 
une  nouvelle   ère   politique  et  sociale  s'ouvrit 
pour  les  provinces. 

Malgré  ces  grandes  luttes  politiques,  le  Canada 
progressa  cependant  avec  rai>idité.  Lorsque  l'on 
jette  un  coup  d'œil  sur  l'état  des  provinces  avant 
leur  union,  on  a  une  meilleure  idée  des  change- 
ments  qui  se  sont  opérés  en  toutes  choses.  En 
effet,  depuis  1841,  le  progrès  matériel,  le  progrès 


186t] 


LORD  MONCK. 


593 


dans  la  législation,  etc.,  a  été  imiueiise.  Les 
Canadiens  ont  d'abord  amélioré  la  navigation 
du  Saint-Laurent,  et  en  ont  fait  une  des  plus 
belles  voies  de  communication  du  monde  entier. 
Ils  ont  agrandi  et  achevé  leurs  canaux,  bâti  des 
phares,  des  jetées,  etc.  Ils  ont  enveloppé  la  pro- 
vince dans  un  réseau  de  lignes  télégraphiques 
et  de  chemins  de  fer.  Ces  grands  travaux  ont 
activé  le  commerce,  l'industrie,  augmenté  la 
valeur  des  produits  et  des  propriétés,  et  amené 
par  là  la  prospérité  des  individus.  Grâce  à  ces 
communications  faciles,  le  commerce  a  pris  des 
proportions  gigantesques.  Depuis  la  concession 
de  la  liberté  commerciale,  en  1849,  les  vaisseaux 
de  tous  les  pays  ont  pu  naviguer  dans  les  eaux 
du  Saint-Laurent  ;  les  marchands  ont  établi  des 
relations  commerciales  avec  les  nations  étran- 
gères. Le  commerce  augmenta  si  co  .sidérable- 
ment,  qu'en  186Y,  le  chiffre  des  importations  et 
exportations  atteignait  1100,000,000,  montant 
considérable  pour  une  province  de  moins  de 
3,000,000  d'âmes. 

La  colonisation  a  aussi  marché  à  grand  pas, 
et  un  grand  nombre  de  belles  paroisses  se  sont 
élevées  au  milieu  de  la  forêt.  L'agriculture  s'est 
également  développée  ;  les  expositions  annuelles, 
les  écoles  d'agriculture,  les  journaux  agricoles, 
ont  beaucoup  contribué  à  ce  progrès.  Plusieurs 
})elles  industries,  celles  (du  bois,  des  pêcheries, 
des  mines,  etc.,  ont  augmenté  sur  un  grand  pied  ; 
quelques  autres  ont  été  créées  et  sont  aujour- 
d'hui prospères. 

Le  revenu  des  deux  provinces,  dont  le  chiffre 
n'était  en  1840,  que  d'un  million  et  quart, 
s'élevait  en    186*7,    à    seize    millions  et  demi 
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de  piastres.  D'un  autre  côté,  la  dette,  qui  n'était 
que  six  millions  en  1841,  se  montrait  déjà 
en  1867,  à  soixante-deux  millions:  mais  il 
faut  remarquer  qu'elle  a  été  contractée  pour 
l'exécution  des  canaux,  des  chemins  de  fer, 
etc.,  et  que  les  Canadiens  retirent  les  plus 
grands  avantagées  de  ces  grands  travaux.  La 
population,  que  nous  avons  estimée  à  1,050,000, 
âmes,  à  l'époque  de  l'Union,  était,  en  18(37,  de 
2,650,000  dont  1,150.000  pour  le  Bas-Canada,  et 
1,500,000  pour  le  Haut-Canada.  La  population 
de  cette  dernière  province  s'était  recrutée  en 
partie  par  l'immigration  considérable,  qui  s'était 
placé  sur  ses  terres  fertiles.  On  ne  pouvait  pas 
en  dire  autant  du  Bas-Canada,  qui  ne  reçut 
qu'une  légère  immigration  anglaise.  Cependant 
la  population  française  du  Bas-Canada,  estimée 
à  500,000  en  1841,  se  voyait  portée  à  900,000  ; 
nous  devons  remarquer  qu'elle  s'est  accrue  de 
ses  propres  forces,  et  que  loin  de  recevoir  de 
l'accroissement  de  l'étranger,  elle  a  vu  plus  de 
deux  cent  mille  de  ses  enfants  quitter  leurs  foyers 
pour  la  terre  étrangère. 

Les  hommes  d'état  exécutèrent  de  nombreuses 
réformes  législatives  et  administratives.  Ils  modi- 
fièrent les  lois  criminelles  et  adoucirent  la  sévé- 
rité des  anciens  statuts,  en  réduisant  le  nombre 
des  offenses  capitales.  Ils  accordèrent  au  peuple 
les  bienfaits  des  institutions  municipales  ;  ces 
institutions  ne  furent  pas  appréciées  à  leur  juste 
valeur  lors  de  leur  introduction,  mais  elles  furent 
finalement  bien  accueillies,  elles  apprirent  au 
peuple  comment  gérer  ses  affaires  locales.  On 
reconnut  par  des  actes  législatifs  l'indépendance 
des  juges  et  des  membres  de  la  législature  ;  on 
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rétablit  l'usage  de  la  langue  française  dans  les 
procédés  législatifs  ;  on  accorda  une  amnistie 
générale  pour  toutes  les  offenses  politiques,  on 
indemnisa  enfin  les  Canadiens  des  pertes  qu'ils 
avaient  subies  dans  les  troubles  de  1837-38. 

L'augmentation  des  districts  judiciaires  fut 
une  réforme  importante  dains  l'administration  de 
la  justice.  Le  contrôle  des  postes  fut  concédé  à 
la  colonie  ;  la  législature  diminua  le  port  des 
lettres,  et  le  gouvernement  établit  des  bureaux 
de  postes  dans  toutes  les  parties  de  la  province. 
La  loi  des  chemins  de  fer  encouragea  la  cons- 
truction de  plusieurs  grandes  lignes,  entre  autres 
le  Great  Western^  le  Niyrthetn^  le  Grand  Tronc,  etc. 
La  loi  électorale  augmenta  le  nombre  des  dépu- 
tés, et  repartit  la  représentation  d'une  manière 
plus  équitable  ;  un  autre  acte  abaissa  le  cens 
électoral  et  augmenta  le  nombre  des  électeurs. 
La  loi  de  primogéniture  fut  aussi  abolie  dans  le 
Haut-Canada. 

On  remarque  la  sécularisation  des  réserves  du 
clergé  et  l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale,  les 
deux  plus  grandes  réformes  qui  se  soient  opérées 
sous  l'Union.  La  première  agitait  le  Haut- 
Canada  depuis  un  quart  de  siècle  ;  elle  avait 
créé  des  discordes  et  des  jalousies  entre  les  diver- 
ses sectes  religieuses,  et  avait  été  même  une  des 
causes  de  l'insurrection  de  1837-38.  Cette  ques- 
tion put  enfin  être  réglée  à  la  satisfaction  de  tous 
les  partis,  en  distribuant  les  revenus  des  terres 
réservées  entre  les  municipalités  pour  être  em- 
ployés à  des  fins  locales.  Le  système  seigneu- 
rial avait  d'abord  été  considéré  comme  excellent 
pour  un  nouveau  pays  surtout  tant  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  d'abus  ;  mais  il  devint  plus  tard 
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oppressif  par  les  exigences  de  quelques  seigneurs  ; 
il  -«fut  finalement  considéré  comme  un  véri- 
table obstacle  au  développement  de  la  coloni- 
sation et  de  l'industrie.  Le  peuple  demanda  alors 
l'abolition  de  ce  système,  qui  ne  convenait  plus 
à  ce  siècle  de  progrès.  Après  plusieurs  années 
de  travaux,  la  législature  changea  la  tenuro 
seigneuriale  en  tenure  libre,  abolit  par  là  toutes 
les  charges  qui  grevaient  le  sol,  et  améliora  la 
condition  du  cultivateur  et  de  l'industriel.  Cette 
belle  réforme,  qui  s'accomplit  de  ia  manière  la 
plus  paisible,  amena  une  réT  olution  légale  dans 
le  Bas-Canada.  Le  moment  était  donc  favorable 
d'entreprendre  la  codification  des  lois  civiles, 
aussi  la  législature  décida-t-elle  de  classer  et  de 
coordonner  ces  lois,  afin  de  les  mettre  à  la  portée 
de  tous.  Ce  grand  traA'ail  fut  terminé  en  1866,  et 
le  Bas-Canada  eut  alors  son  code  de  loi,  à  l'imita- 
tion du  code  français.  La  refonte  des  statuts  pro- 
vinciaux procura  en  même  temps  un  immense 
avantage  à  la  poi)ulation. 

La  législature  réforma  et  organisa  plusieurs 
départements  publics;  elle  pourvut  encore  A 
l'organisation  de  la  milice  voir  itaire,  qui  a  rendu 
en  diverses  occasions  des  services  appréciables. 
Le  système  d'instruction  publique  reçut,  à  di- 
verses reprises,  des  modificalions  importan};es, 
qui  en  ont  fait  finalement  un  des  meilleurs  sys- 
tèmes en  vigueur  ;  il  a  fourni  au  peuple  les 
moyens  de  s'instruire  de  plus  en  plus,  et  d'ap- 
précier les  bienfaits  de  l'éducation.  Grâce  à  la 
libéralité  de  la  législature,  quelques  écoles  nor- 
males et  un  grand  nombre  d'écoles  académiques 
et  modèles  ont  pu  être  établies,  pendant  que  plu- 
sieurs universités  et  collèges,  et  un  grand  nombre 
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df  côuvciiis  ont  Cfv  tondrs,  l;i  i>lni>iirt  par  les 
im^n-br  s  dn  <•];  rtr''.  Kn  outn^,  di's  écoles  pour 
h's  .sourd .s-nni»'Ls,  des  asiles  po\ir  les  aliénés,  des 
hépittinx,  des  asiles  pour  l«'s  orphelins  et  les 
infirmes  ont  été  établis  partout  où  le  besoin  s'en 
est  fait  sentir. 

Après  ce  résumé  eueore  ineompli't  du  déve- 
loppement matériel,  politique  et  moral,  qui  s'est 
opéré  pendant  l'Union,  on  peut  conclure  que  le 
Canada  a  marché  à  pas  de  géant  dans  la  voie  du 
progrès.  Nous  le  disons  avec  un  vénérable  prélat, 
l'eu  Mgr  Baillargeon,  archevêque  de  (Québec. 
"  11  est  peu  de  pays  qui  ait  marché  aussi  rajnde- 
ment  et  sûrement  dans  la  voie  du  vérital)le  pro- 
grès, et  nous  n'en  connaissons  aucun  où  la  reli- 
gion jouisse  d'une  aussi  grande  liberté,  et  exerce 
une  plus  large  part  d'iniluence.  Tout  cela  est  dû, 
après  la  protection  du  ciel,  A.  la  politique  éclairée 
des  hommes  d'état  qui,  depuis  un  quart  de  siècle 
surtout,  président  aux  destinées  du  pays.  "  l^e 
Canada  peut  maintenant  rivaliser,  avec  plusieurs 
autres  pays  phis  populeux  et  réputés  plus  civi- 
lisés, par  ses  institutions  politiques,  son  com- 
merce immense,  ses  communications  faciles  par 
eau  et  par  terre,  par  son  système  d'éducation,  ses 
institutions  de  charité,  ses  lois  criminelles,  son 
code  civil,  etc. 

Le  progrès  ii'a  pas  été  moins  grand  depuis 
l'union  fédérale  des  provinces  Depuis  1867, 
deux  nouvelles  provinces  sont  venues  se  joindre 
aux  autres,  et  étendre  les  limites  de  la  Puissance 
d'un  océan  à  l'autre  :  le  Territoire  du  Nord- 
Ouest  a  été  acquis  en  1870,  et  une  partie,  celle 
de  la  Rivière  Rouge,  en  a  été  détachée  pour  for- 
mer la  Province  de  Manitoba.    L'année  suivante 
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(1871),  la  Colombie  et  l'île  de  '/ancouver  sont 
entrées  dans  la  confédération  sous  le  nom  dt; 
Province  de  la  Colombie  Britannique.  De  toutes  les 
provinces  anglaises  de  TAmérique  du  Nord,  il  nt? 
reste  plus  que  les  îles  de  Terreneuve  et  du  Prince- 
Edouard,  qui  ont  préféré  jusqu'ici  garder  leur 
autonomie  plutôt  que  de  s'annexer  à  la  Puissance. 

La  législature  fédérale  a  d'abord  organisé  ses 
départements  publics,  ceux  de  la  marine,  dos 
travaux  publics,  des  postes,  etc  ;  elle  a  diminué 
le  taux  des  lettres  de  cinq  à  trois  centins,  adopté 
une  loi  de  banqueroute,  un  tarif  uniforme  dans 
toutes  les  provinces,  lîlle  a  pourvu  à  la  cons- 
truction du  chemin  de  for  intercolonial  ;  cette 
belle  voie  qui  sera  bientôt  terminée,  remédiera 
aux  difficultés  de  communication  pendant  l'hiver 
entre  les  provinces  maritimes  et  la  province  de 
Québec.  A  la  session  de  1872,  le  parlement  a 
décidé  deux  entreprises  gigantesques,  l'agran- 
dissement des  canaux  et  la  construction  du  che- 
min de  fer  du  Pacifique  ;  il  a  cru  ensuite  devoir 
ratifier  le  traité  de  Washington  dans  l'intérêt 
des  diverses  parties. 

Les  législatures  locales  n'ont  pas  moins  tra- 
vaillé au  succès  de  leurs  provinces  respectives. 
Celle  de  la  province  de  Québec  a  organisé  ses 
départements  publics,  rucouragé  la  colonisation 
des  terres  incultes,  pour  la  construction  de  routes 
dans  la  foret  et  de  plusieurs  chemins  de  fer  ; 
elle  a  encore  codifié  ses  lois  municipales.  Cette 
législature  heureuse  a  valu  au  gouvernement 
Chauveau  la  reconnaissance  de  la  population 
canadienne. 

Le  mouvement  du  commerce  de  la  Puissance 
a  été  considérable  :    il  a  atteint  en  1870-71  le 
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chiffre  onormo  de  $170,000,000  ;  le  commerce 
(Vimportation  figure  pour  la  somme  de  $96,000,- 
000  et  celui  d'exportation  pour  $74,000,000. 
D'après  Sir  Francis  Iliucks,  le  ministre  des  fi- 
nances, le  Canada  se  trouve  maintenant  être  la 
sixième  nation  commerciale  du  monde.  Les 
revenus  pour  1870-71  ont  été  de  $19,335,000,  et 
les  dépenses  de  $15,623,000,  laissant  un  surplus 
de  $3,712,000.  Le  recensement  de  1871  a  porté  à 
3,485,944  îVmes  le  chiffre  de  la  population  des 
provinces  d'Ontario,  de  Québec,  du  Nouveau- 
Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

On  peut  conclure  que  l'épreuve  du  régime 
fédéral  a  été  satisfaisant.  Le  Canada  a  pris  sa 
place  parmi  les  nations  ;  sa  position  est  aussi 
belle  et  aussi  fiivorable  qu'il  était  permis  de  le 
désirer.  Il  jouit  de  la  paix  intérieure,  d'une  pros- 
périté commerciale  et  matérielle  qui  ne  cherche 
qu'à  s'agrandir. 

Notre  tâche  est  enfin  terminée  ;  semée  de  diffi- 
cultés nombreuses,  il  a  fallu  beaucoup  de  cou- 
rage pour  la  mener  à  bonne  fin.  Nous  avons 
essayé  de  combler  une  lacune  qui  existait  dans 
nos  annales  historiques  ;  nous  l'avons  fait  sans 
passion,  afin  de  rendre  justice  à  tous,  de  rendre 
hommage  au  mérite  réel,  sans  distinction  de 
parti,  d'opinion  politique  et  de  race.  Malcn^é 
notre  bonne  volonté,  nous  avons  peut  -  être 
commis  des  erreurs,  fait  des  oublis  ;  nous  sommes 
prêt  à  réparer  ces  fautes  lorsqu'elles  nous  seront 
connues.  Si  nous  avons  réussi  quelque  ppi:i  à 
faire  connaître  à  nos  jeunes  compatriotes  le  passé 
de  nos  hommes  politiques,  la  marche  du  progrès 
intellectuel  et  matériel  du  peuple  canadien,  à  lui 
faire  chérir  les  institutions  qui  nous  régissent, 


Hl 


;r 


%  i 


'^' 


600 


I.ORD  MONCK. 


[18G7 


nos  travaux  seront  amplement  r^'compensés  li 
nous  restera  encore  la  satisfaction  d'avoir  le  pre- 
mier mis  de  l'ordre  dans  les  annales  de  cette 
époque  intéressante  de  notre  belle  histoire,  et 
d'avoir  tracé  la  marche  à  ceux  qui  écriront  anrPH 


nous. 


qui  écriront  après 
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